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l'actualité
économique

Lutte féroce
pour le marché 
de la bière
La situation n’est pas très gaie 
dans l’industrie de la bière, où 
les mauvais présages s’accu­
mulent. Comme le «gâteau» ne 
semble pas vouloir grossir, les 
brasseurs devront se livrer une 
lutte de plus en plus féroce 
pour le partager. Mais il y aura 
des obstacles, et de taille. No­
tamment les restrictions sur la 
publicité des boissons alcooli­
sées. qui risquent de s’intensi­
fier avec le temps, sous la 
pression des groupements de 
consommateurs.

— page 15

Un institut 
qui se veut 
plus productif
Après plusieurs mois d’hésita­
tions. l’Institut national de la 
productivité a fait connaître hier 
ses grandes orientations géné­
rales. Ce nouvel organisme 
présidé par M. Alfred Rouleau 
(notre photo) entend se pen­
cher sur tous les aspects de 
la productivité. Les objectifs à 
court terme demeurent toute­
fois difficiles à déterminer en 
raison de la diversité des mem­
bres de son conseil d’adminis­
tration.

— page 17

■ Les hôpitaux et centres 
d’accueil ne savent à quoi 
s’attendre

— page 3
■ Avant le débrayage gé­
néral: un éditorial de Jean- 
Claude Leclerc

— page 4
m Les échos de l’Assem­
blée nationale
■ Le régime d’allocations 
familiales ne sera pas mo­
difié en 1980

— page 7
. ■ La loi 101: un cheval 

de Troie
— page 12

■ L’Ontario, un parent 
pauvre de la fédération

• — page 23

LIGHTLEGER

Le scotch léger, 
clair et sec, 

au goût du Quebec.

Triple victoire libérale
par François Barbeau

Le Parti libéral du Québec a remporté 
haut la main hier les trois sièges qui 
étaient en jeu aux élections partielles de 
Prévost, Maisonneuve et Beauce-Sud, 
trois victoires qui sont pour le chef du 
PLQ, M. Claude Ryan, « un rejet catégo­
rique de l’option constitutionnelle du 
PQ »».

Pour sa part, le premier ministre du 
Québec, M. René Levesque, explique ces 
trois défaites par le climat social qui pré­
vaut au Québec ces temps derniers. « Il 
serait profondément malhonnête, dit M. 
Lévesque, d’y voir une relation avec le ré­
férendum ».

Les trois victoires libérales ont été re­
tentissantes, chacun des candidats élu 
l’ayant été par une forte majorité, surtout 
Mme Solange Chaput Rolland, qui l’a em­
porté par plus de 10,000 voix sur son ad­
versaire, M. Pierre Harvey, alors que le 
prédécesseur de ce dernier, M. Jean-Guy 
Cardinal, avait été élu 11 y a trois ans au­
jourd’hui avec plus de 7,000 voix de majo­
rité.

MAISONNEUVE
Lalande G. (L) 11,114
Desmarais J. (PQ) 7,520

Ces fortes majorités ne risquent pas 
d’être modifiées aujourd'hui lorsque les 
résultats seront complets. Au moment 
d'aller sous presse, avec quelques boîtes 
encore à dépouiller, M. Georges Lalande 
battait M. Jacques Desmarais par plus de 
3,500 voix dans Maisonneuve.

A la même heure, dans Beauce-Sud, M. 
Hermann Mathieu devenait le premier 
député libéral du comté depuis 17 ans

PRÉVOST
Chaput Rolland S. (L) 23,598 
Harvey P. (PQ) 13,096

avec plus de quatre mille voix de majo­
rité.

Les Beaucerons ne pourront d’aucune 
façon être accusés de n’avoir pas rempli 
leur devoir de citoyens: 82% des élec­
teurs inscrits sur les listes se sont présen­
tés hier dans un bureau de scrutin.

Prié d’expliquer les raisons de la dé­
bandade du PQ dans Maisonneuve, quar­
tier populaire de Montréal représente de-

BEAUCE-SUD
Mathieu H. (L) 15,452
Boisvert R. (PQ) 11,431

puis 1970 par le parti de M Lévesque et 
où les électeurs ont été appelés aux urnes 
pour nommer un successeur à M Robert 
Burns, qui a démissionné pour des rai­
sons de santé, le candidat péquiste, M. 
Jacques Desmarais, a laissé entendre que 
ses électeurs étaient de ceux qui ressen­
taient plus durement que les autres les ef­
fets de l'inflation et ou chômage.

Une chose est certaine, a-t-il affirmé, 
c’est que ni le Parti libéral du Québec ni 
M Claude Ryan ne pourront régler le 
problème du chômage au Québec, encore 
moins dans Maisonneuve.

Tandis que son successeur faisait con­
naissance avec la défaite, M Robert 

Voir pape 6: Victoire

Ryan: le rejet de 
l’option péquiste
par Rodolphe Morissette

Les trois victoires du Parti libéral aux 
élections partielles d’hier révèlent, sui­
vant son chef, M. Claude Ryan, que les 
Québécois ne rejettent pas seulement 
l’option constitutionnelle du Parti québé­
cois, mais encore la manière dont le gou­
vernement Lévesque dirige le Québec.

Après avoir salué la victoire de Mme 
Solange Chaput-Rolland dans le comté de 
Prévost, M Ryan s’est amené, tard en 
soirée, dans la circonscription de Maison­
neuve, où l'attendaient le nouveau député 
libéral, M. Georges Lalande, et une foule 
de partisans.

Le chef libéral interprète la triple vic­
toire d’hier comme « une acceptation 
enthousiaste du renouveau institué dans 
le Parti libéral du Québec » depuis qu’il 
en a pris la direction. Voilà qui prouve, 
selon lui. que « les Québécois s’y retrou­
vent ». Il a salué en outre cette pratique 
des libéraux de Maisonneuve, qui enton­

nent fréquemment l’hymne national du 
Canada depuis quelque temps, heureux 
qu’il est d’« accueillir cette libre expres­
sion de vos convictions véritables ».

Pour M. Ryan, le triomphe d’hier signe 
le « rejet catégorique » de l’option de la 
souveraineté-association défendue par le 
gouvernement du Parti québécois et, plus 
immédiatement, de son expression conte­
nue dans le livre blanc sur le sujet rendu 
public par le gouvernement le 1er no­
vembre.

Les électeurs de Prévost, de Beauce- 
Sud et de Maisonneuve ont indiqué, a dit 
M. Ryan, qu’ils « ne veulent plus de ce 
genre de direction. Au contraire, les Qué­
bécois recherchent une direction plus ou­
verte, plus ferme et plus claire en face 
des tensions sociales du moment. Es vien­
nent de dire, a ajouté le chef libéral, 
qu'ils n’approuvent pas la manière dont 
le gouvernement dirige les affaires écono­
miques et sociales au Québec. »

Voir page 6: Ryan

Lévesque: une bonne 
leçon pour le PQ
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — La défaite du Parti québé­
cois aux trois élections complémentaires 
de Maisonneuve, Beauce-Sud et Prévost 
est clairement liée au climat social et 
constitue à plusieurs égards « une sacrée 
bonne leçon pour le gouvernement ».

C’est en ces termes que le premier mi­
nistre René Lévesque a commenté tard 
hier soir le résultat des trois élections 
partielles où son parti a subi la défaite 
aux mains du Parti libéral.

« Il faudra analyser beaucoup de cho­
ses au lendemain de ces trois élections, 
mais il est certain que le facteur prédomi­
nant qui a affecté beaucoup les attitudes 
des électeurs, c'est le climat social », a 
déclaré le premier ministre à Tissue d’un 
banquet d’un groupe professionnel où il 
était l’invité d’honneur hier soir au Châ­
teau Frontenac.

La série d’affrontements des derniers 
mois, la grève générale illimitée, qui était 
prévue pour lundi dernier, ont pu donner 
aux citoyens une impression a’inconsta- 
bilité de la situation, a-t-il dit, tout en sou­

lignant que avant ce « terrible problè­
me » le gouvernement aurait pu être 
tenté d’acheter la paix à n’importe quel 
prix avec les syndicats en passant des cho­
ses sous la table. Mais cela n’aurait pas 
été responsable, a-t-il soumis.

Dans les circonstances il n’est pas in­
juste, a soutenu le premier ministre, que 
« les citoyens aient exprimé leur mécon­
tentement sur la seule cible qu’ils pou­
vaient atteindre par le biais de ces trois 
élections, soit le gouvernement. »

« C’est une sacrée bonne leçon », a ré­
pété à plusieurs reprises M. Lévesque 
dans ses commentaires. Une leçon tout 
d’abord pour le gouvernement qui a com­
mis ses erreurs de parcours dans la con­
duite de ces négociations dans les sec­
teurs public et parapublic, a reconnu le 
premier ministre qui admet volontiers 
« que peut-être certaines de nos attitudes 
passées ont pu créer l’illusion qu’il exis­
tait en ce domaine des recettes magi- 

Voir page 6: Lévesque

■ Autres informations
— page 2

Saluant la victoire de son candidat dans le comté de Maisonneuve M Claude Ryan chef du Parti libéral et député 
d'Argenteuil. a déclaré que les Québécois faisaient plus confiance au PLQ qu'au Parti québécois pour régler leurs 
problèmes. (Photo Jacques Grenier)
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Le Front commun incite 
à la désobéissance civile
par Paule des Rivières

QUÉBEC — Au moment où la me­
nace d’une grève générale illégale à 
compter de lundi matin se précise 
d’heure en heure, le gouvernement 
se fait prudent et mise avant tout sur 
un déblocage majeur aux tables de né­
gociations.

Les responsables syndicaux des 
190,000 employés d’hôpitaux et d'éco­
les du Front commun ont d'ailleurs, 
eux aussi, réitéré hier leur désir de né­
gocier intensivement et, en fin de

journée hier, la grande majorité des 
groupes avaient mis fin à la suspen­
sion des pourparlers que la loi spéciale 
avait engendrée. C’est en petits comi­
tés restreints qué les discussions se dé­
roulent désormais.

Hier midi, les trois coordonnateurs 
du Front commun, MM. Marcel Gil­
bert (CSN), André Therrien (CEQ) et 
André Daoust (FTQ) ont confirmé 
qu’ils recommandaient le défi à la loi 
spéciale — interdisant le droit de 
grève pour une période de 15 jours, 
soit jusqu’au 29 — et des assemblées

ont eu lieu toute la journée hier, qui 
tendaient à confirmer les mandats de 
débrayage général.

« Les perspectives de rejet de la 
grève sont faibles », a commenté hier 
un des porte-parole du Front com­
mun.

Pendant ce temps, à l’Assemblée 
nationale, l'opposition s’est demandée 
si le gouvernement serait capable de 
faire respecter la loi.

Le responsable de la négociation 
pour la CSN, M. Marcel Gilbert a tout 
de même invité à la patience les quel­

ques syndicats d’employés d'hôpitaux 
ui s’apprêtaient à déclencher la grève 
ès minuit hier soir.
Du côté des 23,000 techniciens et in­

firmières des organismes profession­
nels de la santé (COPS), les négocia­
tions progressent et le porte-parole, 
Mme Patricia Gauthier, a indiqué hier 
que rien ne justifiait pour l’instant le 
recours à la grève.

La loi spéciale adoptée lundi soir 
comporte l’obligation, pour le gouver­
nement, de déposer ses offres finales 

Voir page 6: Front commun

L’escalade des mesures de rétorsion

Gel des avoirs iraniens aux USA

CTCUM: 
un autre 
sursis?
par Alain Duhamel

En principe, les autobus et le métro de 
la Commission de transport de la Com­
munauté urbâine de Montréal (CTCUM) 
circulent normalement ce matin.

Hier, bien que la Fraternité des chauf­
feurs d’autobus et des opérateurs de 
métro ait donné Tordre de poursuivre le 
travail, les chauffeurs de la division Na­
mur ont dressé des lignes de piquetage et 
interrompu le service d’autobus sur une 
douzaine de lignes dans les secteurs de la 
Côte-des-neiges, de Snowdon, de ville 
Mont-Royal et de ville Saint-Laurent.

Bien que la Fraternité ait annoncé au 
cours de la journée une reprise du service 
sur ces lignes à brève échéance, le service 
d’autobus provenant de la division Na­
mur est demeuré interrompu toute la 
journée. Il devrait reprendre ce matin.

Le président de la Fraternité, M. Nor- 
Voir page 6: CTCUM

TÉHÉRAN (AFP) - Entre Washing­
ton et Téhéran, l’escalade des mesures de 
rétorsion se poursuit. Mercredi après- 
midi, le président Carter a décidé de « ge­
ler » tous les avoirs iraniens aux États- 
Unis, y compris tous les dépôts bancaires, 
quelques heures à peine après que le res­
ponsable iranien, des Affaires étrangères; 
M. Abolhassan Banisadr, eut annonce 
qu’il avait ordonné le transfert des dépôts 
iraniens aux États-Unis (environ 12 mil­
liards de dollars) « dans des banques de 
pays qui entretiennent de bonnes rela­
tions » avec le sien.

D’autre part, pour répondre à la déci­
sion américaine de suspendre ses impor­
tations de pétrole iranien, le gouverne­
ment de Téhéran a demandé à l’Organisa­
tion des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP), de « réviser sa politique pétro­

lière vis-à-vis des Etats-Unis ». Selon 
l’ayatollah Mohamed Behechti, secré­
taire général du Conseil de la révolution, 
le pétrole précédemment livré aux Amé­
ricains pourrait être fourni à des ache­
teurs français et japonais.

Toujours dans le cadre des mesures de 
rétorsion, dont Tenjeu reste la libération 
de la soixantaine d'Américains détenus à 
Téhéran par des étudiants islamiques, on 
relève que l’Iran a décidé mercredi d’in­
terdire son espace aérien et ses eaux ter­
ritoriales aux avions et navires améri­
cains.

Aux États-Unis, la Chambre des repré­
sentants a voté à l'unanimité la suspen­
sion de toute aide économique (à l’exclu­
sion des ventes de céréales) et militaire à 
l’Iran.

Ce durcissement de la situation inter­

vient au moment où un tournant semblait 
se négocier dans la crise irano- 
américaine. M. Banisadr venait de saisir 
le Conseil de sécurité d’une demande ten­
dant à dissiper le « climat de guerre » 
entre les deux pays. Il avait annoncé qu’il 
se rendrait à TONU pour y expliquer « les 
justes revendications du peuple iranien ».

Au cours d’une conférence de presse 
mercredi matin, le responsable de la 
diplomatie iranienne a d’autre part re­
connu que « les États-Unis ont le droit 
d'exiger la fin de l’occupation de l'ambas­
sade et la libération des otages améri­
cains », mais, ajoutait-il, « nous avons 
pour notre part le droit de demander 
l’extradition du Chah. Si nous pouvions 
parler sur les droits respectifs de nos 
deux pays, nous pourrions aboutir à une 
solution ».

« La crise, a-t-il dit, a été provoquée 
par la décision des États-Unis d'accueillir 
le Chah. Il faut que cet aspect soit aussi 
examiné par le conseil de sécurité pour 
résoudre la crise ».

Dans sa conférence de presse, M. Bani­
sadr avait indiqué que son gouvernement 
tentait de faire libérer par les étudiants 
islamiques les otages déclarés « inno­
cents ». Les étudiants ont fait savoir un 
peu plus tard qu’il n’en était « pas ques­
tion ».

À New York et à Washington, certaines 
rumeurs laissaient prévoir mercredi 
après-midi un départ précipité de Tex- 
souverain iranien, des États-Unis Le 
« New York Times ». qui cite des sources 
proches des médecins du chah, croit sa­
voir que ce dernier sera rétabli de son 

Voir page 6: Gel
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PRÉVOST
1966 1970 1973 1976 1979

Parti libéral 38.9% 46.1% 47.8% 30.3% 63.3%
RIN/Parti québécois 7.6 24.8 35.9 48.7 35.1
Union nationale 52.3 18.8 3.1 13.8 -

Autres 1.2 8.7 11.8 5.3 1.5

BEAUCE-SUD
1966 1970 1973 1976 1979

Parti libéral 38.3% 24.8% 41.5% 22.0% 57.3%
RIN/Parti québécois 0.2 5.0 8.2 9.2 42.4
Union nationale 53.9 27.0 2.9 _

Autres (crédit.) 5.1 41.9 45.4 67.0 0.3

•>
MAISONNEUVE

1966 1970 1973 1976 1979
Parti libéral 40.3% 31.5% 40.4% 24.8% 59.3%
RIN/Parti québécois 12.0 44.2 49.6 60.4 39.2
Union nationale 43.9 16.6 1.6 8.0 —

Autres 2.0 5.5 5.7 4.0 1.5

l Évolution du vote dans les trois comtés ou leurs équivalents depuis 1966. en pourcentage (par rapport aux suffrages exprimés)

Dans Maisonneuve, Lalande renverse la majorité de Burns
par Rodolphe Morissette

Le comté de Maisonneuve, sis dans la 
moitié est de l’île de Montréal, s’est 
choisi hier un député libéral à l’As­
semblée nationale au Québec. M Geor­
ges Lalande, élu avec une majorité de 
près de 4,000 voix, a renversé la majorité 
de plus de 9,000 votes obtenue par le dé­
puté du Parti québécois, M. Robert 
Bums, au scrutin de 1976.

Les derniers chiffres qu’on pouvait ob­
tenir hier soir, représentant 124 boites de 
scrutin sur 126, accordaient 11,592 voix à 
l’élu libéral et 7,670 au candidat du Parti 
québécois, M. Jacques Desmarais. Les 
quatre autres candidats ont récolté en­
semble quelque 290 voix. Ils représen­
taient respectivement le Parti commu­
niste du Québec, le Parti communiste du 
Canada, le Parti communiste ouvrier 
(marxiste-léniniste) et le Parti des travail­
leurs du Québec.

Les électeurs de Maisonneuve ont par­
ticipé à environ 67.4% au scrutin d’hier,

3ui fut sans incident. Même les militants 
e l'organisation en lutte, qui avaient an­

nonce qu'ils tenteraient d’amener les 
électeurs à annuler leur vote, avaient pra­
tiquement disparu du paysage.

Sur les 124 bureaux ae scrutin dont les 
résultats étaient disponibles, le Parti qué­
bécois n'a eu le dessus que dans huit. La 
formation obtenait ainsi 39.2% des suffra­
ges exprimés, tandis que les libéraux en 
récoltaient 59.3%, soit un pour cent de 
moins que ce que révélait l’éclatante vic­
toire pequiste de 1976 dans ce comté.

Au comité du Parti québécois, rue 
Adam, la consternation était grande. D’a­
bord, on n’a pu y obtenir de résultats 
électoraux avant 20 h 15. Mme Lise 
Payette, ministre d’État à la Condition 
féminine, M. Marcel Léger, ministre de 
l’Environnement et organisateur en chef 
du PQ pour les élections partielles, de

même que le député péquiste de Sainte- 
Marie, M. Guy Bisaillon, étaient les seuls 
ministériels présents.

Mme Payette a réconforté les militants 
présents en disant que « le Parti québé­
cois en a mangé des claques dans le pas­
sé » et que ces revers « avaient toujours 
contribué à nous tricoter plus serré ». 
C’est ce qui va se produire maintenant, a- 
t-elle conclu.

Quand, vers 21 h 15, le candidat défait, 
M. Desmarais, fit son entrée, la tension 
tomba et ce furent les effusions, une 
explosion de joie.

Dans le camp libéral, on ne s’attendait 
pas à une telle victoire. On estimait plus

Îénéralement l’emporter par quelque 
,500 voix. Quatre fois au cours de la soi­

rée, les quelque 200 libéraux présents à 
leur comité de la rue Sainte-Catnerine ont 
entonné l’hymne national du Canada, une 
pratique qui semble retrouver quelque 
popularité dans les rangs du Parti libéral.

Dès 17 h, les organisateurs libéraux 
avaient préparé des balais sur lesquels on 
avait inscrit le nom des trois comtés en 
élection hier. Vers 20 h, on sortit donc les 
balais, pour saluer les trois victoires du 
parti.

Les députés libéraux de Montréal, de 
même que les deux députés libéraux fé­
déraux de la région, MM. Jean-Claude 
Malépart et Serge Joyal, ont interprété la 
victoire retentissante dans Maisonneuve 
en invoquant la rencontre d'une pluralité 
de facteurs. Et les organisateurs libéraux 
qui ont travaillé sur le terrain le confir­
ment.

On mentionne d’abord le fait que les 
électeurs de ce comté, comme l’atteste 
du reste sa tradition électorale depuis 
1960, ne sont guère portés à la fidélité à 
un parti. Depuis 1970, ils élisaient M. Ro­
bert Burns plus qu’ils n’accordaient leur 
préférence, dit-on, au Parti québécois.

Les personnes interrogées soulignent 
également les tensions sociales, — la 
grève des transports en commun, puis les 
menaces de débrayage dans la fonction 
publique et parapublique. Voilà, disent- 
ils, qui joue contre le parti au pouvoir.

Chacun mentionne également le travail 
d’organisation qu’a réussi le Parti libéral 
et son permanent local, M. Georges 
Boudreault. M. Georges Lalande a, quant 
à lui. rencontré personnellement près de 
80% des foyers du comté. Pendant que les 
libéraux s’organisaient, depuis le mois de 
juillet, le Parti québécois tardait à se 
mettre en branle et quand la campagne 
commença vraiment, fin septembre, ses 
militants se brouillaient pour quelques 
semaines, à la suite de l’assemblée a’in- 
vestiture qui choisit M. Desmarais aux 
dépens de son rival, M. Michel Bourdon.

Pour M. Serge Joyal, député fédéral de 
Hochelaga-Maisonneuve, le balayage libé­

ral réussi hier dans trois comtés aussi di­
vers indique l'humeur de l’électorat qué­
bécois à 1 heure actuelle. Certes, précise- 
t-il, une bonne portion des Québécois es­
timent le gouvernement Lévesque 
comme « un bon gouvernement », mais 
ce dernier laisse entrevoir les « risques » 
que paraissent ne point vouloir prendre 
les citoyens: non seulement ceux qui sont 
liés à la question nationale, précise-t-il, 
mais aussi ceux qui touchent les condi­
tions actuelles de l'économie. Réaction 
conservatrice, en période difficile.

« Le comté a beaucoup vieilli », note le 
député, qui fait allusion aux groupes d'â­
ges. « Il n’est plus en état d'ébullition so­
ciale, comme c'était le fait en 1970. »

Le président des élections dans le 
comté de Maisonneuve avait identifié, 
pour 118 bureaux de scrutin sur 126, un 
total de 572 bulletins rejetés. Un nombre 
relativement important d’annulations.

Une majorité de plus de 10, OOO voix

Solange Chaput Rolland triomphe dans Prévost
par Pierre O’Neill

C’est par plus de 10,000 voix de majo­
rité que la candidate libérale Solange 
Chaput Rolland, a vaincu son adversaire 
péquiste, Pierre Harvey pour remporter 
hier l’élection partielle dans le comté de 
Prévost.

Plusieurs centaines de partisans, déli­
rants de joie, s’étaient entassés très tôt en 
soirée au sous-sol de l’église Sainte-Paule 
de St-Jérôme pour entendre l'annonce 
des résultats et acclamer leur nouveau 
député et le chef du parti, Claude Ryan.

Pendant que les libéraux fêtaient leur 
victoire, les partisans péquistes, moroses, 
s’efforçaient de consoler leur candidat de 
cette cuisante défaite.

Le dépouillement de 240 des 259 bu­
reaux de scrutin donnait en fin de soirée 
les résultats suivants: Solange Chaput 
Rolland (libérale): 23,598 voix; Pierre 
Harvey (péquiste): 13,096; Richard Lé- 
pine (Parti des travailleurs du Québec): 
255; Jean-Paul Poulin, (Crédit social 
uni): 224; Marc Blouin, (marxiste- 
léniniste): 88 voix. Pour sa part l’Union 
nationale avait crû plus sage de s’abstenir 
de présenter des candidats à ces élections 
artielles dans Prévost. Beauce-Sud et 
aisonneuve.
Émue aux larmes. Mme Chaput Rol­

land a rendu hommage à son adversaire, 
Pierre Harvey et à son épouse pour la 
« dignité » qui a marqué leur comporte­
ment au cours de cette campagne, « Je 
pense à eux avec amitié et respect. » Au

Invitée à dégager la signification du 
vote des électeurs de Prévost, Mme Cha­
put Rolland a émis l’opinion que le climat 
socio-économique perturbé, ainsi que la 
publicité qui a entouré la publication du 
livre blanc doivent être considérés parmi 
les facteurs déterminants de cette vic­
toire libérale.

Selon le nouveau député de Prévost, il 
faut voir également dans ces résultats une 
réaction inspirée des sentiments d'insa­
tisfaction, a’insécurité et d’incertitude 
suscités par les politiques, le style et le 
comportement du gouvernement Léves­
que. Enfin, Mme Chaput Rolland croit 
que les électeurs de Prévost ont voulu 
protester contre cette tendance du PQ à 
simplifier le comportement des Québé­
cois en classant les bons citoyens de son 
côté et les mauvais dans le clan des libé­
raux. « Ils ont voté contre la hargne. »

Pour le chef du PLQ, Claude Ryan, la

victoire de Mme Chaput Rolland et de ses 
candidats dans Beauce-Sud et Maison­
neuve indique un rejet massif de l’option 
péquiste, le vif intérêt des Québécois 
pour le renouveau au sein de son parti et 
un vote de blâme contre la façon du gou­
vernement Lévesque de gérer les affaires 
économiques et sociales de la société qué­
bécoise.

Au moment de se lancer en politique 
active, Mme Chaput Rolland était connue 
comme journaliste, écrivain et ani­
matrice d’émissions d’affaires publiques 
à la radio et à la télévision. C’est le 24 
août 1977 qu’elle devenait membre de la 
commission Pepin-Robarts sur l’unité ca­
nadienne.

Mme Chaput Rolland est la cinquième 
femme à être élue à l’actuelle Assemblée 
nationale du Québec. Mme Thérèse 
Lavoix-Roux (L'Acadie) représente égale­
ment le PLQ au Parlement tandis que

trois femmes siègent du côté du gouver­
nement: Mme Jocelyne Ouellette (Hull), 
Mme Louise Guerrier (Vaudreuil- 
Soulanges) et Mme Denise LeBlane (îles- 
de-la-Madeleine).

Aux élections générales de 1970 et 1973, 
les électeurs de Prévost avaient fait con­
fiance aux libéraux pour les représenter à 
l’Assemblée nationale. À la faveur de la 
vague d’insatisfaction anti­
gouvernementale de 1976, l’ex-ministre 
unioniste Jean-Guy Cardinal était élu 
pour le Parti québécois. C’est un comté 
où le mouvement de contestation contre 
la loi 22 avait, à l’époque, joué un rôle dé­
terminant dans la désaffection de l’élec­
torat envers le Parti libéral. C'est par une 
majorité de 7,569 voix que Jean-Guy Car­
dinal avait remporté le comté tandis que 
la cote du Parti libéral chutait de 48.5% à 
317o des voix.

Voir page 6: Prévost
Georges. Lalande, 

député de Maisonneuve
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Solange Chaput Rolland, 
député de Prévost

même moment, devant les journalistes, 
le candidat du PQ reprochait à Mme Cha­
put Rolland de s’être cachée tout au long 
de la campagne et lui rappelait du même 
souffle qu'elle faisait dorénavant partie 
de « l’imbécile armée ».

Dans Beauce-Sud, 
les deux partis se 
réjouissent du résultat

par Jean-Claude Picard

SAINT-GEORGES - Libé­
raux et péquistes avaient tous 
deux des raisons de se réjouir 
des résultats électoraux enre­
gistrés hier soir à l’occasion 
du scrutin complémentaire de 
Beauce-Sud.

À la faveur du vacuum poli­
tique créé par le départ de 
l’indépendant, M. Fabien 
Roy, les deux principaux par­
tis du Québec ont en effet ef­
fectué des gains majeurs 
auprès de l’électorat beauce­
ron.

Selon les résultats commu­
niqués en fin de soirée par le 
president des élections, le li­
béral Normann Mathieu rem­
portait le comté avec 15,452 
voix, soit 57.3% du vote 
exprimé, tandis que son rival 
péquiste, M. Raymond Bois­
vert, obtenait 11,431 voix, soit 
42.4% des suffrages. Quant au 
pourcentage de participation, 
il se situe aux environs de 80% 
de l’ensemble de l’électorat.

Pareil résultat représente 
une percée importante pour 
chacun des deux candidats, le 
PLQ et le PQ ayant respecti­
vement obtenu 23% et 9% des 
voix lors des élections généra­
les de 1976.

Le gain est évidemment 
plus significatif du côté libéral 
puisque non seulement M. 
Mathieu a remporté le comté 
mais encore que Beauce-Sud 
retourne dans te giron des rou­
ges après une infidélité qui 
aura duré 17 ans. En fait, de­
puis le début de la Confédéra­
tion, les Beaucerons n’avaient 
voté libéral qu'à une seule oc­
casion, soit lors de l’élection 
générale de 1960.

Cette guigne libérale se 
reflétait d'ailleurs dans le cli­
mat qui prévalait en début de 
soirée hier au comité central 
de M. Mathieu. Les quelque 
200 militants qui y étaient réu­
nis n'osaient croire les résul­
tats qui leur parvenaient 
même si leur candidat déte­
nait. au bout d'une heure, une 
solide majorité de plus de 
1,000 voix.

Inquiet, grillant cigarettes 
sur cigarettes, le président de 
l'association libérale du 
comté, M. Roch Jolicoeur. ré­
pétait autour de lui que rien 
n'était assuré. « J’en ai telle­
ment perdu d’élections que j’y

Hermann Mathieu, 
député de Beauce-Sud

croirai seulement lorsque tout 
sera terminé », disait-il.

Pourtant, cqtte majorité a 
continuellement augmenté 
tout au long de la soirée, si 
bien qu’à la toute fin, M. 
Mathieu remportait le scrutin 
avec un peu plus de 4,000 voix 
d'avance sur son rival pé­
quiste.

En fait, cette victoire libé­
rale correspond à quelques 
pojnts près au résultat qu’a­
vaient prédit les maisons 
CROP et IQOP lors de deux 
sondages publiés au cours des 
derniers jours.

Rejoignant ses militants une 
fois sa victoire assurée, M. 
Mathieu, qui est notaire à 
Saint-Ephrem, a accueilli avec 
une certaine modestie le ver­
dict des électeurs beaucerons.

« Je suis maintenant le dé­
puté de tout le monde. Cette 
victoire est celle du peuple, du 
renouveau qu’a connu le Parti 
libéral sous la direction de 
Claude Ryan », a-t-il dit.

Pour sa part, le leader par­
lementaire des libéraux, M. 
Gérard-D. Lévesque, qu’ac­
compagnaient à Saint-Georges 
une dizaine de députés de son 
équipe, s’est fait plus volubile.

« Ce succès liberal constitue 
un rejet de la politique consti­
tutionnelle du gouvernement. 
C’est un non très clair au livre 
blanc sur la souveraineté- 
association », a-t-il dit sous les

applaudissements nourris des 
militants qui se félicitaient 
tout autant des résultats réali­
sés dans les comtés de Prévost 
et Maisonneuve que de ceux 
enregistrés dans Beauce-Sud.

M. Lévesque, qui est un ora­
teur très apprécié en Beauce, 
a ajouté que le verdict enre­
gistré au cours de ses trois 
partielles, présageait du résul­
tat du référendum, de même 
que de celui de la prochaine 
election générale.

Du côté péquiste, l’heure 
n’était pas a la déception en 
dépit de la défaite que venait 
de subir l’industriel Raymond 
Boisvert.

En fait, les quelques dizai­
nes de militants réunis au co­
mité du parti soulignaient que 
le PQ avait considérablement 
progressé dans l’opinion beau­
ceronne et que le comté venait 
de franchir une étape qui per­
mettait d’envisager un sort 
meilleur aux prochaines élec­
tions générales.

Pour sa part, M. Boisvert, 
qui a fait une brève apparition 
publique en fin de soirée, a 
pris sur lui tout le blâme de la 
défaite.

« Il s’agit, a-t-il dit, d’une 
défaite personnelle qui n'a 
rien à voir avec la 
souveraineté-association ou 
avec la performance du gou­
vernement. Les Beaucerons 
ont tout simplement rejeté ses 
projets et ont préféré un can­
didat qui était meilleur que 
moi. »

Cette opinion n’était toute­
fois pas partagée par l'en­
semble de ses militants qui af­
firmaient que le projet souve­
rainiste constitue toujours le 
talon d'achille du gouverne­
ment péquiste.

Seul ministre présent sur les 
lieux, M. Jean Garon a ac­
cueilli avec un certain stoï­
cisme les résultats de l’élec­
tion. M. Garon s’est dit encou­
ragé par la performance de M. 
Boisvert mais semblait nette­
ment plus inquiet des piètres 
résultats enregistrés par le PQ 
dans les comtes de Prévost et 
Maisonneuve.

Le ministre de l'Agriculture 
ne croit pas que la défaite de 
son parti dans ces trois comtés 
va donner lieu à de profondes 
révisions gouvernementales 
mais convient « qu’il faudra 
réfléchir sérieusement au 
cours des prochains mois ».

Comptant 
ou hypothèque?

Rien ne vous empêche d’acheter votre nouvelle maison au comptant. Mais c’est 
là, avouons-le, une option assez exceptionnelle.

Si vous êtes de ceux qui veulent acheter une maison de façon pondérée, vous aurez 
recours aux Services immobiliers du Trust Royal. Ils établiront un programme de 
financement à votre mesure, selon vos besoins, vos projets et votre fnode de vie.

L’on pourra aussi vous être utiles en 
d’autres domaines; que 
vous soyez acheteur .JÊtÊÊk 
ou vendeur. ' -«llgig
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s*y JÉjfF #r Vous n’aurez qu’à juger 
de l’ampleur de nos listes 

de propriétés et de notre 
façon efficace de les offrir sur 

le marché. Quant à nos bureaux, 
ils sont incontestablement à votre 

portée puisqu’il s’en trouve 30 dans 
le Grand Montréal.

Faites-nous le plaisir de passer nous voir 
à l’un de ces bureaux. Nous y sommes toujours 

à votre service.
V

M IMMEUBLE

L’ENSEIGNE 
QUI FAIT 
VENDRE
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Shawinigan: 
l’usine Alcan 
vidée par 
la police
SHAWINIGAN (PC) - Une dizaine 

de policiers de l'escouade anti-émeute 
de la Sûreté du Québec a mis fin 
abruptement, à six heures hier matin, 
à l’occupation de l’usine d’électrolyse 
et de chimie de la société Alcan, 
entreprise la veille en soirée par les 
620 travailleurs de la compagnie.

Les syndiqués, membres de la CSN, 
protestaient contre des mesures dis­
ciplinaires infligées à deux d'entre 
eux Ils accusent la société d’user de 
tactiques de harcèlement depuis quel­
ques jours.

Après s’être réunis mardi matin, les 
employés ont décidé de quitter le tra­
vail et d’occuper le poste de garde. Ils 
sont entrés dans l’usine en début de 
soirée et l’ont quittée dans l’ordre, tôt 
hier matin, lors de l’arrivée des poli­
ciers.

Le menace 
de fermer 
l’usine Bohn 
est sérieuse
par Louis-Gilles Francoeur

Les 65 employés syndiqués de la 
compagnie Bohn, de Longueuil, ont 
accusé hier leur employeur de recou­
rir au « chantage » d’une fermeture 
en janvier pour tenter, d’une part, d’a­
doucir leurs demandes en vue de la 
signature d’une première convention 
collective et, d’autre part, d’empêcher

Îiar la perspective de cette fermeture 
a constitution d’un nouveau syndicat 

chez les employés de bureau.
La compagnie a récemment avisé le 

ministère du Travail de son intention 
de fermer boutique en janvier mais le 
ministère lui a répondu que l’avis re­
quis en vertu de l’article 45 de la loi 51 
n’était pas nécessaire en période de 
conflit. C’est ce qu’a précisé de son 
côté hier un représentant autorisé de 
la compagnie.

Les syndiqués CSN de l’usine Bohn, 
qui fabrique des appareils de réfrigé­
ration industriels, ont été accrédités 
en juin. Au milieu d’octobre, 
l’employeur décrétait le lock-out à la 
suite d’une journée d’étude et d’une 
baisse importante de la productivité 
au retour des employés.

L’annonce soudaine de cette ferme­
ture a toutefois modifié le climat de 
négociation déjà fort orageux. Les par­
ties doivent toujours se rencontrer à la 
fin du mois, en présence d’un concilia­
teur.

Le syndicat croit fermement que ce 
projet de fermeture est une tactique 
« dure » de négociation.

Il a rendu public une lettre de la 
compagnie à ses employés, datée du 2 
mars dernier, dans laquelle 
l’employeur prévoit un accroissement 
record du volume d’affaires cette an­
née. On y précise en outre que la com­
pagnie songe à accroître sensiblement 
le nombre des produits offerts à sa 
clientèle.

La compagnie aurait en outre voulu 
imposer du temps supplémentaire à 
ses employés dans les jours qui ont 
précédé le lock-out et elle aurait em­
bauché deux nouveaux employés et 
doublé la surface de son magasin. Des 
cadres supérieurs ont aussi parlé, du­
rant la meme période, de la possibilité 
de doubler le personnel au cours des 
deux prochaines années.

Un porte-parole de la compagnie a 
précise hier que la fermeture « était 
sérieuse » et qu’un employeur renvoie 
rarement tout son personnel cadre à 
des fins de négociation.

L’anciennete, la sécurité-santé et les 
congés comptent parmi les principales 
pierres d’achoppement de ce conflit. 
Selon un porte-parole syndical, la 
compagnie voudrait avoir le droit de 
mettre à pied qui elle veut pour des 
périodes oe temps inférieures à trois 
jours, ce qui constitue, dans l’esprit du 
syndicat, un moyen de procéder à des 
sanctions disciplinaires déguisés.

Les deux parties n’ont pas entamé 
les négociations des salaires. Dans ce 
domaine, le syndicat veut rattraper le 
retard accumulé. Il souligne que les 
soudeurs sont payés $4.80 à leur entrée, 
ce qui est fort loin des conditions du 
marché. Le salaire maximum serait 
porté de $6.25 l’heure à $9.50 en vertu 
des demandes syndicales formulées au 
début de la négociation.

Si la compagnie veut fermer une 
usine aussi rentable, ont ajouté les 
porte-parole syndicaux, que le gouver­
nement la nationalise purement et 
simplement.

COLLOQUE RCM
Samedi, le 17 novembre 1979 

9 00 -17 00 hrs
LA QUALITÉ DE LA 

VIE A MONTRÉAL ET 
LES SERVICES MUNICIPAUX

9.00- 12.00
Panel: Pierre Bélec. Directeur général 
de 1 Association quebeco'Se du Plein 
A-
Jean-Pierre Bonhomme, loumaliste a 
Le Presse
Michael Fainstat. conseiller rrum pai 
du RCM
Louis John, rédacteur Revue DTS 
MORT ~ '

Jean-Claude Marsan, architecte et ur 
bamste
14.00- 16.00
Atelier 1- Qualité de la vie

2- Services municipaux
3- Projet* d'action

16.00- 1700
Pie iie-e -

Sous-sol de l’Église St-Jean 
110 est. rue Ste-Catherine 

(roin de Bullion)

Les hôpitaux et centres d’accueil de Montréal 
ne savent plus trop bien sur quel pied danser
par Marie Laurier

Devançant leurs collègues de l’hôpital 
Sainte-Justine qui s'apprêtaient tôt ce 
matin à se mettre en grève, les 250 
employés CSN du Centre d’accueil 
Pierre-Joseph Triest ont débrayé dans la 
nuit de mercredi, soit à 2 h 15.

Cet établissement situé dans l’est de 
Montréal reçoit 250 hommes âgés répartis 
dans cinq unités de soins psychiatriques, 
de gériatrie et de soins prolongés. Dans la 
journée d'hier, les services essentiels ont 
été « partiellement » respectés selon l’é­
valuation faite par la partie patronale, ce 
qui est contesté par la partie syndicale. 
Les 25 cadres du centre d’accueil ont dû 
prêter main forte au personnel restant.

Selon M. Serge Bilodeau, conseiller en 
gestion du personnel, c’est à la buande­
rie, à l’entretien ménager et à la cuisine 

ue les principaux problèmes d’inten- 
ance étaient les plus aigüs. Un certain 

nombre de « bénéficiaires » souffrent 
d’incontinence, d’autres sont entière­

ment dépendants pour les moindres soins 
corporels.

Les employés de Joseph Triest ont 
formé un syndicat unique et ils ont 
débrayé à plusieurs reprises depuis le 13 
octobre. Mais hier, c'était un arrêt de tra­
vail illégal en vertu de la Loi 62 qui sus­
pend le droit de grève jusqu’au 28 no­
vembre.

Pendant ce temps, la direction de l’hô­
pital Sainte-Justine s’apprêtait hier à 
faire face à une grève de ses 1,200 
employés généraux qui pouvait être 
déclenchée à minuit ce matin. À moins 
d’un contre-ordre reçu à la toute dernière 
minute à la suite du conseil fédéral de la 
CSN qui s’est déroulé hier à Québec et 
qui recommandait d’attendre la grève gé­
nérale de lundi prochain, les employés 
généraux de Sainte-Justine étaient bien 
décidés, hier soir, à défier la loi dès au­
jourd'hui, en vertu d’un mandat reçu 
mardi.

Les médecins et le personnel cadre de 
Sainte-Justine étaient prêts à venir prêter 
main forte pour dispenser les soins et les

Le train de Mississauga: 
une nouvelle explosion 
fait fuir les secouristes

MISSISSAUGA (PC) - Plus de 75 
ouvriers et techniciens spécialisés ont dû 
prendre leurs jambes à leur cou, hier,

uand une bouffée de chlore et de vapeur
'eau s’est mise à jaillir d’un wagon- 

citerne déraillé, formant un nuage d’a­
cide chlorhydrique mortel.

Mais les solliciteur général de la pro­
vince M. Roy McMurtry, a par la suite af­
firmé, en conférence de presse, que 
malgré cette bouffée les concentrations 
de chlore n’avaient pas augmenté dans le 
secteur de l’accident de samedi soir, qui a 
entraîné l’évaluation de 223,000 person­
nes, dont 75,000 attendent toujours de 
rentrer à la maison.

Une autre bouffée s’est produite mardi 
soir, a-t-on également appris. Elle a fait 
fuir les éouipes de secours et a jeté au sol 
un spécialiste des fuites chimiques.

Personne n’a été blessé à cause de ces 
deux bouffées de chlore mais tous les spé­
cialistes ont alors mis leur masque à gaz.

M. McMurtry a affirmé que les 75,000 
personnes devaient passer une quatrième 
nuit loin de leur demeure, située dans les 
40 km carrés entourant le site de l’acci­
dent.

Les ouvriers et techniciens ne sont pas 
encore parvenus à colmater la fissure de 
90 cm dans la coque du wagon de chlore. 
« La réparation du wagon s’est avérée 
plus compliquée que ce qu’on pré­
voyait », a admis M. McMurtry. Il n’y a 
toutefois pas de danger pour les 150,000 
personnes qui ont pu rentrer chez elles 
mardi, a-t-il ajouté.

Le maire de Mississauga, M. Hazel 
McCallion, a annoncé que CP Rail allait 
payer la note pour les 800 personnes, 
maintenant logées dans des centres de se­
cours, qui devront aller rester à l’hôtel.

La plupart des personnes encore éva­
cuées demeurent chez des parents ou des 
amis.

De son côté, le ministre ontarien de 
l’Environnement, M. Harry Parrott, a 
précisé sans plus de détails que le secteur 
est soumis à de mauvaises odeurs.

Aux personnes rentrées chez elles 
mardi, on avait conseillé d’ouvrir les fe­

nêtres en arrivant afin de chasser les gaz 
toxiques qui auraient pu s’accumuler 
dans leur demeure.

La concentration maximum de chlore a 
été de six fois celle qui provoque des 
pleurnichements et des irritations de la 
gorge et du nez, ont révélé des fonction­
naires à la suite de la conférence de 
presse.

Des poches de gaz se sont formées dans 
des creux de terrain, près de l’autoroute 
Queensway et de la vallée de la rivière 
Credit.

Selon le leader du gouvernement aux 
Communes, M. Walter Baker, personne 
ne devrait signer de renonciation à d’é­
ventuelles poursuites, à la suite du dérail­
lement de wagons-citerne de la fin de se­
maine, près oe Toronto, sans avoir reçu 
l’avis dhn avocat. .

Il répondait hier au député libéral Pe­
ter Stollery, de Toronto-Spadina, à pro­
pos de l’offre du Canadien Pacifique de 
rembourser « Les dépenses raison­
nables » de gîte et de couvert des person­
nes évacuées de Mississauga et d’Oak- 
ville, à la condition qu’elles signent des 
renonciations de poursuites.

Il a toutefois rejeté la suggestion de M. 
Stollery, s’appuyant sur l’argument que 
les chemins de fer sont de juridiction fé­
dérale, voulant que le gouvernement fé­
déral fasse les premiers pas dans le dé­
dommagement des évacues. L’usage veut 
que les provinces demandent d’abord 
l'aide d’Ottawa en cas de catastrophe, a 
ajouté M. Baker.

Le président du Conseil du Trésor, M. 
Sinclair Stevens, a de son côté démenti 
l’affirmation du député libéral Jesse Elis, 
de Toronto Parkdale-High Park, voulant 
que la Commission canadienne des trans­
ports (CCT) ait l’intention de congédier 
100 personnes. La CCT, responsable des 
chemins de fer, s’est déjà plainte d’une 
insuffisance de personnel.

Mardi soir, devant le comité des Trans-
orts des Communes, le commissaire
.A.D. Magee, de la CCT, a révélé que le 

gouvernement avait ordonné cette réduc­
tion.

Le RCM tiendra un colloque 
sur les services de la ville

L’occasion d’un colloque sur les servi­
ces municipaux marquera, pour le Ras­
semblement des citoyens de Montréal 
(RCM), une manifestation de vitalité.

En dépit de résultats électoraux déce­
vants à l’automne 1978, le RCM a voulu 
maintenir une action post-électorale sou­
tenue au Conseil municipal aussi bien que 
dans les quartiers.

« Par son dynamisme soutenu, par son 
accessibilité a la population et par la 
façon dans laquelle son programme 
reflète les aspirations des sans-pouvoir 
dans la société, le RCM a clairement dé­
montré qu’il est le seul parti capable de 
canaliser les forces de l'opposition à 
Montréal, et ce malgré un contexte politi­
que urbain très difficile, auquel s’ajou­
tent les préoccupations de beaucoup de 
personnes pour la question nationale et 
les négociations dans le secteur public », 
affirme le RCM dans un communiqué.

Ses interventions sur diverses ques­
tions. la présentation de mémoires au 
Conseil de sécurité ou à l'Assemblée na­
tionale, la reprise de l'activité militante 
dans certains quartiers,la participation à 
la campagne de protestation contre la 
hausse des tarifs des autobus, ont fait du 
RCM. selon ses dirigeants, l’une des rares 
forces actives sur un plan municipal.

« Au cours de cette année, qui a été 
marquée par une paralysie et une aliéna­
tion sans précédent de la population, seul

le RCM a résisté efficacement à cette ten­
dance et a tout fait pour inclure la popu­
lation dans le débat municipal ».

Le colloque du RCM, prévu pour le sa­
medi 17 novembre, à l’eglise Saint-Jean, 
110 rue Sainte-Catherine est, a pour but 
de faire le point sur la qualité de vie des 
Montréalais et leurs services municipaux.

« Comme nous le constatons déjà de­
puis plusieurs années, la ville de 
Montreal connaît des difficultés financiè­
res qui se traduisent par une diminution 
des services offerts à la population. Du 
côté de l'administration, on parle de ra­
tionalisation des services, tandis que pour 
les quartiers la situation se traduit par 
des fermetures de centres récréatifs ou 
des diminutions du nombre d’heures 
d'ouvertures des piscines, patinoires et 
bibliothèques, quand ce n’est pas la fer­
meture pure et simple de centres d’activi­
tés socio-culturelles. »

Le thème du colloque survient précisé­
ment au moment où la ville de Montréal 
décide de fermer quelques dizaines de pa­
tinoires extérieures comme en témoignait 
une page publicitaire diffusée dans un 
quotidien de Montréal et payée par le 
Syndicat des employés manuels de la ville 
de Montréal.

A cette annonce, l’administration mu­
nicipale réplique en affirmant qu’elle 
ferme les patinoires peu fréquentées qui 
ne justifient plus leurs frais d entretien et 
de surveillance.

rAWiiianaii
L ex-ministre de la Justice du Québec. M. Jé­

rôme Choquette, parlera du livre blanc à 13 h 
devant les étudiants de l’Université Concordia, 
à l’auditorium de la bibliothèque Vanier, cam­
pus Loyola

■
A 14 h. assemblée publique du conseil des 

commissaires de la CECM, au 3737 rue 
Sherbrooke est.

■
A 17 h 30 débute à l’Université Laval le collo- 

ue « Pompéi 79 » organisé par las Sociétés 
’études grecques et latines du Québec

■
A 19 h. discussion et présentation du film 

Double journée sur la condition de la femme 
en Amérique latine Soirée organisée par le Co­
mité anti-impérialiste des peuples du tiers- 
monde au 3553 rue Saint-Uroains

A 20 h, soirée d’information de l’Association 
canadienne pour les Nations unies, au 2801 rue 
Êdouard-Montpetit.

■
A l'hôtel Le Quatre Saisons, déjeuner annuel 

de l’Institut canadien des compagnies immobi­
lières publiques Le ministre federal des Finan­
ces, M. John Crosbie. est le conférencier invité.

■
A l'hôtel Beauséjour de Moncton se poursuit 

la Conférence nationale sur la santé et la sécu­
rité au travail.

■
Les centres permanents de la Croix-Rouge 

sont ouverts aux heures habituelles, rue 
Sherbrooke est et boulevard Dorchester ouest 
Il y a aussi clinique de sang au service des loi­
sirs de Longueuil. 1863 rue Brébeuf. de 14 h 30 à 
20 h 30.

services aux patients, au cas où la liste 
des salariés prévus pour les services es­
sentiels serait insuffisante. En fin 
d’après-midi hier, l’hôpital logeait 344 en­
fants et 30 bébés, soit a peu près la moitié 
de sa capacité d’accueil en temps régu­
lier.

« Nous avons agi exactement comme 
nous avions envisagé de le faire lundi der­
nier, au moment où nous envisagions le 
débrayage général de nos employés », a 
précisé M. Michel Vézina adjoint au di­
recteur général de l’hôpital Sainte- 
Justine.

Ce scénario prévoit une diminution des 
occupants du centre hospitalier, l’inter­
ruption des admissions électives, la liste

de disponibilité des médecins et du 
personnel-cadre. M Vézina a précisé que 
« jusqu’à nouvel ordre », l’urgence et les 
cliniques externes restent ouvertes.

« Il est bien entendu que nous suivons 
l’évolution de la situation minute par mi­
nute, d’heure en heure, a dit M. vézina. 
Nous sommes en mesure d’assurer la po­
pulation que toutes les dispositions seront 
prises pour dispenser les soins et services 
requis aux enfants ».

D’autres établissements de santé ont 
décidé par un vote majoritaire de défier 
la loi 62, certains affirmant que le 
débrayage aurait lieu tôt ce matin, pour 
se raviser par la suite préférant attendre 
le mouvement général de lundi prochain.

Parmi ces établissements, mention­
nons les hôpitaux Queen Elizabeth, Saint- 
Michel, Hôtel-Dieu de Montréal, Louis-H. 
Lafontaine. Rivière-des-Prairies, Saint- 
Luc, Villa Medica et le CLSC Saint-Henri. 
Un avis de grève a été envoyé à la direc­
tion des pavillons Sainte-Croix et Val-Joli 
pour le 19 novembre.

Enfin, le Conseil sur le maintien des 
services essentiels a dépêché un expert à 
la Résidence de Ville Saint-Pierre, en 
banlieue ouest de Montréal, afin d’exami­
ner la situation qui prévaut dans ce 
centre d’accueil où les employés 
membres de la FAS-CSN ont repris le tra­
vail mardi matin après une grève qui du­
rait depuis le 23 octobre.

Un imporsant nuage de chlore et de vapeur d’eau s’est formé hier au-dessus du train déraillé de Mississauga. Ce 
nuage d'acide était mortel. (Photolaser CP)
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Les homosexuels estiment que 
la CECM est simple locateur
par Bernard Merrier

Le juge Marc Beauregard, de la Cour 
supérieure, a commence à entendre hier 
les représentations de l’Association pour 
les droits de la communauté « gaie » du 
Québec (ADCGQ), dans la poursuite qui 
oppose cet organisme à la Commission 
des écoles catholiques de Montréal 
(CECM), celle-ci refusant de lui louer ses 
locaux, sous prétexte que l’homosexualité 
est condamnée par l’Eglise catholique.

Les procureurs de T ADCGQ ont d’a­
bord soutenu que, lorsque la CECM loue 
des locaux en dehors des heures de 
classe, elle n’est plus considérée à ce mo­
ment comme une institution d’enseigne­
ment mais bien comme un simple loca­
teur d’espace et, à ce titre, elle doit donc 
se conformer à la Charte des droits et li­
bertés de la personne.

L ADCGQ a notamment fait entendre 
comme témoin M. Guy Bourgeault, 
un théologien et professeur à l’Université 
de Montréal, qui a expliqué comment 
l’Eglise a depuis toujours condamné les 
actes d’homoxexualité sans pour autant 
condamner les homosexuels.

À cet effet, il a parlé de quatre grands

courants au sein de la secte religieuse, le 
plus orthodoxe étant celui du pape Jean- 
Paul H, qui rappelle que l’homosexualité 
est immorale. Il a cependant souligné que 
la pratique pastorale avait fait l’unanimi­
té quand il s’était agi de la compréhen­
sion et de la sympathie que tout chrétien 
doit avoir sur cette question. D’autres 
courants plus libéraux acceptent ce phé­
nomène ou sont indécis à son sujet, sans 
cependant parler d’immoralité, et font 
appel à la compréhension et à l’accueil 
des homosexuels.

Pour sa part, la vice-présidente de la 
CECM, Mme Colette Biche, a soutenu 
que le fait de louer des locaux de son or­
ganisme à des homosexuels pourrait avoir 
un effet néfaste sur les élèves car ce phé­
nomène n’est pas reconnu comme offi­
ciellement acceptable.

Selon elle, louer des locaux à des 
« gais » pourrait signifier que la CECM, 

aux yeux des enfants, accepte l’idéologie 
du groupe.

Parlant ensuite de son entrevue entre 
des représentants de la CECM et de 
l’ADCGQ, elle dit s’être inquiétée quand 
ces derniers ont fait part de leur intention

de s’occuper éventuellement de la clien­
tèle scolaire de la CECM. Mais finale­
ment, l’ADCGQ a précisé que, pour le 
moment, on ne comptait pas s’intéresser 
aux élèves. Mais cette seule pensée, selon 
Mme Biche, était suffisante pour inquié­
ter grandement les parents et justifier la 
CECM de ne pas louer ses locaux au 
groupe.

De son côté, une travailleuse sociale, 
citée à la barre par l’ADCGQ, a affirme 
que la présence d’homosexuels dans les 
ecoles n’aurait pas et n’a pas d’effets né­
fastes sur les enfants, ceux-ci étant déjà 
sensibilisés à ce phénomène par la publi­
cité et les cours d’éducation sexuelle.

En entamant leur plaidoirie, hier, les 
procureurs des demandeurs, tout en invo­
quant l’article 10 de la Charte des droits 
et libertés de la personne, ont affirmé 
que la CECM avait posé un geste discri­
minatoire en refusant de louer ses locaux 
à leurs clients, parce qu’elle s’est plus 
fiée à la nature même du groupe qu'aux 
critères d'admissibilité à la location.

Cette plaidoirie devrait se terminer au­
jourd’hui, pour être suivie de celle des 
procureur de la CECM.
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Avant la grève générale
AU moins dans l’immédiat, donc, la grève 

générale illimitée qui devait paralyser, 
mardi, l’ensemble du secteur public et 

parapublic n’a pas eu lieu, au grand soulage­
ment de la population, les syndiqués obtempé­
rant à la loi 62 ou au contre-ordre lancé par la 
direction du Front commun. Ainsi, à défaut 
peut-être de changer le sort de ses candidats 
aux partielles d’hier, le gouvernement Léves­
que aura-t-il, à tout le moins, donné temporai­
rement satisfaction à la majorité, de plus en 
plus inquiète à mesure qu'approchait l’immi­
nence du débrayage. S'il veut encore sauver sa 
crédibilité, notre « bon gouvernement » devra 
cependant faire davantage que de confesser 
son échec et de jouer de ses muscles législa­
tifs.

Dans les toutes prochaines journées, Qué­
bec doit réussir à régler avec le Front com­
mun l’ensemble du dossier des négociations, 
sous peine de sombrer, à son tour, dans les 
affres qui ont finalement emporté le régime 
Bourassa.

■
En effet, bien téméraire est le pari qu’a fait 

le gouvernement de voir les bases syndicales 
renverser les positions prises, au sommet, par 
le Front commun. Il est vrai que le sort d’une 
grande partie des serviteurs de l’État n’est pas 
dramatique au point d’exiger une mise en 
échec de tout l’appareil public. Il est vrai éga­
lement qu’on ne décèle pas à l’endroit de l’ac­
tuel gouvernement le rejet politique de plus 
en plus global qui en était venu à caractériser 
le mouvement syndical, et notamment le 
Front commun, a l’égard du précédent ré­
gime. Mais les négociations présentes n’en 
sont pas moins très politiques.

Plusieurs dirigeants syndicaux n’en revien­
nent pas de la facilité relative avec laquelle ils 
ont décroché des majorités substantielles en 
faveur de moyens de pressions mêmes ultimes 
contre la partie patronale et son président, M. 
Jacques Parizeau, le ministre des Finances. 
Ces résultats ne tiennent pas seulement à l’ha­
bileté des radicaux, mais à l’alliance fortuite 
que font avec eux maints salariés libéraux à 
qui il ne déplaît pas, à leur tour, de mettre le 
gouvernement péquiste en difficulté. Cela 
tient aussi, évidemment, aux conditions mau­
vaises de certaines catégories de salariés que 
Québec ne se presse pas de relever. Ayant en 
plus bafoué ses propres militants qui sont

aussi, dans bien des cas, des militants syndi­
caux, le gouvernement du Parti québécois ris­
que encore de faire majorité contre lui, même 
si cette fois le mandat réclamé par le Front 
commun porte sur une grève devenue « illéga­
le ».

Après avoir passé l’éponge sur les frasques 
de 1 ancien Front commun, le ministre de la 
Justice, toujours au nom de la même paix so­
ciale, mais aussi au nom des négociations qui 
ont repris, serait bien mal avisé de suivre les 
conseils de l’opposition et de lancer les huis­
siers aux trousses des syndiqués qui rejettent 
cette loi « qui n’est pas respectable et qui ne 
sera pas respectée ». Il sera toujours temps, 
en effet, de sévir et de tenter de sauver ce 
qu’il reste de légitimité à ce genre de législa­
tion d’exception. Le gouvernement, son chef 
en tête, ont d’autres chats à fouetter dans les 
jours qui nous séparent du prochain rendez- 
vous avec le chaos, appréhendé pour lundi. 
L’objectif officiel de la loi 62 est d'amener un 
règlement. Si un règlement survient prochai­
nement, Québec pourra s’en féliciter, même si 
techniquement la loi a commencé d’être dé­
fiée.

Pour en venir en aussi peu de jours à un 
règlement global qui évite aux deux parties et 
à tout le Québec de se payer le luxe d’une coû­
teuse aventure collective, il faudra évidem­
ment que le Front commun révise ses deman­
des et les ajuste à un compromis qui soit ac­
ceptable tant à ses membres qu’à ses vis-à-vis 
patronaux. Mais il importe surtout que le chef 
du Trésor mette fin à sa stratégie de la consti­
pation et mette sur la table les dernières car­
tes qu’il garde dans sa manche et qu’il n’a pas 
dévoilée dans sa publicité du « gros bon 
sens ». Le gouvernement devra sûrement 
aussi retirer certaines de ses demandes, no­
tamment au chapitre des clauses normatives 
accordées par le gouvernement Bourassa et 
qu’il faudrait d’abord mettre en application 
avant de les retirer au profit d’une plus grande 
centralisation à Québec!

Le gouvernement peut d’autant mieux en 
venir a un compromis avec le Front commun 
que l’opposition libérale, malgré le plaisir 
qu’elle prend au spectacle actuel, n’est pas ir­
responsable au point de souhaiter un enlise­
ment des négociations, la paralysie des services 
publics et parapublics, et les nombreux et coû­
teux imbroglios judiciaires qui s’ensuivraient.

Au contraire, M. Claude Ftyan n’a pas caché

3ue le sort de certaines categories d employés 
e l’État devrait être mieux compris et amé­

lioré à l’occasion des présentes négociations. 
Les libéraux, devant la poussée de l’opinion 
publique, n’avaient pas d’autres choix que 
d’appuyer le moyen législatif retenu par le 
gouvernement. Mais ils sont loin d’être sûrs 
que cette voie n’aboutira point à un impasse. 

■
Nous n’en sommes heureusement pas en­

core rendus là. Toutes les tables de négocia­
tions ne sont pas bloquées. En plus du Front 
commun qui doit reprendre intensivement les 
discussions avec les patrons de l’enseignement 
et des affaires sociales, d’autres groupes tra­
vaillent fébrilement à un règlement, notam­
ment le Cartel des organismes professionnels 
de la santé, où l’on affichait hier un certain op­
timisme. Si la menace d’un débryage général 
lundi prochain était de nature à accélérer ce 
processus et à provoquer un accord également 
général, le flirt avec l’illégalité n’aurait pas eu 
que de mauvais effets!

Néanmoins, même si le gouvernement 
compte sur l’acceptation de ses offres par la 
base et sur le refus d’au moins une partie du 
Front commun de plonger dans une grève illé­
gale, celle-ci ne saurait être complètement 
ecartée. Mais en toute hypothèse, la conjonc­
ture n’est pas périlleuse pour le seul gouverne­
ment. Elle l’est tout autant pour le Front com­
mun. Les trois centrales n’auront évité une 
crise que pour tomber dans une autre, si, 
après avoir échappé à la division de leurs trou­
pes à la base, elles en viennent à heurter en­
core une fois tout le public des écoles, des hô­
pitaux et des autres services de l’État.

Avant d’en venir à la loi 62, Québec avait le 
moyen d’exempter certains établissements 
d’une grève appréhendée ou en cours si la 
santé ou la sécurité publique était en jeu. Les 
syndicats du Front commun devraient 
prendre les devants et décréter eux-mêmes, si 
jamais ils débrayaient lundi prochain, non pas 
seulement quels services essentiels seront 
maintenus, mais, carrément, quelles institu­
tions seront complètement exemptes de tout 
débrayage. Ils peuvent en effet se passer au 
besoin de la légalité. Mais ils courrent au dé­
sastre s’ils tombent dans l’inhumanité.

Jean-Gaude LECLERC
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Le cas très spécial des malades
par Albert Plante, s.j.

Les divers ralentissements de tra­
vail dans les hôpitaux au cours des 
derniers mois et la menace d’une 
grève illimitée ont mis en évidence 
le problème crucial qui se pose dans 
ce secteur particulier. L’expression 
« secteur particulier » est très justi­
fiée. Des ralentissements de travail 
ou des grèves dans le milieu scolaire, 
la fonction publique et le transport 
en commun causent des problèmes 
majeurs, mais il demeure exact d’af­
firmer en toute certitude que les ma­
lades constituent vraiment une caté­
gorie spéciale.

J’ai expérimenté à quelques repri­
ses, au temps heureux où les hôpi­
taux ne connaissaient ni ralentisse­
ments de travail ni grèves, la compé­
tence et le dévouement des méde­
cins, des infirmières et des infir­
miers. Un sourire aimable et paci­
fiant, des soins donnés avec délica­
tesse sont, pour le malade, des fac­
teurs importants d’amélioration et 
de guérison. Un médecin, parmi les 
meilleurs de sa spécialité, me disait, 
en faisant allusion à un de ses pa­
tients qui se laissait aller au découra­
gement, qu’un bon moral représen­

tait cinquante pour cent de la guéri­
son. Et que dire des malades qui 
n’ont vraiment aucune chance de 
guérir! Or, on sait qu’un bon moral 
est fait de mille et une choses qui 
viennent à la fois du plus profond de 
soi-même et du milieu ambiant.

La compétence et le dévouement 
existent encore dans le secteur hos­
pitalier, mais les ralentissements de 
travail et les grèves vicient nécessai­
rement le climat et nuisent à la séré­
nité et à la paix dont les malades ont 
tellement besoin pour lutter contre 
la maladie.

Le 7 novembre, M. Gaude Brunet, 
président du Comité provincial des 
malades, analysait, en conférence de 
presse, la situation du moment et an­
nonçait la formation d’une coalition 
pour les droits des malades. L’événe­
ment amena à l’Assemblée nationale 
une déclaration officielle sympathi­
que aux malades, déclaration qui 
contenait une partie plutôt rassu­
rante sur les services essentiels. En 
écoutant cette déclaration, on ne 
pouvant s’empêcher de penser 
qu elle collait beaucoup moins à la 
réalité que les avancés de malades

ui vivent au jour le jour les effets
une conception, plus légaliste que

profondément humaine, des services 
essentiels. D’ailleurs, la question des 
services essentiels n’est pas la seule à 
entrer en ligne de compte quand on 
analyse lucidement toutes les consé­
quences des ralentissements de tra­
vail et des grèves dans le milieu hos­
pitalier; il se produit une réaction en 
chaîne qui atteint les nombreux ma­
lades en attente d’hospitalisation, 
avec tout ce que ce retard comporte 
de frustrations, de stress, d’angoisse. 
C’est ce qu’a fait clairement ressor­
tir, dans un télégramme envoyé au 
ministre des Affaires sociales, le 
Conseil de la santé et des services so­
ciaux du Montréal métropolitain. Ce 
qui est vrai, à des degrés divers, dans 
1 ensemble du Québec.

Les souffrances des malades, hos­
pitalisés et non hospitalisés, doivent 
demeurer au centre des préoccupa­
tions de la société tout entière. A l’é­
mission « Présent à l’écoute » de 
CBF, qui sollicitait les réactions de 
ses auditeurs devant l’éventualité 
d’une grève générale illimitée, une 
dame soulignait avec émotion qu’on 
était loin de faire, à différents pa­
liers, tous les efforts requis pour atti­
rer l’attention de l’opinion publique 
sur le cas des malades. Ce qui nous

ramène à l’assertion du début, à sa­
voir que les malades doivent être 
placés, au moment des négociations, 
dans une catégorie spéciale qui mé­
rite des attentions spéciales. C’est 
surtout à leur égard qu’il faut savoir 
« revêtir des entrailles de miséricor­
de », selon la forte expression de 
saint Paul dans sa lettre aux Colos- 
siens. Expression et attitude que 
peuvent comprendre et vivre non 
seulement les croyants et les croyan­
tes, mais aussi tous les hommes et 
toutes les femmes de bonne volonté.

Les malades constituant donc une 
catégorie spéciale, ne faudrait-il pas 
s’ingénier a mettre au point un mé­
canisme spécial de négociations? 
Est-ce exprimer là un désir chiméri­
que? Est-il vraiment vain d’espérer 

ue toutes les parties impliquées 
ans les négociations — gouverne­

ment, partie patronale, partie syndi­
cale — sauront bien, à force d’initia­
tives créatrices, trouver ce méca­
nisme spécial? Mécanisme qui, tout 
en respectant les droits légitimes de 
chacun, ramènerait en permanence 
dans le milieu hospitalier un climat 
serein et reposant, le seul qui soit 
adapté aux attentes légitimes des 
malades.

Le NON de la Chambre de commerce
La Chambre de commerce de la 
province de Québec, où la 
presse avait cru déceler un fort 
courant d'attentisme et d'hésita­
tion à l'égard du référendum, 
tient à dissiper toute ambiguité 
et précise sa position envers le 
livre blanc dans cette déclara­
tion dont nous avons amputé un 
passage portant sur un projet de 
réforme du fédéralisme, publié 
déjè l’an dernier.

Pour la Chambre de commerce de 
la province de Québec et pour ses 
membres, le livre blanc intitulé « La 
nouvelle entente Québec-Canada » 
avance des précisions sur le contenu 
économique de la proposition, préci­
sions que nous attendions depuis 
plus d’une décennie. Car voilà plus 
d’un quart de siècle que la Chambre 
porte un intérêt actif à la question 
constitutionnelle et à deux reprises 
au cours des dix dernières années 
elle a formulé des propositions préci­
ses pour améliorer le cadre féoeratif 
canadien et y accroître la satisfaction 
des Québécois.

Nos propositions sont, pour res­
sentie^ du domaine de l’economie. 
Cela resuite à la fois de notre défor­
mation professionnelle et de notre 
conviction que les aspirations pro­

fondes de la population du Québec 
visent fondamentalement à mieux 
maîtriser les leviers de son univers 
économique et amsi réaliser sa spéci­
ficité culturelle.

La Chambre de commerce de la 
province de Québec partage ces aspi­
rations et elle est partie prenante à 
cette volonté de changement. L’an 
dernier, à l’occasion de leur as­
semblée générale annuelle, les 
Chambres de commerce adoptaient 
des propositions visant à la réorgani­
sation ae l’association fédérale cana­
dienne. (...)

Ses recommandations, la Chambre 
en est très consciente, ne couvrent 
pas l’ensemble de la reforme consti­
tutionnelle ni même la question fon­
damentale du partage clés pouvoirs. 
Elles visent plutôt à définir un cadre 
s’appuyant sur les postulats et sur les 
données économiques afin de struc­
turer une nouvelle association fédé­
rale au Canada qui puisse satisfaire 
nos aspirations culturelles et écono­
miques, celles de nos associés, corri­
ger les failles du système actuel, réa­
liser une nouvelle union et le faire 
sans hypothéquer irrémédiablement 
notre avenir.

Voilà donc la perspective où s’est
lacée la Chambre pour analyser le
vre blanc et il sera facile pour qui­

conque s’arrête à faire la comparai­
son de constater pourquoi la 
Chambre ne peut souscrire auxpro- 

sitions du gouvernement du Qué- 
c: nos prémisses partent d’un 

cadre canadien alors que celles des 
tenants de la souveraineté- 
association partent d’un cadre juridi­
que distinct pour le Québec. Nos 
propositions ont l’avantage d’avoir 
reçu un accueil intéresse d’autres 
provinces — accueil tout à fait 
compréhensible puisqu’elles corres­
pondent aussi à leurs aspirations.

Le non de la Chambre s’inscrit 
donc comme réponse à un choix réel 
et s’appuie sur sa conviction de la su­
périorité de ses propositions pour un 
renouveau constitutionnel.

Il ne saurait donc être question 
d’invoquer la peur et encore moins 
le terrorisme économique. La 
Chambre sait ce qu’elle veut et les 
propositions du gouvernement ne la 
satisfont pas.

À ce choix qu’a fait la Chambre 
s'ajoute une autre dimension, celle- 
là intrinsèquement liée au livre 
blanc. Elle ne doute pas de la capa­
cité ni de la compétence des Québé­
cois et des Québécoises à se réaliser 
quel que soit le cadre constitutionnel 
qu’ils choisiront.

Là n'est donc pas la question. 
Puisqu'il ne s'agit ni de capacité, ni 
de compétence, la véritable question 
porte donc sur les avantages à en ti­
rer par rapport à la réalisation 
d’autres propositions.

Même dans l'éventualité de la né­
gociation de l'association économi­
que, la position stratégique du Qué­
bec serait moins forte qu’elle ne l’est 
actuellement et le Québec, de par sa 
situation de plus grande vulnérabi­
lité, devrait céder plus à ses parte­
naires éventuels quJl ne pourrait ob­
tenir d’eux.

Pour illustrer le concept de la po­
sition stratégique on peut prendre 
exemple d’une grève de la Société 
des alcools au mois de juin par oppo­
sition au mois de décembre. C’est la 
même grève mais les rapports de 
force sont considérablement diffé­
rents.

Dans le contexte de la

souveraineté-association, il ne fait 
aucun doute qu’il existe une forte in­
terdépendance entre toutes les par­
ties au Canada, entre le Québec et 
l’Ontario, entre le Québec et les Ma­
ritimes et les provinces de l’Ouest. 
C’est ce qui constitue l’espace écono­
mique canadien. La question à se po­
ser porte donc moins sur l’interdé­
pendance que l’on veut maintenir de 
toute façon que sur les rapports de 
forces stratégiques à l’intérieur de 
cet espace économique.

Ici se joue le fond de la question et 
les chiffres sont probants:

a) les $4,3 milliards que le Québec 
vend à l’Ontario comptent pour 19% 
de sa production de biens manufac­
turés;

b) les $4,6 milliards que l’Ontario 
vend au Québec ne représentent que 
11% de sa production manufactu­
rière;

c) le Québec importe de l’Ontario 
28% de sa consommation alors que 
l'Ontario ne compte sur le Québec 
que pour 16,5% de sa consomma­
tion.

Dans la négociation résultant de la 
souveraineté-association, le Québec 
serait donc applé à faire plus de con­
cessions que ses partenaires. Déjà, le 
livre blanc le concède sur la question 
de la monnaie. L’Autorité monétaire 
centrale proposée verrait le Québec 
n’occuper qu’environ 25% des sièges 
au Conseil .d’administration, se 
plaçant ainsi dans une situation net­
tement minoritaire, même si l’alter­
nance invraisembable de la nomina­
tion du gouverneur devait se réali­
ser.

Donc sauf l’identité juridique dis­
tincte, la proposition gouvernemen­
tale n'anticipe aucun gain économi­
que et même, au contraire, s’attend 
à moins que l’acquis actuel. Partir 
d’une telle position de négociations 
serait de nature à miner sérieuse­
ment l’optimisme traditionnel des 
milieux d’affaires

C’est donc par choix délibéré que 
la Chambre répond NON au livre 
blanc sur la souveraineté-association 
et y voir de la peur ou, pire encore, 
du terrorisme économique relèverait 
de la paranoïa.

laniaiiM Compagnes
Comme si elles s'étaient 

donné un signal par je ne sais 
quel contrat tacite, elles sont 
sorties toutes les trois, 
discrètement, pour aller par­
tager au-deld de la vie l’inti­
mité qu'elles leur avaient 
donnée dans les soubresauts 
de ce siècle de guerres. Dix 
jours d'automne ont suffi. 
Yvonne de Gaulle, Mamie Ei­
senhower et Rachel Mussolini 
avaient le même rendez- 
vous. Elles sont parties, vieil­
les, seules, d l’dge oû un 
siècle change. Elles vécurent

aux côtés de ceux qui en ont 
bousculé un. Leurs rôles com­
mençaient souvent lorsque le 
public était absent; on ne 
saura jamais jusqu'oü elles 
les ont joués. On se sou­
viendra seulement qu’elles 
étaient Id. Yvonne qui venait 
de ranger son tablier, Mamie 
qui faisait rire les dineurs, 
Rachel sombre comme on 
sait l'être en Italie. Ce siècle 
prend un dernier virage, et 
tout sera bientôt différent.

Robert LEVESQUE

■ Une occasion ratée
Ce n’est pas tant la volte- 

face du gouvernement conser­
vateur qui gêne que le fait de 
vouloir occulter les raisons 
ambiguës qui l'ont motivée, 
ainsi que l'occasion manquée 
par la diplomatie canadienne 
de s’affirmer dans cette af­
faire.

En effet, les recommanda­
tions du sage Stanfield vien­
nent à point pour justifier ce 
revirement de la position de 
M. Clark qui reprend aussitôt 
à son compte les arguments en 
faveur d'un Canada tradition­
nellement pacificateur et mo­
dérateur au Moyen-Orient. Ce­
pendant, les raisons de cette 
reculade ne relèvent pas 
moins de la Realpolitik que de 
celles qui ont poussé notre 
premier ministre à promettre 
ce déménagement: la préser­
vation des intérêts électoraux 
et mercantiles. Si M. Clark 
avait tenu sa promesse de dé­
ménager l’ambassade, le 
grand capital pour lequel le 
gouvernement conservateur 
travaille sans vergogne (l’af­
faire de Pétro-Canada, par 
exemple, l’a amplement dé­
montré) ne lui aurait pas par­
donné lors de prochaines elec­
tions, la perte de ces millions 
de Petro-dollars issus de 
contrats conclus avec certains 
pays arabes; il ne lui aurait sû­
rement pas pardonné consé­
quemment ae résister aux 
pressions de ces pays dont les 
mesures de rétorsion ont été 
exprimées ouvertement. Il 
faut constater d'ailleurs en 
passant que la presse est éton­

namment plus sereine à l'é­
gard des groupes de pression 
(voir l’éditorial de M. Roy 
dans LE DEVOIR du 31 ’oc­
tobre 1979) lorsqu’elle cons­
tate une victoire du lobby 
arabe et pro-palestinien sur le 
lobby israélien plutôt que l’in­
verse (éditorial de Jean- 
Claude Leclerc, LE DEVOIR 
du 22 juillet 1975).

Les retombées réellement 
embarrassantes et inattendues 
de cette volte-face sans nuan­
ces (la promesse du déména­
gement n’en comportait pas 
plus d’ailleurs) font que la 
diplomatie canadienne au 
Moyen-Orient n’est plus dans 
la situation où elle se trouvait 
antérieurement; en fait, para­
doxalement, elle a été con­
duite à mener des actions 
étrangères à ses objectifs habi­
tuels dans cette partie du 
monde:

1) l’ambassadeur « extraor­
dinaire » du Canada a établi le 
contact avec un représentant 
officiel de l’OLP, ce qui impli­
que une reconnaissance « de 
facto » de celui-ci, contraire à 
la politique canadienne menée 
jusque-la ;

2) la reculade du gouverne­
ment Clark exprime un désa­
veu implicite et public de la 
politique israélienne, ce qui 
n’est pas la coutume au Minis­
tère des Affaies extérieures;

3) la diplomatie canadienne 
saborde son autorité morale 
par les contradictions conte­
nues dans cette affaire et sa 
pusillanimité.

Enfin, la diplomatie cana­
dienne au Moyen-Orient a 
perdu là l'occasion privilégiée 
de « négocier » cette conces­
sion faite aux Arabes en ne 
liant pas sa décision à certai­
nes clarifications et mises au 
point. Elle aurait pu par 
exemple:

■ redire bien haut que le 
processus de paix au Moyen- 
Orient repose aussi sur l’aban­
don du projet de l’OLP de 
détruire Israël, projet toujours 
contenu dans la Charte palesti­
nienne;

■ fustiger les tentatives de 
certains pays arabes de boy­
cotter les compagnies cana­
diennes qui traitent avec 
Israël,

■ montrer que le Canada, 
contrairement à l’Europe de 
l’Ouest, n’est pas à genoux de­
vant les menaces de pays qui 
ont le pétrole en poupe, car il 
est également en bonne posi­
tion de force économique et 
politique dans l’échiquier 
mondial.

Ces mesures accompagnant 
la décision finale de M. Clark 
aurait donné à celle-ci non 
seulement l’avantage d’une 
actualisation de sa politique 
au Moyen-Orient, mais aussi 
celui d’une autorité morale 
dont les effets sont souvent 
plus efficaces à long terme 
qu’une « neutralité bienveil­
lante ».

Charles BENABOU, 

Ottawa, 1er novembre

■ Il fallait remettre le train sur ses rails
Le gouvernement a modifié 

les règles du jeu de la négocia­
tion? Qu°*. sacrilège! N’avons- 
nous pas modifié les règles du 
jeu, nous-mêmes, en votant la 
grève générale au moment où 
les négociations allaient bon 
train. On ne peut tout de 
même pas affirmer qu’on ne 
négociait pas, que les négocia­
tions étaient rompues! Ce n’é­
tait pas l’impasse!

La loi du gouvernement 
vient assurer — pour lui- 
même et pour nous, syndiqués 
— que les négociations doi­
vent suivre leur cours « nor­
mal ». La grève est un acte 
grave et serieux qu’on pose 
comme dernier recours quand 
rien ne va plus. Ce n’est pas le 
cas présentement! Qui plus 
est, cette loi ne vient pas 
mettre fin à la négociation en 
fixant unilatéralement les con­
ditions de travail et les salaires 
comme ce fut le cas de cer­
tains décrets connus dans le 
passé.

Nos représentants syndi­
caux sont pleinement cons­
cients — ils l’étaient quand ils 
nous ont recommande de vo­
ter la grève — que celle-ci ne 
s'inscrivait pas clans la logique 
« normale » et « régulière »

de la négociation actuelle, 
puisque le principal argument

ui a incité les syndiqués à
ire OUI majoritairement à 

leur recommandation de 
grève, n’a pas été « pure­
ment » syndical, mais bien 
« politique » et « stratégique » 
il fallait porter un « grand 
coup » de semonce à ce gou­
vernement du P.Q. au mo­
ment où il avait à affronter l’é­
lectorat dans les élections 
complémentaires du 14 no­
vembre et il fallait le faire 
avant que le ministère de l’É­
ducation par exemple (pour le 
monde de l'enseignement) ne 
puisse valider la présente ses­
sion.

Mais l’homme à « ébran­
ler » était nul autre que le mi­
nistre des Finances, M. Pari­
zeau. Il imposait un rythme 
inattendu à la présente négo­
ciation et fixait un terme rai­
sonnable, accepté de tous, à 
l’échéance dans le temps. 
(Une entente satisfaisante 
avant les Fêtes). Il rappelait à 
tous les intéressés que le débat 
se déroulait sur terre et non 
dans le ciel des idées.

Je crois bien que les syndi­
qués et la plupart de leurs 
chefs — sauf peut-être dans le

cas des fonctionnnaires de l’É­
tat — acceptaient au fond, 
quoiqu’en maugréant comme 
il se doit, ce nouveau leader­
ship pragmatique de M. Pari­
zeau pour les raisons suivan­
tes:

1) le gouvernement doit

f(rendre l'initiative de changer 
e « système » de négociation 

actuel qui crée des bourbiers 
ridicules

2) Nous ne pouvons plus 
nous payer un tel rituel fas­
tueux et luxueux dont les seu­
les « parties patronale » et 
« partie syndicale » maîtrisent 
la « technique » et les « mys­
tères ».

3) La population (qui paye la 
note: motel, hôtel, repas, etc.) 
ne veut plus assister de loin, 
passive et impuissante — à ce 
grand jeu des « grands 
prêtres » de la négociation — 
de la convention collective. 
Bref, il faut démystifier la né­
gociation. Remettre en place 
les moyens et les fins.

Changer les règles du jeu, 
c'est la responsabilité du gou­
vernement et des syndicats, et 
c’est dans l’action qu’il faut le 
faire maintenant.

Marcel SOUCY, 
professeur

Longueuil, 13 novembre

■ Le jour est arrivé
Le jour est arrivé. Il faut 

l’appeler le Grand Jour. C’est 
celui où un peuple, pris depuis 
deux siècles dans une camisole 
de force, retrouve sa liberté.

Julien Gracq en donne la 
description idéale:

« Un grand privilège par­
tagé détendait les ressorts de 
la jalousie et de l’envie, égali­
sait les rangs et brassait le re­
mous d’une masse devenue fu­
sible: celui d’un peuple entier, 
collé au sol et maintenant 
averti par son oreille pro­
fonde, que les temps voulus 
poussaient sur la scène, et'qui 
pêle-mêle, abandonnant ses 
venelles et ses caves, se bous­
culait d’instinct, dans le dé­
sordre, vers le seul jour qui 
vaille qu’on s’y brûle: le

Grand Jour. »
(Rivage des Syrtes) 

D’autre part, le bien tempo­
rel, politique dans l’espèce, 
n’est pas suprême. Il doit se 
ranger sous le bien éternel. Ce 
qui fait dire à Léopold Sedar 
Senghor, restaurateur et prési­
dent du Sénégal: « La religion 
est un aspect — le plus grand 
— de la culture. Il n'y a pas de 
nation digne de ce nom, il ne 
saurait y avoir de « commun 
vouloir d’une vie commune » 
sans tension spirituelle origi­
nale... Le Coran dit: Dieu n’a­
méliore pas la situation d’un 
peuple avant que ce peuple 
n’améliore son âme. » Au 
Québec, l’Eglise n’existe plus 
depuis le calme plat de la ré­
volution tranquille. Il faudra

la rappeler. Il ne sera pas né­
cessaire de lui confier nos des­
tins politiques, comme ce fut 
le cas sous le régime du « car­
can » (Groulx). Mais la cloi­
sonner en sacristie nous prive­
rait de » l’aspect le plus grand 
de la culture », et meme d’une 
lumière souvent fort utile à la 
politique. La collaboration du 
corps et de l’âme sera réglée 
dans un Concordat.

Les ennemis du Grand Jour 
sont, sans vouloir fixer un 
ordre d’importance: Claude 
Ryan, Joe Clark, Pierre Tru­
deau et son Marc Lalonde, Da­
vis d’Ontario, et autres.

Gustave LAMARCHE, c.s.v. 
de l’Académie Canadienne- 

Française
Joliette, 1er novembre

■ De Clignancourt à Kan awake
L’interprétation que faisait 

récemment M. de la Grange 
de « l’exécution publique » de 
Jacques Mesrine par la police 
française est certes très inté­
ressante sur sa toile de fond 
des « scandales de la Fran­
ce », mais je m’étonne que 
parmi les éditorialistes du De­
voir il n’y ait eu personne pour 
réfléchir sur le rapprochement 
à faire entre l’assassinat léga­
lisé d’un Mesrine et certaines 
pratiques policières bien de 
chez nous.

Comme criminologue, je ne 
peux être dupe des explica­
tions fournies par la police, 
que ce soit en face d’un 
Mesrine armé jusqu'aux dents 
ou d’un jeune Mohawk suscep­
tible de brandir une carabine. 
En effet, à quel citoyen peut- 
on encore faire croire au­
jourd’hui qu'il est « des fauves 
qu’on ne peut parvenir à cap­
turer vivant »?

Mais le « meurtre » de 
Caughnawaga (Kanawake) 
comme celui de la Porte de 
Clignancourt sont paradoxale­
ment rassurants. Il n’y a rien 
comme leurs propres bavures 
pour révéler les délinquants. 
N’en déplaise au commissaire 
français Bouvier son action en 
est remplie, à commencer par 
les blessures portées à Mlle 
Jeanjacquot. Manifestement il 
avait « oublié » les « bonnes » 
recettes pour effectuer plus 
« proprement » ce boulot de 
tueur patenté qu'il s'attribue 
au soulagement hypocrite des 
plus hauts responsables de la 
justice française.

Ce qui m’inquiète profondé­
ment à vrai aire, c’est bien 
plutôt l’absence ou la faiblesse 
des réactions civiques en face 
de tels actes tant en France 
qu’au Québec. Ces actions po­
licières, ordonnées légalement 
ou non, suppriment en quel­
ques secondes ce que l’on 
croyait acquis par notre civili­
sation. En instaurant l’ordre 
policier, elles font disparaître 
la justice. Mais tout le monde 
ou presque ferme pudique­
ment les yeux... Certes au 
Québec, dans l’affaire de 
Caughnawaga, une enquête a 
été ordonnée par le procureur 
général; il faut pour l'instant 
s’en féliciter. Cependant, 
contrairement à ce que peut 
croire le président de la Fra­
ternité des policiers de la 
CUM, la formation policière 
n'a jamais été une garantie de 
civisme, et la police française 
(dont les commissaires sont 
tous en principe licenciés en 
droit) nous en donne le triste 
exemple. En effet les manuels 
de science policière comme 
ceux des services secrets sont 
pleins de recettes pour effec­
tuer des « opérations sans ba­
vure ». Aussi souhaitable 
qu elle soit, la formation des 
policiers est tout au plus la ga­
rantie d’un meilleur savoir- 
faire dont il convient de ter­
riblement se méfier lorsque 
l’on croit encore à la justice et 
au droit. Il y a peu de temps 
on a vu, en effet, dans les agis­
sements de la GRC ce que 
peut donner un « meilleur » 
savoir-faire: actes criminels,

manipulation de personnes, 
violation de la vie privée, etc... 
Point n’est donc besoin d’agi­
ter les épouvantails des esL 
cadrons de la mort du Brésil 
ou de la Gestapo franco- 
allemande.

Les événements récents rap­
pellent une fois de plus l’ur­
gence de repenser la fonction 
policière, avant que ceux qui 
rassurent présentement, déci­
dent unilatéralement de la dé­
finir selon des conceptions qui 
deviendraient rapidement non 
seulement mortelles pour cer­
tains d'entre nous mais aussi 
pour notre civilisation ou du 
moins notre démocratie.

Pierre Marie LAGIER, 
professeur à 

l’Université de Montréal.

Montréal, 8 novembre
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L’avenir politique du Québec
2) Faire avancer les choses
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LES choses ont sans doute changé de­
puis l’arrivée de M. Ryan à la direc­
tion du Parti libéral et je ne conteste 
pas qu'il puisse prétendre réussir là où 

Lesage, Johnson et Bertrand n’ont pas 
réussi et là où, il l’a lui-même amplement 
souligné avec d’autres, nous avons 
échoué comme gouvernement de 1970 à 
1976. Il faudra cependant que la dé­
monstration soit faite de ce oui pourrait 
bien amener MM. Lalonde, Trudeau et 
Chrétien, ou même M. Clark, à lui con­
sentir plus que ce ou'ils étaient déjà prêts 
à céder à Robert Bourassa.

A titre d’exemple, la multiplication des 
processus consultatifs, le droit de donner 
son avis ou même d'apposer son véto à la 
nomination de quelques juges à la Cour 
suprême (ce n’est pas un compliment que 
l'on fait à l’impartialité des juges lorsque 
l'on prétend accorder une valeur réelle à 
l’origine de leur nomination, présumant 
que le fait qu’ils soient nommés par un 
gouvernement plutôt qu’un autre peut 
avoir quelque influence sur l’issue des liti­
ges et du même coup queloue valeur poli­
tique), la reconnaissance ae certaines li­
mites au pouvoir de dépenser en échange 
de la confirmation irrevocable du droit 
pour Ottawa d’intervenir à chaque fois 
qu’il pourra justifier que cela contribue à 
diminuer les disparités régionales (c’est 
comme fermer une fenêtre pour ouvrir 
une porte de grange), le privilège de se 
voir déléguer l’exercice de droits par ail­
leurs définitivement concentrés à Ottawa, 
en matière de communication et de cul-

DEPUIS quelques mois, les médias 
et les gouvernements occidentaux 
ont sensibilisé l'opinion publique au 
problème des réfugiés vietnamiens. Rare­

ment on a vu une si grande solidarité hu­
maine. Au Canada, la Fondation cana­
dienne pour les réfugiés, le Comité qué­
bécois d’aide aux réfugiés du Sud-Est 
asiatique, les Comités paroissiaux de par­
rainage ont montré que la conscience des 
Canadiens est très sensible devant la tra­
gédie de leurs semblables. Nous ne pou­
vons qu’admirer et appuyer ces initiatives 
extrêmement louables.

Pourtant face à cette campagne magni­
fiquement orchestrée, nous ne pouvons 
pas ne pas poser quelques questions fon- 
damentafes: pourquoi s’intéresse-t-on 
tout d’un coup au sort des réfugiés vietna­
miens alors qu'on se désintéresse presque 
totalement de celui non moins tragique 
de plus de 12 millions de réfugiés en Afri­
que, en Asie, en Amérique latine et sur­
tout au Moyen-Orient ou des millions de 
Palestiniens vivotent depuis des décen­
nies dans des camps misérables? Pour­
quoi en pleine année internationale de 
l'enfant garde-t-on le silence quand un 
rapport de l’ONU (fin août 1979) révèle 
que dans plusieurs pays du tiers-monde 
plus de 100 millions d’enfants âgés de 
moins de 13 ans doivent travailler comme 
des esclaves, parfois jusqu’à 16 heures 
par jour, au gré de leur patrons véreux? 
Ce silence serait-il un geste de complai­
sance envers des « amis » qu’on ne 
voudrait pas déranger? Pourquoi aussi le 
silence inquiétant devant la vraie tragédie 
de 800 millions de gens qui disposent de 
moins de 20 sous par jour pour végéter

par Jean-Paul L’Allier

Dans cet article, dont la première tranche était pu­
bliée hier, M. Jean-Paul L’Allier, ancien ministre, 
toujours inscrit au PLQ, s’interroge sur la problé­
matique constitutionnelle au lendemain du livre 
blanc.

ture par exemple, etc..., peuvent consti­
tuer pour les administrations des change­
ments majeurs, peuvent également facili­
ter et même améliorer la gestion quoti­
dienne des politiques fédérales, mais tout 
cela ne change rien quant au fond du 
problème: le partage des pouvoirs et de 
l’autorité politique pour l'avenir. Or, ce 
sont là quelques-unes des positions con­
nues à ce jour des politiciens fédéraux, de 
quelque parti qu’ils soient, des illustra­
tions du fédéralisme « renouvelé » qui 
nous étaient suggérées comme « change­
ments fondamentaux » quand j’étais au 
gouvernement.

Il ne faudra pas non plus oublier que, 
depuis deux générations au moins, à cha­
que fois que Ta crise canadienne est deve­
nue quelque peu aiguë, on a créé à Qué­
bec et à Ottawa des commissions d’en­
quête toutes plus prestigieuses les unes 
ques les autres: il y eut le rapport Rowell- 
Sirois, le rapport Tremblay a Québec en 
1956, le rapport Laurendeau-Dunton et 
tout récemment le rapport Pépin- 
Robarts. Malgré la qualité de ceux qui ont 
fait ces travaux, la crédibilité que la popu­
lation leur a accordée et la pertinence, 
chacun à leur époque, de leur perception 
de la situation autant que de plusieurs des 
solutions proposées, Ils ont tous laissé 
étrangement indifférents les pouvoirs fé­
déraux qui n’y ont pris que ce qui favori­
sait leurs thèses. Cela est tristement ill- 
sutré par le sort fait aux deux derniers en 
articulier. C’est un peu comme si les 
ommes politiques devenaient sourds ou

refusaient de reconnaître des évidences 
qu’un homme comme Lester B. Pearson 
ne craignait pas finalement d’accepter. Et 
pourtant...

Il ne sera pas facile de prouver et de 
convaincre qu’il pourra en être autrement 
dans un avenir immédiat et que les cris du 
coeur en vue de « changements en pro­
fondeur » ne sont tout simplement plus 
hauts aujourd’hui parce qu ils sont pro­
portionnes à la crainte qu’inspire le Parti 
québécois et le choix référendaire. Battre 
le Parti québécois semble pour plusieurs 
défenseurs de la thèse fédéraliste de loin 
plus important que régler le fond du 
problème. Si le Parti québécois en était la 
cause, cette attitude serait la bonne. Si on 
accepte cependant qu’il n’en est que le 

lus important symptôme, c’est different, 
acher une gangrène ne la fait pas dispa­

raître.
De part et d’autre, on nous dit que le 

choix sera historique et décisif et que, 
conséquemment, la réponse devra être 
claire et non équivoque. En y regardant 
de plus près, on constate que les péquis- 
tes ne considéreraient que le « oui »> 
comme décisif et irréversible alors que 
les libéraux ne considéreraient que le 
« non » comme ayant la thème valeur. 
Claude Ryan déclarait même à l’émission 
« Présent » du matin du 5 novembre qu’il 
ne se sentirait pas lié par un oui au réfé­
rendum s’il était par la suite élu à l’élec­
tion générale. René Lévesque ferait sans 
doute, à l’inverse, la même déclaration.

Ce qu’il y a d’historique, c’est le fait

que le Québec votera pour la première 
fois dans un référendum sur la question 
constitutionnelle et ce qu’il y a de décisif, 
c’est que ce vote enclenchera ou non un 
processus global et irréversible de négo­
ciation, confirmant un Canada à 10 ou re­
connaissant un Canada à 2 ou même 2 
pays souverains et indépendants Tout le 
reste n’est que stratégie et parade de né­
gociation.

Car il devra y avoir négociation, c’est la 
prochaine étape, quels que soient les par­
tis au pouvoir. Or, dans une négociation, 
il y a traditionnellement une ou des par­
ties patronales « en défense » et une ou 
des parties syndicales n en demande ». 
Bien que toute analogie soit boiteuse, on 
me permettra de comparer ici le gouver­
nement fédéral et les provinces canadien­
nes à la partie patronale alors que le Qué­
bec serait comparable à la partie syndi­
cale. C’est en effet lui qui est à l’origine 
des revendications, qui s’est formé en 
syndicat et, face à une partie patronale 
qui se traînait les pieds, s’est donné un 
exécutif « dur », entendez par là le Parti 
québécois.

Pour poursuivre cette image, l’indépen­
dance serait le droit de grève. Le nouveau 
contrat ou la convention collective 
recherchée par l’actuel exécutif syndical 
s’appelle la souveraineté-association. De 
son côté, le Parti libéral se présente 
comme une équipe alternative à cet exé­
cutif syndical. Il proposera au Québec de 
négocier un projet de convention collec­
tive différent (le fédéralisme renouvelé) 
plus proche des positions patronales (fé­
dérales et canadiennes) traditionnelles 
mais encore largement inacceptables ou 
de toute façon refusées dans le passé. Il 
s'engage de plus, tant auprès de ses 
membres (les Québécois) qu'auprès des 
représentants patronaux à ne jamais re­
commander ou favoriser la grève.

D'un côté, le Parti québécois a une 
déplorable et désagréable vieille habitude 
à ne considérer comme bons Québécois

Une solution véritable 
pour les réfugiés du Vietnam

Le Carrefour tiers-monde a préparé 
cette déclaration en obtenant l’appui 
de plusieurs organismes: Fraternité- 
Vietnam, Développement et paix 
(Québec), Entraide missionnaire. 
Encuentro. Service universitaire ca­
nadien outre-mer (SUCO-Québec). 
Centrale de l'enseignement du Qué­
bec, et Carrefour des mouvements 
de la Jeunesse ouvrière chrétienne, 
de la Jeunesse étudiante chrétienne, 
du Regroupement action-milieu, et 
du Mouvement des travailleurs chré­
tiens.

sur notre planète en plein XXe siècle de 
progrès? Sensibiliser le public au sort 
vraiment tragique de cette masse hu­
maine, serait-ce empêcher la politique in­
juste des pays ricnes envers les pays 
pauvres, politiques dénoncée clairement 
par ceux-ci à la récente assemblée de 
CNUCED à Manille?

A propos du Vietnam, n’est-il pas très 
inquiétant de constater que les princi­
paux promoteurs du Comité québécois 
d’aide aux réfugiés du Sud-Est asiatique 
sont surtout des personnages influents de 
la haute finance et du monde des affai­
res? (cf. DEVOIR, 1er août 1979). Pour­
quoi dans cette campagne humanitaire en 
faveur des réfugiés vietnamiens, les gou­
vernements font-ils encore de la « sélec­
tion » en accordant un visa surtout aux 
commerçants, aux intellectuels, aux pro­
fessionnels et en délaissant les pauvres, 
les infirmes, les plus démunis? Pourquoi 
ces mêmes gouvernements, dont le Ca­

nada, cessent-ils toute aide au Vietnam, 
aggravant encore les difficultés économi­
ques auxquelles 53 millions de Vietna­
miens doivent faire face pour re­
construire leur pays dévasté par des dizai­
nes de millions de tonnes de bombes et 
de défoliants déversés par les Américains 
qui pratiquent depuis quatre ans le blocus 
economique? Ces hommes, ces femmes, 
ces enfants ne méritent-ils pas d'être as­
sistés dans leurs efforts pour améliorer 
leurs conditions de vie, d’être aidés pour 
sortir de la misère actuelle et du sous- 
développement?

Poser les premières questions, c’est 
eut-être mettre en lumière l’aspect 
iaisé de la campagne menée par certains 
ouvernements pour les réfugiés au nom 
es principes humanitaires.
Répondre aux questions qui suivent, 

c’est révéler notamment que l’action en 
faveur des réfugiés par la tournure 
qu’elle prend constitue une arme utilisée 
pour déconsidérer et isoler le Vietnam. 
De même, l’attitude de nos gouverne­
ments, soi-disant éclairés, va toujours 
dans le même sens que par le passé. Ils 
ont appuyé en toute bonne conscience la 
destruction du Vietnam à l’époque du 
massacre par les Américains. Aujourd’­
hui, au lieu d’aider le Vietnam à se re­
construire, on le boycotte en coupant 
toute aide financière.

De fait, une grande partie des Vietna­
miens qui veulent quitter leur pays y res­
teraient si les conditions materielles de 
vie s’amélioraient. Or, malgré d’énormes 
difficultés, des efforts immenses sont 
faits au Vietnam dans les domaines de la

santé (mise en place d'une admirable mé­
decine préventive reconnue comme 
exemplaire par l’Organisation mondiale 
de la santé), de l’éducation (cette année, 
12,850,000 enfants à l’école), de l'assis­
tance sociale (réhabilitation des drogués, 
des ex-prostituées, soin aux orphelins)...

Du Vietnam on a tout dit, des choses 
même les plus contradictoires en ce qui 
concerne les réfugiés. En 1978, lors des 
premières sorties de réfugiés, on accusa 
le Vietnam d’empêcher de sortir ceux qui 
le désiraient au nom du principe de la li­
berté d’immigrer dans le pays de son 
choix. Puis quand il y en eut trop, on l’ac­
cusa de chasser les « indésirables ». A la 
conférence de Genève du 21 au 23 juillet 
1979, les puissances occidentales lui ont 
demandé de « fermer la porte »aux sor­
ties de réfugiés. La position du Vietnam 
est celle-ci: pour éviter toute sortie de 
Vietnamiens par voie de mer et dans des 
conditions périlleuses, il propose qu’on 
organise une immigration légale vers les 
pays riches mais sans option de choix de 
la part des pays hôtes.

Dans ces circonstances, la vraie solida­
rité humaine nous oblige à aider les pro­
jets de développement au Vietnam pour 
permettre à ceux qui veulent vivre nor­
malement dans leur patrie de le faire. 
Cette aide apportera en même temps une 
solution véritable au problème des réfu­
giés du Vietnam. Il ne faut pas que les ré­
fugiés servent d’instruments ae propa­
gande en faveur d’une politique pseudo- 
humanitaire contre les efforts de dévelop­
pement authentiques du tiers-monde et 
du Vietnam.

que ceux qui partagent non seulement ses 
choix, ses orientations et ses politiques 
mais autant que possible ses habitudes, 
ses névroses et ses complexes ou même 
ses tics. De l’autre côté, les fédéralistes 
développent progressivement la même at­
titude d’intransigeance à l’égard des Qué­
bécois qui n’acceptent pas de s’afficher 
« Canadiens d’abord »; ce sont sans doute 
les sous-produits d’une polarisation qui 
connaîtra des sommets d'intolérance et 
d’intransigeance au cours des prochains 
mois. Plus nombreux seront ceux qui y ré­
sisteront, moins difficiles seront les len­
demains du << oui » ou du « non ».

Le Parti québécois s’identifie jalouse­
ment et avec une emphase exagérée à la 
cause québécoise dont il se reconnaît l’es­
sentiel et même l'exclusif défenseur: 
c'est du moins l’impression qu’il donne. Il 
en verra peut-être quelques conséquences 
dans les résultats des prochaines élections 
partielles.

Si par ailleurs il advenait que le Parti li­
béral du Québec soit davantage le porte- 
parole au Québec des intérêts fédéraux ou 
canadiens plutôt que de se présenter, 
auprès de la population québécoise, 
comme une alternative valable au Parti 
québécois, il se créerait alors des problè­
mes tout aussi insolubles. Il aurait choisi 
de vieillir dans l’obstination plutôt que 
d’assumer, dans sa tradition profonde, la 
légitimité québécoise. Il pourrait sans 
doute réunir des groupes aussi disparates 
qu’importants aux fins de battre le réfé­
rendum et même le Parti québécois et de 
prendre le pouvoir mais il contribuerait à 
diviser profondément la société fran­
cophone québécoise.

Quoi qu’il en soit, il faut connaître les 
positions, leur contexte et la crédibilité 
des parties avant de répondre à la ques­
tion référendaire. Il faut analyser les posi­
tions de négociation en gardant à l’esprit, 
quels que soient les discours, que s’il doit 
y avoir négociation qui conduit à un règle­
ment, le reglement n'est jamais la traduc­
tion intégrale de la demande syndicale, 
que les partis font des compromis et que 
finalement le syndicat reçoit moins qu’il a 
demandé, le patron accordant plus qu’il 
n’aurait voulu ou souhaité.

Conséquemment, il sera intéressant de 
poursuivre cette analyse des positions pé- 
quiste et fédéraliste et de voir laquelle 
des deux, si elle était réduite par le pro­
cessus de la négociation, serait encore la 
plus susceptible au bout du compte de 
constituer un « règlement acceptable » 
pour l’assemblée générale des travail­
leurs à laquelle je compare ici la popula­
tion québécoise dans ses aspirations 
moyennes, pour compléter ma comparai­
son.

Dans le débat, ceux qui présenteront 
l'indépendance comme la solution à tous 
nos maux et le grand pas du Québec vers 
une problématique realisation collective 
d’un grand rêve et d’un grand soir pour­
ront séduire par le discours mais nous 
tromperont: nous ne sommes pas à la 
veille de faire du Québec une société dé­
sincarnée et radicalement différente de 
son environnement nord-américain.

Par ailleurs ceux qui, faisant miroiter 
des réformes de surface et des rêves de 
fédéralisme renouvelé trop souvent déçu, 
voudraient, par une fiction de l’esprit, ef­
facer les vingt dernieres années de con­
testation et (révolution québécoises pour 
proposer à la population d’aujourd’hui de 
tout recommencer sur’ les vieilles bases 
mais avec des hommes nouveaux, après 
la « crise péquiste », nous trompent éga­
lement.

Il se peut cependant qu’un nombre im­
portant de citoyens, mus par la crainte ou 
tout simplement mal préparés à faire les 
choix qui s’imposent, acceptent cette der­
nière argumentation. S’il s’agissait d’une 
majorité, seule l’échéance de change­
ments radicaux et sans doute alors encore 
plus profonds serait reportée. Le 
problème n’aurait qu’été amplifié.

Le Parti libéral pourra-t-il faire plus 
que réconforter ceux qui ont déjà opté 
pour la « Canadian unity » avant toute 
chose et presqu’à n’importe quel prix? 
Pourra-t-il être présent dans la polarisa­
tion et l'amalgame fragile des troupes fé­
déralistes, comme s’identifiant aux aspi­

rations profondes des Québécois ou au 
contraire, et malgré les explications 
complexes, sera-t-il avec ses leaders dans 
les faits ni plus ni moins que le porte- 
parole de l’orthodoxie fédérale auprès 
des francophones québécois en meme 
temps que le défenseur, en français, des 
droits de la majorité canadienne par le 
biais du respect le plus intégral possible 
des droits individuels au detriment de 
certains droits collectifs essentiels pour 
les Québécois?

Les déclarations de M. Ryan ne suffi­
ront pas. Il faudra noter attentivement 
celles qui sont faites par ses lieutenants 
et, en particulier, ceux qu'il a choisis 
pour les prochaines élections complé­
mentaires.

Un pays est à la fois une création politi­
que, un cadre géographique et une patrie 
librement acceptée par les citoyens. Que 
la réalité canadienne d'aujourd'hui ne 
corresponde pas à son cadre politique ne 
surprendra aucun observateur. C’est la 
vérité.

Mais que les intérêts politiques 
cherchent, par tous les moyens dont ils 
peuvent disposer, de la propagande à l’ar­
mée, à transformer et a modifier la réa­
lité socio-culturelle pour la rendre con­
forme à leurs propres définitions : voilà à 
quoi résisteront les Québécois et même 
beaucoup de Canadiens, pour des raisons 
diverses mais convergentes.

M. Trudeau disait récemment, au cours 
d’une émission du réseau CTV, comme le 
rapportait « La Presse », que M. Ryan 
aurait tellement évolué qu’ils se retrou­
vaient d’accord sur l’avenir du Québec:

« M. Ryan ne parle plus des deux na­
tions, a dit M. Trudeau, il ne parle plus de 
statut particulier comme il le faisait il y a 
quelques années, il n’est plus le grand dé­
centralisateur qu’il semblait être avant 
d’entrer en politique pour vrai ». De plus, 
d’ajouter M. Trudeau, « M. Ryan dit ce 
que je répète depuis des années sur la 
question ae l’énergie, soit que le gouver­
nement fédéral a un rôle à jouer ».

« Il y a peut-être des gens qui le suivent 
et qui s’inquiètent de le voir évoluer vers 
une forme de fédéralisme que je défends 
depuis des années », a conclu M. Tru­
deau

Si on peut s’en inquiéter, je ne cois pas 
cependant que le temps soit aux pointil­
leuses analyses de textes et à l’élabora­
tion de définitions complexes. Pour ma 
part, je respecte le passe et je ne le renie 
point mais je suis cependant profondé­
ment convaincu que les choix doivent es­
sentiellement se définir en fonction de 
l’avenir, d’un avenir généreux pour le 
Québec et confiant dans sa qualité de par­
tenaire adulte au sein du Canada qui en 
résultera, quelle que soit la forme consti­
tutionnelle qu’il prenne.

Bien que ce soit difficile, ce débat ne 
devrait pas être partisan. Voter au réfé­
rendum est une chose, voter à l’élection 
en est une autre. Essayer de le faire 
comprendre est peut-être une mission 
difficile mais il ne faut pas y renoncer. 
Ceux qui, trop confiants de gagner le réfé­
rendum, veulent lier l’un et l’autre, pour­
raient bien être victimes de leur propre 
stratégie si leur souhait ne se réalisait 
pas.

Se résigner à dire non parce qu’on se­
rait convaincu que le Canada ne sur­
vivrait pas comme pays à un changement 
fondamental de structures est aussi 
déplorable que de s’obliger à dire oui par 
émotion nationaliste incontrôlable. Le 
seul chois pour chacun devrait être celui 
que l’on croit en toute conscience le plus 
susceptible de faire avancer les choses 
car il est urgent que cesse la dispersion de 
nos forces et que reprennent la réflexion 
et la création qui manquent actuellement 
pour définir les éléments de nos projets 
de société.

Ce n’est pas d’abord une affaire de 
parti, même si les pârtis voudront en tirer 
pour eux-mêmes toutes sortes d’avanta­
ges. Les partis, les hommes et leurs poli­
tiques seront jugés à la prochaine elec­
tion, pas au référendum. C’est en tout cas 
ce qu’il faudrait rechercher, si on ne veut 
pas que tout devienne une immense perte 
de temps, d’énergie et d’espoir.

FIN

En cas d'urgence, 
le "zéro"
peut vous dépanner.
Cette mère dont l'enfant 
a avalé par mégarde des 
comprimés n'est que 
l'une des nombreuses 
personnes que Bell 
Canada dépanne 
quotidiennement.
Des situations d'urgence 
semblables, où l'on doit 
pouvoir obtenir très 
rapidement de l'aide, 
peuvent se présenter 
dans votre foyer.
Si cela devait vous arriver 
et que vous ne puissiez 
trouver ou composer 
le numéro de téléphone 
d'un service d'urgence 
donné, faites simplement 
le "O". Précisez au télé­
phoniste de Bell de quel 
type d'urgence il s’agit et 
il tentera de vous mettre 
en communication le 
plus rapidement possible

avec le service le mieux 
approprié à vos besoins.

Dans.les cas 
d'urgence, vous 
pouvez compter 
sur Bell.

À l'oeuvre 
pour vous servir

Bell
*
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«s précipitations

H haute pression

B basse pression

-TT masse d'air frais
masse d'air chaud

Abitibi, Témiscamingue, réservoirs 
Cabonga, Gouin: nuageux et neige in­
termittente. Maximum -8. Aperçu 
pour vendredi: ciel variable.

■
Pontiac, Gatineau, Lièvre, Laurenti- 

des: nuageux faible neige passagère. 
Maximum 2. Aperçu pour vendredi: 
ciel variable.

■
Outaouais: nuageux, faible neige 

passagère. Maximum 2. Aperçu pour 
vendredi: ciel variable.

■
Montréal, Trois-Rivières, Drum- 

monville: ennuagement suivi de faible 
neige passagère. Maximum 2. Aperçu 
pour vendredi: ciel variable.

■
Québec, Estrie, Beauce: ciel va­

riable, nuageux en après-midi et faible 
neige passagère. Maximum 2. Aperçu 
pour vendredi: nuageux et éclaircies.

■
Lac St-Jean: ennuagement graduel 

en après-midi, faible neige passagère 
en soirée. Maximum -4. Aperçu pour

A midi aujourd'hui

vendredi: nuageux, éclaircies, quel­
ques flocons.

■
Saguenay, Mauricie, Parc des Lau- 

rentides: ciel variable en matinée, en­
nuagement en après-midi et faible 
neige en soirée. Maximum -2. Aperçu 
pour vendredi: nuageux, éclaircies et 
quelques flocons.

Baie-Comeau, Sept-Iles, Basse-Côte- 
Nord, Anticosti: nuageux, éclaircies et 
quelques flocons. Maximum —2. 
Aperçu pour vendredi: faible neige 
passagère.

Rivière-du-Loup, Malbaie, Ri- 
mouski, Matapédia, Sainte-Anne-des- 
Monts, Parc de Gaspésie: nuageux, 
flocons et vent modéré. Maximum 1. 
Aperçu pour vendredi: faible neige 
fondante passagère.

■
Gaspé: nuageux, neige et vent mo­

déré, maximum 0. Aperçu pour 
vendredi: neige fondante passagère.

♦ Gel
opération de la vésicule biliaire d’ici envi­
ron une semaine, et ou’il pourrait alors 
quitter l’hôpital pour le Mexique.

Les autorités médicales ont indiqué par 
la suite «pie l’éventuel départ de l’ex-cnah 
d'Iran n était pas envisageable avant la 
fin de son traitement aux rayons qui doit 
durer au moins deux semaines.

Le chah doit en effet subir dix séances 
de rayons pour tenter de soigner sa tu­
meur cancéreuse au cou. Ce traitement 
n’a débuté que lundi.

D’autre part, au Mexique, les respon­
sables politiques de toutes tendances ju­
gent « peu souhaitable » pour leur pays 
l’éventuel retour au Mexique de l’ex­
chah. On craint des problèmes de politi­
que étrangère et des parlementaires au­
raient également indiqué que « le peuple 
mexicain voyait d’un mauvais oeil l’éven­
tuel renouvellement du visa touristique 
de l'ex-chah et qu’autoriser son retour se­
rait une erreur ».

La décision des États-Unis de geler les 
avoirs iraniens déposés dans des établis­
sements bancaires américains a été 
n comprise et considérée de façon posi­
tive » par l’Arabie Saoudite et les prin­
cipaux alliés des États-Unis, a souligné 
mercredi le secrétaire au Trésor, M. Wil­
liam Miller.

L’initiative américaine a été unique­
ment prise à la suite d’une « action ina­
micale annoncée comme telle », a 
déclaré M. Miller, estimant que les autres 
pays n’ont donc pas à craindre de voir ge­
ler leurs avoirs aux États-Unis.

La mesure prise par le président Carter 
va bloquer tous les avoirs gouvernemen­
taux iraniens, notamment les dépôts ban­
caires de la Banque centrale et des 
entreprises sous contrôle du gouverne­
ment, comme la Société des pétroles ira­
niens et « Iran Air ».

M. Miller a estimé ces avoirs aux États- 
Unis et dans les succursales bancaires 
américaines à l’étranger à moins de six 
milliards de dollars, les avoirs gouverne­
mentaux américains en Iran sont par 
contre « négligeables », précise-t-on à 
Washington

Cette mesure ne devrait pas avoir de 
répercussions sensibles sur les marchés 
financiers américains, a par ailleurs af­
firmé M. Miller qui estime que si les Ira­
niens décidaient de convertir en d'autres 
devises que le dollar leurs avoirs restants, 
l’impact sur la valeur de la monnaie amé­
ricaine ne serait pas substantiel.

Les États-Unis s’attendaient en fait de­
puis plusieurs jours à ce que l’Iran tôt ou 
tard menace de retirer ses avoirs des ban­
ques américaines. La réaction de M. Car­
ter a ainsi été très rapide: moins d’une 
demi-heure après que les autorités ira­
niennes eurent fait part de leur intention 
mercredi matin, la décision était prise à 
Washington d’agir, les banques aussitôt 
alertées et les opérations impliquant des 
fonds iraniens ont aussitôt été gelées en 
Europe où les marchés étaient ouverts.

Aucun mouvement de fonds iraniens 
important n'a eu lieu avant l'entrée en vi­
gueur de cette décision américaine, a 
noté M. Miller.

Les avoirs du chah d'Iran ne sont pas 
touchés par ces décisions, car les Améri­
cains considèrent désormais — comme 
les autorités iraniennes — l'ancien souve­
rain comme étant un simple citoyen ira­
nien.

Les États-Unis ont souvent adopté des 
mesures de cette nature pour protéger 
leurs intérêts et ceux des citoyens améri­
cains, notamment pendant la seconde 
guerre mondiale, la guerre de Corée, les 
nationalisations cubaines et plus récem­
ment contre le Vietnam.

On estime à la trésorerie américaine 
que les avoirs iraniens gelés sont nette­
ment supérieurs au montant des deman­
des de dedommagement que vont présen­
ter banques, entreprises et citoyens amé­
ricains spoliés de diverses façon à la suite 
de la détérioration des relations entre 
Washington et Téhéran.

♦ Front commun
devant l’Assemblée nationale au plus 
tard le 21 novembre. Mais, concrète­
ment, une nouvelle échéance se des­
sine avec la menace de grève pour le 
19 et il n'est pas impossible que de 
nombreux textes patronaux soient dé­
posés d’ici dimanche soir.

Interrogé hier à l’Assemblée natio­
nale sur la façon dont il entend s’y 
prendre pour faire respecter la loi 62 
— hier le président de la CEQ, M. Ro­
bert Gauhn s’est joint à son collègue 
de la CSN en invitant au défi et l?ar- 
ticle 7 de ladite loi prévoit des peines 
pour celui qui incite à la désobéis­
sance — le gouvernement a d’abord 
et avant tout insisté sur le fait que les 
négociations avaient repris.

« Il y a des négociations qui se pour­
suivent et c’était cela le but de la loi 
(...) Il y a de bonnes chances que ça se 
règle », a déclaré le premier ministre, 
M. René Lévesque.

Le chef du gouvernement a ajouté: 
« Il est évident que si ce n’est pas 
réglé lundi et que, à ce moment-là, la 
greve devait éclater pendant la pé­
riode d’application de fa loi 62, on sera 
devant une grève illégale. A ce 
moment-là, on prendra Tes mesures 
qui nous paraîtront s’imposer mais on 
ne commencera pas a étudier les 
implications au moment où on n’a 
strictement pas besoin de cela ».

Le ministre de la Justice, M. Marc- 
André Bédard, avait d’ailleurs tenu 
des propos qui allaient dans le même 
sens. Il a déclaré qu'il ne se foutait pas 
de la loi et qu’il n’hésiterait pas à 
prendre les decisions nécessaires en 
fonction de son respect, « quels que 
soient les postes de responsabilité oc­
cupés par les personnes concernées ». 
Mais il n’entend pas sévir en ne se 
fiant qu’aux seuls propos rapportés 
dans les quotidiens.

Ces precisions portaient sur les 
commentaires de la veille du prési­
dent de la CSN, M. Norbert Rodrigue. 
Hier, c’est le président de la CEQ, M. 
Robert Gaulin, qui a renchéri en di­
sant que « la loi 62 n’est pas respec­
table et elle ne doit pas etre respec­
tée ».

De son côté, le Barreau du Québec a 
tenu à intervenir publiquement en 
priant les citoyens de respecter la loi 
62 parce que dans notre société, « le 
parlement est souverain » et que la 
suprématie de la loi en est un principe 
de base.

« On verra si le désir de préserver 
notre système démocratique sera plus 
fort que les frustrations », a com­
menté le Bâtonnier du Québec, Me 
Paul Vézina.

Ce dernier a convenu que la prise de 
position inusitée du Barreau pourrait, 
si elle était mal interorétée, contri­
buer à « jeter de l’huile sur le feu », 
mais il a expliqué que les instances qui 
s’étaient réunies la veille, avaient 
conclu que leur déclaration pourrait 
aider les choses et les gens.

Le Front commun poursuit les con­
sultations qui prendront vrai­
semblablement fin vendredi. Dans 
l’ensemble, le modèle est le suivant: 
les instances décisionnelles élargies de 
chacune des centrales se réunissaient 
pour se prononcer sur le mandat de

f;rève puis retournaient ensuite dans 
eurs syndicats locaux pour faire 

prendre le vote sur la position. À la fin 
de la semaine, les conclusions seront 
une dernière fois discutées au sein des 
douze responsables du Front com­
mun.

Autre fait intéressant, la CEQ a 
pour sa part décidé que ses 65,000 
membres prendraient deux votes, un 
sur le possible débrayage, et un sur les 
offres patronales telles qu’elles exis­
tent à lrheure actuelle. Le président de 
la CEQ, M. Robert Gaulin, en recom­
mande le rejet.

Les trois porte-parole du Front 
commun ont tenu hier à démentir 
toute rumeur voulant que les trois 
centrales soient divisées et ont répété 
qu au-delà des divergences normales, 
la coalition continuerait à agir con­
jointement.

Le Front commun a aussi tenu à 
préciser qu’il n’avait pas eu de véri­
table coordination ces jours derniers 
avec les autres groupes en négociation 
au sujet d'un éventuel débrayage 
lundi Le porte-parole de la CSN s’est 
contenté de dire: « il nous semblerait 
tout à fait normal que l’ensemble du

mouvement syndical s’oppose à cette 
loi ».

En fin d’après-midi hier, le COPS — 
dont le contrat de travail est échu de­
puis juin 1978 -- a fait état des progrès 
a la table de négociation et indiqué 
qu’il n’avait aucunement l’intention 
de faire une grève si les pourparlers 
continuaient a bien aller.

Mais le COPS demeure profondé­
ment convaincu que le gouvernement 
a commis une erreur en l’incluant 
dans la loi, puisque, selon Mme Patri­
cia Gauthier, toutes les raisons men­
tionnées par le gouvernement pour 
justifier sa loi ne s'appliquent pas au 
COPS. Mme Gauthier faisait allusion 
aux nombreuses consultations tenues 
régulièrement auprès de l’ensemble 
de ses membres.

Seulement six points demeurent en 
litige entre les parties, dont le dossier 
sur les promotions et transferts. Le 
syndicat veut réduire les critères qu’il 
juge arbitraires et accorder une place 
plus importante à l’ancienneté.

Mais les parties se sont entendues 
sur les congés à tous les deux week­
ends, système que les directions 
devront avoir mis sur pied 12 mois 
après la signature de la convention. Le 
syndicat a accepté certaines excep­
tions.

Quant aux enjeux opposant le Front 
commun au gouvernement, ils ont, 
jusqu’à présent, porté avant tout sur 
les salaires. Mais d’autres points, tels 
la tâche, la sécurité d’emploi, les fu­
sions et notions de postes dans les 
établissements hospitaliers et les 
droits de gérance des directions scolai­
res et collégiales demeurent en litige.

Enfin, le Syndicat des fonctionnai­
res provinciaux du Québec (SFFQ) a 
l'intention de demeurer au travail au 
moins jusqu’au 29.

On a appris hier soir que les repré­
sentants des quatre fédérations de la 
CSN avaient appuyé la grève, avec de 
très fortes majorités. A la Fédération 
des affaires sociales, c’est à l’unani­
mité moins une voix que les 900 per­
sonnes réunies ont accepté l’éventua­
lité d'une grève illégale; à la Fédéra­
tion nationale des enseignants québé­
cois, 34 des 38 syndicats représentés 
l’ont acceptée, quatre se sont abste­
nus; la fédération des employés pro­
fessionnels et celle des employés de 
services publics ont aussi majoritaire­
ment appuyé leurs instances dirigean­
tes.

♦ Victoire
Burns, interviewé au réseau anglais de la 
télévision d’Etat, en venait à la conclu­
sion que le gouvernement aura à faire un 
profond examen de conscience pour tirer 
les leçons qui se dégagent de cette triple 
défaite d’hier.

Les résultats enregistrés reflètent ceux 
d’un récent sondage indiquant que la ma­
jorité des répondants était insatisfaits du 
gouvernement actuel, a fait remarquer 
M. Burns, qui l’avait emporté en 1976 par 
un peu plus de 9,000 voix de majorité.

Dans Prévost, Mme Solange Chaput 
Rolland a déclaré à ses amis et partisans 
que le vote d’hier traduisait bien les senti­
ments d’insatisfaction, d’insécurité et 
d’incertitude qui rongeaient les Québé­
cois.

Il s’agit d’un vote pour le Canada, a 
lancé Mme Chaput Rolland, un sanglot 
dans la voix. Ses électeurs le savaient, 
puisqu’ils avaient déjà entonnés le O Ca­
nada en apprenant sa victoire.

L’hymne national a aussi retenti dans 
Maisonneuve, et probablement dans 
Beauce-Sud où les partisans, organisa­
teurs et électeurs en liesse ont célébré 
leur victoire.

Les troupes péquistes, a par contre 
déclaré Mme Lise Payette, ministre d’E­
tat à la Condition féminine, loin d’être 
abattue par ces victoires libérales, vont 
travailler encore plus fort pour que le 
message du gouvernement Lévesque soit 
clairement compris de la population d’ici 
le référendum.

Comme M. Lévesque l’avait fait à Qué­
bec, Mme Payette a insisté pour qu’on ne 
fasse aucun lien entre le balayage libéral 
et la campagne référendaire qui s’an­
nonce.

Pour elle, la défaite dans Maisonneuve 
s'explique par le départ de M. Burns, qui 
avait créé un certain climat d’intimité 
avec ses électeurs. En Beauce, a ajouté 
Mme Payette, les libéraux ont fait une 
campagne de peur, et cela a encore ses ef­
fets au Québec.

Le chef de l’opposition à Ottawa, M. 
Pierre Trudeau, a félicité M. Ryan hier 
soir, en lui faisant savoir par télégramme 
que les trois victoires étaient de bon au­
gure pour les libéraux du Québec et l’i­
déal canadien qu’ils défendent.

Le porte-parole du parti libéral fédéral 
en matière de relations provinciales, M. 
Marc Lalonde, très réaliste, a rappelé 
qu’il y avait lieu de se réjouir de ces trois 
victoires mais que les réjouissances ne 
devaient pas faire oublier aux fédéralistes 
qu’ils avaient encore à lutter contre le oui 
à la souveraineté-association.

En dépit de ces trois défaites, le gou­
vernement conserve toujours une forte 
majorité à l’Assemblée nationale avec ses 
68 sièges pour les 29 des libéraux. L’U­
nion nationale compte neuf députés, les 
Démocrates un seul en la personne de M. 
Samson, MM. William Shaw et Rodrigue 
Tremblay siègent comme indépendants 
et un siège reste à pourvoir, celui du libé- 
ral démissionnaire, M. Victor 
Goldbloom. Des élections doivent d’ail­
leurs se dérouler dans d’Arcy-McGee le 
lundi 26 novembre. Le candidat libéral, 
M. Herbert Marx, est d’ores et déjà as­
suré d’être élu, ce qui donnera 30 sièges 
aux libéraux.

Les victoires des libéraux leur confè­
rent en plus une assurance au point de 
vue organisationnel, assurance que M. 
Ryan n’a pas manqué de souligner hier 
soir à Saint-Jérôme en déclarant que les 
Québécois voulaient une direction plus 
efficace, plus ferme et plus claire.

Les électeurs, a lance M. Ryan, vien­
nent de découvrir où veut les conduire le 
PQ, et ont réagi.

♦ CTCUM
mand Hamelin, qui se trouvait avec les 
membres de son comité exécutif à Qué­
bec, hier soir, afin d’y rencontrer le mi­
nistre du Travail, M Pierre-Marc John­
son, a vainement tenté de remettre im­
médiatement au travail quelque 150 
chauffeurs de cette division.

Au cours de la matinée, on pouvait 
même craindre que ce mouvement de 
débrayage ne s'étende à d’autres divi­
sions. Un groupe de chauffeurs en grève 
avait entrepris d'intercepter les autobus 
et de les vider afin de les retourner aux 
garages de la CTCUM. Pendant quelques 
heures, les lignes contrôlées par les divi­
sions Saint-Henri et Saint-Denis ont été 
perturbées.

La Fraternité décide au jour le jour le 
moment où elle déclenchera un arrêt de

travail. Elle avait presque résolu d’en te­
nir un pour la journée de mercredi lors­
que le ministre du Travail lui a demandé 
de surseoir à cette décision.

La manifestation de mécontentement 
et d'exaspération des chauffeurs de la di­
vision Namur souligne à nouveau les diffi­
cultés de contrôle et de discipline dans les 
rangs de la Fraternité.

Au cours des assemblées générales, des 
chauffeurs mécontents ont pu défaire les 
recommandations de leurs dirigeants syn­
dicaux, favorables à la conclusion d’une 
convention collective telle qu’amendée 
en dernier lieu par un rapport de média­
tion. Par des votes à main levée ou par 
des votes secrets, le comité exécutif n’a 
pu obtenir une majorité des deux tiers en 
faveur de sa position, bien que, la der­
nière fois, une majorité de 54% des parti­
cipants ait voté en faveur du rapport de 
médiation

A la CTCUM comme au ministère du 
Travail, on s'explique mal qu’un vote ma­
joritaire favorable au rapport de média­
tion ne conduise pas à la conclusion d’une 
convention collective et que les moyens 
de pression se poursuivent. Tout tient à 
l’interprétation que les dirigeants syndi­
caux donnent à la règle des deux tiers en 
de telles circonstances.

Cet imbroglio dans les procédures de 
régie interne de la Fraternité n’est peut- 
être que la pointe d'un iceberg au-dessus 
de problèmes plus graves qui apparais­
sent à plusieurs chauffeurs comme étant 
non résolus par le projet de convention 
collective.

Un climat d’extrême méfiance entre 
l’employeur et ses employés a incité le 
médiateur, M. Raymond Désilets, a re­
commande aux partis en cause de tenter 
l'expérience d’une médiation préventive 
devant parvenir à des conclusions dans 
les six mois suivant la signature d’une 
convention collective.

Mais le rapport de médiation n’a pas 
semblé aux chauffeurs résoudre le 
problème des horaires de travail et de la 
durée du temps quotidien affecté au tra­
vail. La Fraternité souhaitait réduire la 
journée de travail des chauffeurs en y 
incluant une heure payée mais non tra­
vaillée tenant lieu de temps de pause-café 
et de temps de déplacement entre deux 
affectations.

S’appuyant sur des études qu’elle a 
commandées à des analystes profession­
nels du stress professionnel, la Fraternité 
avait conclu à la nécessité de réaménager 
complètement l’horaire et la charge de 
travail d’un chauffeur d'autobus. Pour 
une majorité des chauffeurs, le temps 
quotidien consacré au travail dépasse les 
huit heures d’une journée normale de tra­
vail. La circulation automobile, la qualité 
des sièges tout autant que les pratiques 
administratives de l’employeur consti­
tuent des sources de stress et d’insatisfac­
tion.

Une de ces études, commandée en 
1977, a pu établir que les chauffeurs âgés 
de 40 ans ou moins, ayant 13 années ou 
moins de service, ressentent le plus la 
surcharge de travail. Les affectations les 
plus faciles sont habituellement attri­
buées aux chauffeurs les plus expérimen­
tés ou plus âgés. Toutefois, la Fraternité 
compte plus de 2,000 membres ayant 
moins de 13 années de service et pour les­
quels toutes les questions reliées aux ho­
raires de travail ont une grande impor­
tance.

♦ Ryan
M. Ftyan a noté que la victoire libérale 

dans Maisonneuve était une réaction au 
gouvernement Lévesque « qui en était à 
eriger une barrière entre Test et l’ouest 
de Montréal » et que cette barrière était 
maintenant disparue, puisque maints mi­
litants libéraux de l’ouest ont travaillé 
dans Maisonneuve et que plusieurs libé­
raux de Test travailleront dans les jours 
qui viennent dans le comté de D’Arcy- 
McGee, où se tient une quatrième élec­
tion partielle le 26 novembre.

Le chef libéral, comme il en a pris l’ha­
bitude, n’a pas manqué les journalistes, 
qui n’avaient pas prédit de victoire libé­
rale retentissante dans Maisonneuve, 
mais s’étaient limités à constater, comme 
les organisateurs libéraux eux-mêmes, 
que la lutte y était très serrée. « Le résul­
tat de ce soir est une leçon d’humilité 
pour tout le monde, et pour nos amis de 
la presse tout spécialement », a-t-il 
échappé.

Enfin, M. Ryan a vanté son nouveau 
député de Maisonneuve, M. Georges La­
lande. Plutôt que de s’épuiser en straté­
gies « dans son bureau », M. Lalande a 
passé tout son temps sur le terrain, à visi­
ter sans relâche maisons et commerces. 
De plus, il a pris un risque considérable 
en laissant son poste à la direction du pa­
lais de justice de la région de Montréal, a- 
t-il dit: « S’il avait perdu l’élection, ce 
gouvernement (Lévesque) ne l’aurait sû­
rement pas réembauché ». Enfin, M. La­
lande est resté, pendant toute la cam­
pagne, « un homme positif et construc­
tif », a noté le chef libéral.

♦ Lévesque
ques ». Il a ajouté cependant que pour le 
gouvernement et pour le mouvement syn­
dical il y a certes quelque chose à repen­
ser dans ces négociations.

La leçon, si elle vaut pour le gouverne­
ment, elle vaut aussi pour le Parti québé­
cois. A cet égard, M. Lévesque fait remar­
quer que le comté où le Parti québécois a 
justement fait le plus de progrès dans 
cette élection, c’est Beauce-Sud, le seul 
des trois comtés où les dissensions inter­
nes furent absentes de la campagne élec­
torale.

Que dans Maisonneuve et Prévost, des 
militants aient cédé à cette espèce de ten­

15 novembre
par la PC et l’AP

1977: le gouvernement israélien in­
vite officiellement le président Sadate à 
se rendre à Jérusalem;

1976: l’armée syrienne prend le 
contrôle de la totalité de Beyrouth, ce 
qui met un terme à la guerre civile au 
Liban;

1956: arrivée de casques-bleus' en 
Égypte après la crise de Suez;

1920: ouverture à Genève de la pre­
mière assemblée de la Société des Na­
tions;

1889: proclamation de la République 
au Brésil après l'abdication de Pierre 
II;

1532: Pizzare prend la tète d une ex­
pédition qui part de Panama pour con­
quérir le Pérou;

1492: Christophe Colomb découvre 
l'usage du tabac par les Indiens

Ils sont nés un 15 novembre: William 
Pitt. homme d'État anglais (1708-1779); 
Averell Harriman, homme d'État amé­
ricain (1891); La chanteuse anglaise Pe- 
tula Clark (1934).

Les Archives nationales ont remis hier aux Indiens de Brantford, en Ontario 
une bible que leur avait donnée la reine Anne, en 1712. Il a fallu 287 heures 
de travail et $4.500 pour restaurer le précieux livre La souveraine britan­
nique avait remis la bible à une délégation indienne qui réclamait la cons­
truction d'un fort et d’une chapelle, et l'envoi de missionnaires. C’est le chef 
des Indiens de Brantford. M. Renson Jamieson, qui a accepté le livre des 
mains de l’archiviste. M. Wilfred Smith. (Photolaser CP)

tation anarchique propre au Parti québé­
cois, cela a dû contribuer à nous infliger 
cette leçon, a-t-il dit. Il faut y voir mainte­
nant une leçon de discipline et de loyauté 
aux objectifs du parti, chose qu'après 
trois ans de pouvoir on peut, selon lui, 
être tenté d’oublier.

Interrogé quant aux prétentions du 
chef du Parti libéral qui voit dans ces 
trois défaites péquistes un lien évident 
avec le référendum, le premier ministre a 
rappelé qu’au point de départ il avait in­
diqué qu en cas de victoire de son parti il 
n’y verrait pas pour sa part un inoice de 
victoire référendaire. Il a cependant sou­
ligné que le chef libéral a tenté de lier de 
son coté ces élections avec le référen­
dum. « situant sa campagne électorale au 
plus bas niveau qui soit, celui du terro­
risme économique », a-t-il dit.

Quant à penser que ces trois défaites 
pourraient le conduire à déclencher des 
élections générales, comme Ta réclamé 
M. Claude Ryan, le premier ministre a re­
jeté du revers de la main cette possibilité. 
Rien ne modifiera, a-t-il soutenu, l'enga­
gement pris de ne pas tenir d’élections 
générales avant le référendum.

Le premier ministre a ajouté cepen­
dant que s’il devait y avoir ae telles elec­
tions, ce ne serait pas de son choix, mais 
parce qu’elles lui seraient imposées.

Que fera maintenant le premier mi­
nistre, lui a-t-on enfin demandé. À cette 
question, M. Lévesque a répondu qu’il 
continuerait à travailler car après tout, ce 
sont, au total de toutes les élections 
complémentaires depuis trois ans, que 
deux comtés que le Parti québécois a per­
dus.

♦ Prévost
Suite de la page 2

De façon générait la candidate libérale 
et son adversaire péquiste ont évité les at­
taques personnelles au cours de cette 
campagne, qui s’est déroulée dans un cli­
mat de sérénité. Exception faite de la 
déclaration du premier ministre qui avait 
qualifié Mme Chaput Rolland de « fédé­
raliste aux fesses ferrées ».

Conscients de l’importance capitale de 
ces partielles, les dirigeants péquistes et 
libéraux ont fait appeï à leurs plus gran­
des vedettes. Dans un premier temps, les 
électeurs de Prévost furent sollicités par 
le premier ministre Lévesque, suivi de 
plusieurs membres de son cabinet. Puis, 
ce fut au tour du chef de l’opposition, M. 
Claude Ryan, à débarquer dans le comté, 
accompagné de ses députés les plus con­
nus.

Dès leurs premiers jours de campagne, 
Mme Chaput Rolland et M. Pierre Har­
vey, ont tous deux annonce qu’ils traite­
raient fréquemment et inlassablement de 
constitution et de la bataille référendaire. 
Ils durent vite se raviser après avoir cons­
taté que les électeurs de Prévost avaient 
bien d’autres préoccupations. De sorte 
que l’avenir économique de la région est 
rapidement devenu le thème de Ta cam­
pagne électorale. Dans la pratique quoti­
dienne du porte à porte, la candidate libé­
rale et son adversaire péquiste ont davan­
tage exploité des problèmes locaux ainsi 
que le développement industriel et touris­
tique.

La campagne du PQ s’était amorcée 
avec retard et après plusieurs semaines 
de querelles internes autour du choix du 
candidat officiel. Les militants du comté 
avaient vainement tenté de faire élire 
leur ex-président, M. François Thivierge, 
à qui Mme Solange Chaput Rolland a 
d'ailleurs rendu hommage hier soir en 
rappelant les moments pénibles qu’il a dû 
vivre avant d’être rejeté par la direction 
de son parti. Cette intervention du FM et 
des dirigeants du parti a créé la division 
au sein de l’association péquiste et démo­
bilisé les troupes.

Du français 
en Saskatchewan

REGINA (PC) — Les 22,000 francopho­
nes de la Saskatchewan réclament, par la 
voix de leur association, un réseau de télé­
vision française dans toute la province.

Leur porte-parole, M. Pierre Le Blanc, 
a fait savoir, hier, qu’il avait également 
été décidé au congres de l'association de 
demander l’établissement d’une commis­
sion scolaire française en Saskatchewan.

Les francophones veulent de plus que 
les 22 caisses d’épargne de leur commu­
nauté soient amalgamées en une seule 
caisse populaire.

Les délégués ont finalement donné leur 
appui aux Métis et aux Indiens sans statut 
pour obtenir le pardon de Louis Riel.

Le NPD doit 
se prononcer 
sur le droit 
absolu du 
Québec
par Claude Papineau

OTTAWA (PC) — A l’occasion de leur 
prochain congrès fédéral, du 22 au 25 no­
vembre à Toronto, les militants du Nou­
veau Parti démocratique seront invités à 
se prononcer sur l’opportunité de négo­
cier l’association entre le Canada et le 
Québec, si les Québécois optent pour la 
formule de la souveraineté-association au 
référendum

Parmi les résolutions qui seront soumi­
ses aux délégués, on en compte une série
ui réaffirme la reconnaissance du droit
u Québec à Tautodétern. nation, et qui 

propose d’exprimer la volonté du NPD 
d’entreprendre des négociations avec le 
peuple québécois, si tel est son désir.

Ces résolutions proviennent plus parti­
culièrement des associations des cir­
conscriptions torontoises de York-est, de 
Rosedale, de Spadina, de Don Valley- 
ouest et de Trinity, ainsi que de la cir­
conscription minière du nord-ontarien de 
Nickel Belt.

On propose que le NPD respecte son 
engagement antérieur de reconnaître le 
droit du Québec à déterminer son propre 
avenir librement, démocratiquement et 
sans interférence. Et on demande dans 
une des résolutions qu’il s’abstienne de 
participer aux activités de toute associa­
tion, comme le Comité-Pro-Canada, qui 
appuie Tune ou l’autre des options au 
cours de la campagne référendaire.

Une résolution demande en outre, à 
l’encontre de la position qu’a défendue le 
caucus aux Communes, que le NPD n’ap­
puie aucune tentative visant à tenir un ré­
férendum à l’échelle nationale, comme 
celui qu’a proposé l’ancien gouvernement 
Trudeau, « niant le droit du Québec à dé­
terminer son propre avenir en sous- 
entendant le recours à la force ».

On doit s'attendre à de vives discus­
sions autour de ces résolutions qui, pour 
la plupart, ne laissent pas de place a Té- 
quivoque en proposant par exemple que 
« le NPD reconnaisse ie droit absolu du 
Québec, en tant que nation, à l’autodéter­
mination jusqu’au stade de l’indépen­
dance inclusivement et qu’il se dise dis­
posé à négocier d’autres versions de la 
confédération pouvant aller jusqu’à la 
souveraineté-association inclusivement ».

Par contre, si les Québécois expriment 
leur intention de demeurer dans la Confé­
dération, une résolution propose qu’on 
reconnaisse au Québec un statut spècial 
qui assurerait notamment que:

■ le français soit la langue de travail;
■ la réglementation des organes d’in­

formation relève du gouvernement qué 
bécois, plutôt que du gouvernement du 
Canada;

■ le gouvernement québécois soit auto­
risé à participer à des rencontres gouver­
nementales internationales;

Une résolution déposée par l’associa­
tion de la circonscription ontarienne de 
St. Catharines invite les Québécois à « se 
débarrasser des entraves d’un nationa­
lisme étroit et à se joindre au NPD en vue 
d’édifier un Canada socialiste pour le plus 
grand bien de tous les Canadiens ».

Pour sa part, le conseil provincial du 
NPD-Québec présente une résolution 
dans laquelle on souligne la nécessité 
d’une nouvelle constitution basée par 
l’association des deux peuples fonda­
teurs, des peuples autochtones, des pro­
vinces et dès territoires.

Le conseil provincial, du NPD-Québec 
demande qu'une déclaration des droits 
linguistiques individuels et collectifs soit 
partie intégrante de la constitution.

En plus de la question constitution­
nelle, le congrès traitera également de 
stratégie industrielle, d’énergie, d'agri­
culture et d’affaires sociales.

La place du Québec au Canada a fait 
l'objet de résolutions au NPD depuis Tan­
née de sa fondation en 1961; après avoir 
établi la nécessité de modifier la constitu­
tion et de reconnaître un statut spécial au 
Québec, c’est au congrès de 1977 que le 
NPD adoptait une resolution reconnais­
sant au Québec le droit à l’autodétermi­
nation.
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m La calculatrice de B6rub6
Le ministre de l’Énergie et des Ressources M. Yves Bérubé, 

est devenu depuis la reprise de la session la cible favorite de 
l’opposition libérale

Le dossier de l’énergie et des prix du pétrole se prête évidem-
»nt hipn à Hp nnmhrPIWPC nnoctinnc rvmcmi’il o’orvif

Les allocations familiales

ment bien à de nombreuses questions puisqu’il s'agit d’un des 
dossiers les plus importants de l’heure. Mais il y a aussi le fait 
que les libéraux aimeraient bien le prendre en défaut, notam­
ment pour venger l’humiliation que M. Bérubé avait fait subir à 
l’un des leurs en démontrant grâce à une petite calculatrice qu’il 
a toujours sur lui que l’essence n’augmenterait, lorsque le 
pétrole canadien atteindrait le prix international, que de $0.27 le 
gallon exception faite des taxes, au lieu de $3 ou $4 dont parlait 
alors le député de Mont-Royal.

Cette vengeance, le députe d’Outremont, M. André Raynauld, 
a failli l’obtenir hier en misant remarquer au ministre qu’il au­
rait dû se servir de sa tête au lieu de sa calculatrice lorsqu’il 
avait fait sa démonstration au député de Mont-Royal et savoir 
que le baril de pétrole contient non pas 45 gallons impériaux 
mais 35 et donc que son $0.27 manquait de rigueur

Mais le fait que le député d’Outremont ait mis plus d’un mois 
à découvrir cette erreur, enleva un peu d’impact a son interven­
tion, malgré les explications un peu alambiquées du ministre.

Le ministre aura toutefois l’occasion de se servir à nouveau de 
sa petite calculatrice, ayant promis de comptabiliser, à la de­
mande de M. Raynauld, quelles sont les économies dont les 
Québécois pourront profiter grâce aux subventions fédérales 
d’ici à ce que le prix du pétrole au Canada ait rejoint les prix 
internationaux. Il a cependant refusé de faire ce calcul sur-le- 
champ désirant attendre qu’Ottawa fasse connaître ses déci­
sions sur l’échéancier pour rejoindre le prix international du 
pétrole.

d Port-Cartier: 
encore rien en vue

M. Bérubé, toujours à son titre de ministre de l’Énergie et des 
Ressources, a aussi fait hier un rapide bilan sur un dossier où, 
pour l'instant, personne à l’Assemblée nationale n’a tenté de 
taire de chicanes politiques. Il s'agit de la fermeture de l’usine 
ITT-Rayonier à Port-Cartier sur la Côte-Nord où il n’y a pas en­
core de solution en vue, a indiqué le ministre.

Le ministre a tout au plus précisé que des industriels du sec­
teur privé avaient l’intention d’examiner le problème de cette 
usine. Etpelon lui, c’est à l’entreprise privée qu'il appartient de 
relancer une telle usine et non au gouvernement, (fautant plus 
que dans le secteur des forêts, l’entreprise privée est très dyna­
mique, soutient-il.

Quant à l’action gouvernementale, pour venir en aide aux ci­
toyens de Port-Cartier et à la municipalité, le ministre attendait 
hier un rapport conjoint de son ministère et des ministères des 
Affaires municipales et des Affaires sociales.

■ De nouveaux crédits pour 
la protection de la jeunesse

La Loi sur la protection de la jeunesse, connu aussi comme la 
loi 24, a rencontré dans les premiers mois d’application un cer­
tain nombre de problèmes de rodage, mais aussi problèmes dus 
à une demande beaucoup plus grande que prévue, ont indiqué 
hier le ministre au Développement social et

Crombie promet de ne pas 
modifier le régime en 1980

fait par C laude T urcotte
OTTAWA - M. David 

Crombie, ministre de la Santé 
nationale et du Bien-être so­
cial, a promis formellement 
hier qu’aucune modification 
ne sera apportée en 1980 au ré-

f;ime des allocations familia- 
es, tout en confirmant néan­

moins que la révision de l’en­
semble des programmes so­
ciaux se poursuit.

C’était tout de même la pre­
mière fois hier que M. Crom­
bie établissait très nettement 
que les changements envisa­
gés aux allocations familiales 
n’auront pas lieu en 1980. Jus­
qu’à cet instant, M. Crombie 
laissait entendre qu’il ne fal­
lait rien attendre avant quel­
ques mois.

Il est évident que les alloca­
tions familiales, maintenant 
comme dans le passé; ont une 
portée politique extrêmement 
importante. On a pu à nou­
veau s’en rendre compte aux 
Communes depuis quelques 
jours et hier encore alors que 
les libéraux et les neo- 
démocrates ont cherché à ob­
tenir l’assurance de la part du 
gouvernement que le principe 
de l’universalite serait sauve­
gardé.

C’est alors que M. Crombie 
a promis qu'aucun change­

ment ne viendrait en 1980. 
« Pour nous, a rétorqué M. Ed 
Broadbent, l’injustice qui ar­
rive en 1981 n’est pas mieux 
que celle qui arriverait en 
1980. »

En fait, M. Crombie a voulu 
rappeler hier que la révision 
ne vise pas seulement les allo­
cations familiales, mais aussi 
tous les autres programmes 
sociaux, comme les pensions 
et l'aide aux handicapés.

Le ministre a réitéré claire­
ment que le gouvernement à 
la conviction d’avoir reçu le 
mandat de la population de 
procéder à cette revision, dont 
l’objectif est de trouver une 
formule permettant de donner 
plus d’argent aux pauvres et 
moins ou pas du tout aux 
riches, c’est-à-dire ceux 
gagnant plus de $35,000.

Mais si d’un point de vue de 
gestion et d’efficacité, les in­
tentions du gouvernement pa­
raissent honnêtes, on recon­
naît volontiers à Ottawa — 
même chez les conservateurs 
— que le principe de l'univer­
salité est solidement enraciné 
dans les moeurs politiques ca­
nadiennes.

Pour les conservateurs et M. 
Crombie il s’agit donc d’une 
opération du genre « saut de 
la mort », non seulement en 
ce qui concerne les allocations 
familiales, mais aussi le ré­

gime de pensions et peut-être 
eventuellement l’assurance- 
santé si l’on pousse cette logi­
que jusqu’à son extrême li­
mite.

Dans l’entourage du mi­
nistre toutefois, on fait une 
distinction entre des services 
requis par des citoyens et une 
allocation distribuée à tous 
sans qu'une demande soit 
faite.

A partir de cette distinction, 
on laisse entendre chez les 
proches de M. Crombie qu’il 
n’est pas question de toucher 
au principe de l’universalité 
tel qu’appliqué à l’assurance- 
sante. Il en va autrement pour 
les pensions de vieillesse et les 
allocations familiales.

Mais à cause de la sensibi­
lité politique de l’un et l'autre 
régime d aide aux jeunes et 
aux moins jeunes, on semble 
avoir écarté chez les conserva­
teurs toute velléité de toucher 
à l'universalité de ces deux 
programmes en même temps.

Il paraît d’ores et déjà as­
suré que le caucus conserva­
teur s y objecterait farouche­
ment et probablement les ci­
toyens également. Tout indi­
que que M. Crombie a jugé 
préférable de commencer 
par les allocations familiales.

Mais même de cette ma­
nière, les conservateurs savent 
déjà que l’opération ne sera

fias facile. Ils prévoient déjà 
es réactions négatives de 

groupements féminins qui 
s’objecteront à ce change­
ment, notamment parce que 
le chèque des allocations fami­
liales est généralement fait à 
l’ordre de la mère.

M. Crombie, qui voit venir 
cette vague, a déjà pris l’ini­
tiative de contre-attaquer par 
anticipation, si l’on peut dire. 
Il insiste beaucoup sur le fait 
que la réforme du régime des 
allocations familiales vise 
principalement à venir en aide 
aux femmes seules, veuves, fa­
milles monoparentales, qui 
représentent le groupe le plus 
pauvre au Canada.

D’autre part, le gouverne­
ment fédéral n’a pas l’inten­
tion de se lancer dans cette 
opération sans avoir l’appui 
des provinces. M. Crombie a 
déjà eu l’occasion de discuter 
de cette question à quelques 
reprises avec ses homologues 
provinciaux.

Il a bien reçu un té­
légramme de M. Denis La- 
zure, ministre de la Santé du 
Québec, mais M. Crombie a 
déclaré aux Communes que 
les inquiétudes de M. Lazure 
sont injustifiées, puisqu’ap- 
puyées sur des dépêches erro­
nées.
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Les Saguénéens lancent 
l’Opération 1,000 emplois

faires sociales, en réponse aux questions de député indépendant 
de Pointe-Claire, M. William Shaw.

Deux mesures ont toutefois été prises, ont-ils dit, pour assurer 
la solution des problèmes rencontrées jusqu’ici. Le comité de 
protection de la jeunesse a organisé une série de rencontres d’é­
valuation avec tous les groupes intéressés pour tirer les leçons 
qui s’imposent de la période de démarrage et apporter les cor­
rectifs. D’autre part des crédits additionnels de $1.5 million 
viennent d'être débloqués pour augmenter le personnel dans les 
régions où on manque davantage de ressources.

■ Travaux de la chambre
Le travail législatif se poursuit cette semaine normalement. 

Deux projets de loi furent déposés mardi, un premier par le mi­
nistre de l’Agriculture sur la vente de terres agricoles a des non­
residents, un deuxième par le ministre de T Énergie et des Res­
sources sur les droits miniers, qui fait suite au budget Parizeau

JONQUIÉRE (PC) - Les 
gens de la région du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean, reconnus pour

r____ _________leur dynamisme et leur origi-
son collègue des Af- nalité lorsqu’il s’agit d’exercer

[’appel du leader parlementaire du gouvernement dont 
les priorités sont pour l’instant ailleurs.

Ces priorités consistent en fait à avancer le plus possible le 
projet de loi 9 réformant l’actuelle loi électorale et le projet 10 
sur la représentation électorale. De ce côté, les travaux progres­
sent bien et il y a eu même une entente entre les leaders parle­
mentaires de chaque parti pour que leur étude, article par ar­
ticle en commission parlementaire soit terminée le 23 no­
vembre, et que l’on puisse alors passer à la troisième lecture.

D’autre part, l’assemblée nationale a adopté mardi deux pro­
jets en deuxième lecture, soit le projet 56 modifiant la loi sur le 
régime des rentes, et le projet 55 sur les permis d’alcool. L’As­
semblée a également adopte en troisième lecture le projet 4 sur 
la programmation éducative qui est maintenant prêt pour la 
sanction.

■ Un précédent pour les 
adjoints parlementaires

Le rôle des adjoint parlementaire a souvent suscité des inter­
rogations et le premier ministre Lévesque s’est même déjà de­
mandé s’il ne fallait pas faire disparaître la fonction. Le débat 
ne fut jamais tranche, mais force est de constater que certains 
adjoint parlementaire, sous le gouvernement Lévesque, pren­
nent de plus en plus de place auprès de leurs ministres, soit pour 
préparer certaines législations, soit pour défendre des dossiers 
particuliers. Cette semaine un autre geste allant en ce sens, qui 
peut être qualifié de précédent a été posé par la commission 
parlementaire de la Justice. Celle-ci a accepté en effet que l’ad­
joint parlementaire au ministre de la Justice, en l’occurence M. 
Gérald Godin, remplace son ministre pour l'étude article par ar­
ticle du projet de loi 55, loi sur les permis d’alcool, puisque M. 
Marc-André Bédard est occupé cette semaine à défendre en 
commission parlementaire le projet de loi 9.

Il est déjà arrivé à deux reprises sous le gouvernement Bou- 
rassa que des ministres laissent leur adjoint parlementaire dé­
fendre en commission des projets de loi très secondaires. C’est 
la première fois cependant qu’un adjoint ait à piloter un projet 
de loi aussi important et complet que le projet de loi 55.

— Bernard Descôteaux

des moyens de pression, vien­
nent de lancer l’opération 
« 1,000 emplois », qui se dé­
roule sous le thème, plutôt hu­
moristique, de « lève ta pel­
le ».

Ce mouvement de protesta­
tion s’adresse cette fois au 
gouvernement fédéral et veut 
forcer le Conseil du Trésor à 
débloquer les fonds nécessai­
res à la réalisation d’un Centre 
de données fiscales à Jon- 
quière, dont les travaux sont 
suspendus depuis l’arrivée au 
pouvoir du gouvernement con­
servateur. Ce projet nécessite 
un investissement global de 
$15 millions et devrait entraî­
ner la création de 1,000 
emplois.

Il s’agit d’un édifice du 
même genre que celui inau­
guré, au cours de l’été dernier, 
a Shawinigan. La décision de 
procéder a cet investissement 
dans la région du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean découlait de la 
politique de décentralisation 
mise de l’avant par l’ancien 
gouvernement libéral.

Toutefois, en juillet dernier, 
le gouvernement conserva­
teur, par la voix du président 
du Conseil du Trésor, M. 
Sinclair Stevens, annonçait la 
suspension de plusieurs pro­
jets au Canada, notamment 
celui de Jonquière, dont les 
travaux avaient débuté en 
février 1979.

Cette décision a soulevé plu­
sieurs protestations des gens 
du milieu et, certains ont 
avancé qu’il s’agissait là d’une 
petite vengeance du nouveau 
gouvernement conservateur 
qui avait fait piètre figure 
dans les quatre comtés du 
Saguenay - Lac - Saint-Jean, 
comme d’ailleurs dans l’en­
semble du Québec, aux der­
nières élections générales.

C’est tout d’abord la ville de 
Jonquière, à la suite du dé­
puté libéral du comté, Me Gil­
les Marceau, qui a lancé le 
premier mouvement de pro­
testations.

Depuis le début de la 
construction de cet édifice, la 
ville de Jonquière, selon les
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chiffres avancés par le maire, 
M Francis Dufour, a dû effec­
tuer des déboursés de l’ordre 
de $2.2 millions en infrastruc­
tures pour assurer les services 
normaux que sont l’aqueduc, 
les égouts ainsi que l’ouver­
ture d’une nouvelle route.

Puis, ce fut au tour d’un 
groupe de dames dirigées par 
un conseiller municipal, Mme 
Angéline Girard, qui a re­
cueilli en un seul week-end, 
22,000 signatures demandant 
au gouvernement Clark de re­
viser sa position.

Enfin, la semaine dernière, 
les hommes d’affaires et tous 
les mouvements de la ville de 
Jonquière, que ce soit aux ni­
veaux économiques, sociaux 
et même sportifs, unissaient 
leurs efforts pour lancer cette 
fois l’opération « 1,000 
emplois » dans le cadre d’une 
campagne un peu spéciale qui 
consiste à effectuer, à chaque 
semaine, la levée d’une pelle­
tée de terre.

La pelle qui sert à cette opé­
ration, est alors envoyée à 
chaque reprise au premier mi­
nistre Clark avec, bien sûr, la 
signature de toutes les person­
nes présentes à la cérémonie.

Jeudi dernier, ce sont les 
présidents de la Caisse 
d’entraide économique, M. 
Constant Bergeron, et de la 
Société de développement 
économique de Jonquière, M.

Garon 
espère 
récupérer 
les terres 
de Mirabel

QUÉBEJ (PC) - L’As­
semblée nationale a entamé 
hier l’étude du projet de loi 
43, qui constitue une banque 
de terres arables au Québec.

Le parrain du projet de loi, 
le ministre de l’Agriculture, 
M. Jean Garon, a expliqué que 
le gouvernement pourrait 
ainsi récupérer des terres pro­
pices au développement agri­
cole ou d’anciennes terres 
agricoles abandonnées.

Il a fait valoir que la superfi­
cie de terres cultivées est très 
petite au Québec: 6 millions 
d’acres, dont seulement 1.5 
million à très bon potentiel 
agricole.

La banque de terres que le 
gouvernement veut créer 
pourra, par exemple, récupé­
rer plus de 75,000 acres 
expropriés par Ottawa pour 
l’aménagement de l’aéroport 
de Mirabel, et qui n’ont pas 
été utilisées. M. Garon a rap­
pelé que l’aéroport n’occupe 
que 16,000 des 93,000 acres 
expropriés à Sainte- 
Scholastique.

Le ministre a également af­
firmé que la banque qui sera 
créée n’aura pas pour but 
d'accumuler les terres pour 
les garder ou les thésauriser, 
mais pour en faciliter l’acqui­
sition par des agriculteurs.

« La banque devra acheter 
une terre que si elle a raison 
de croire qu’elle pourra en 
disposer dans un delai raison­
nable en faveur d’un acheteur 
ou d’un locataire », a-t-il dit.

Gratien Deschènes qui effec­
tuaient la deuxième pelletée 
de terre.

Cette semaine, c’est au tour 
du président de la Fédération 
des syndicats de l’aluminium, 
M. Jean Halley, qui effectuera 
la levée de la troisième pelle­
tée de terre en,présence d’une 
foule de travailleurs de l’Al­
can au Saguenay. Et, d’ici à la 
fin du mois, on verra la pelle­
tée de terre levée par le prési- 
dent de la Bourse de 
Montréal, conférencier invité 
devant la Caisse d’entraide 
économique. Il en sera de 
même pour le président de la 
Chambre de commerce du 
Québec qui se rendra dans la 
région prochainement.
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opposi­
tion officielle, le députe libé­
ral de Maskinongé, M. Yvon 
Picotte, a indique que sa for­
mation politique allait voter 
en faveur du principe de la loi, 
puisqu'une banque de terres 
agricoles est une institution 
reclamée depuis plusieurs an­
nées par le Parti libéral.

Chaque dimanche, nos circuits sont 
très occupés. En effet, tout le monde sait 
que les tarifs des appels internationaux 
sont réduits. Il est donc bien normal 
que l’on veuille téléphoner aux parents 
et aux amis cette journée-là. Mais saviez- 
vous que la même réduction est offerte 
le samedi? (25% du tarif régulier de 
semaine, de 17h le vendredi à 5h le lundi 
pour lalFrance, la Grande-Bretagne,

l’Italie et l’Irlande; et de 18h le vendredi 
à 6h le lundi pour Israël.)

Téléphonez aux êtres qui vous sont 
chers le samedi. Les circuits vers l’étranger 
sont moins encombrés, la réduction est 
la même que le dimanche (25% du tarif 
régulier de semaine) et vous ferez certaine­
ment des heureux.

Ces tarifs réduits vous sont offerts par 
Téléglobe Canada et Bell Canada.

Les tarifs outre-mer pour la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, 
Israel et rirtande sont maintenant réduits de 25% le samedi.



I Le Devoir, jeudi 15 novembre 1979

Les maires de Cisjordanie 
font bloc derrière Chakaa

Des soldats israéliens patrouillent les rues de Naplouse dans le but de prévenir tout incident violent consécutif à 
l'expulsion du maire de la ville M. Bassam Shakaa. (Téléphoto AP)

Des organisations terroristes se 
disputent l’attentat de Lisbonne

LISBONNE (AFP) - L’at­
tentat dirigé mardi contre 
l'ambassadeur d'Israël au 
Portugal, M. Ephraïm Eldar, 
a été revendique hier par deux 
nouvelles organisations.

Dans un appel téléphonique 
au bureau de l’AFP à Rome, 
un inconnu s’exprimant en 
français avec un fort accent 
arabe, a revendiqué l’attentat 
au nom de l’organisation ter­
roriste « Les Aigles de la révo­
lution », mais s’est refusé à 
donner la moindre précision 
permettant d’accorder foi à 
ses dires. Jusqu’à présent 
« Les Aigles de la révolution » 
ne s’étaient jamais manifestés 
en Italie.

Par ailleurs, la presse portu­
gaise a indiqué, hier soir, 
qu’un inconnu aurait té­
léphoné au bureau de Bey­
routh de l'agence Reuter pour 
revendiquer l'attentat au nom 
d'une « organisation nassé- 
rienne pour la libération des

prisonniers en Égypte ». Le 
correspondant, qui parlait 
arabe avec un accent linanais, 
a ajouté que l’opératicm visait 
à enlever M. Eldar pour 
l’échanger contre des prison­
niers politiques égyptiens, n a 
précisé que son organisation 
était liée à la section de Lis­
bonne des « militants ouvriers 
internationalistes », organisa­
tion qui avait été la première à 
revendiquer l’attentat mardi 
soir dans un appel téléphoni­
que à la radio nationale portu­
gaise.

A Beyrouth, l’Organisation 
de libération de la Palestine 
(OLP) a de nouveau niéj hier 
soir, toute participation a l’at­
tentat.

Dans un communiqué 
publiée par l’agence palesti­
nienne d'informations WAFA, 
un porte-parole, soulignant 
qu Israël a de nombreux enne­
mis dans le monde », a mis en 
garde ceux qui « tentent de sa­

per les résultats positifs de la 
conférence internationale de 
solidarité avec le peuple pales­
tinien qui s’est tenue récem­
ment à Lisbonne en impli­
quant l’OLP dans l’attentat de 
mardi ».

Mais à Jérusalem, de source 
proche du ministère israélien 
des Affaires étrangères, on a 
indiqué que le gouvernement 
israélien était convaincu de 
l’entière responsabilité de 
l’OLP dans cette affaire.

« Les hypothèses que des 
milieux palestiniens se sont 
empresses de lancer, selon les­
quelles des organisations 
gauchistes locales pourraient 
avoir perpétré cet attentat ne 
sont que de la poudre aux 
yeux », a-t-on ajouté de même 
source.

L’état de santé des quatre 
personnes blessées dans l’at­
tentat de mardi est satisfai­
sant déclarait-on hier matin à

Un appel de l’OLP aux 
ravisseurs de Ruperez

MADRID (AFP) - M. 
Munzer Daiani, directeur du 
bureau de l organisation de li­
bération de la Palestine (OLP) 
à Madrid, a demandé hier 
« pour des raisons humanitai­
res » la libération du député 
Javier Ruperez, enlevé di­
manche par l’ETA politico- 
militaire.

Au cours d’une conférence 
de presse, M. Dajani a indiqué 
, je l’OLP avait pour principe 
de ne pas s’ingérer dans les af­
faires intérieures des autres 
pays. « Cependant, dans ce 
cas concret nou? faisons un 
appel aux ravisseurs pour 
qu'ils libèrent M. Ruperez 
pour des raisons humanitai­
res », a-t-il affirmé.

« L'Espagne a franchi de 
grands pas dans le sens de la 
démocratie, nous espérons 
que tous les problèmes qui l’a­
gitent seront réglés par des 
procédés démocratiques », a 
ajouté M. Dajani.

Les conditions posées par 
les indépendantistes basques 
de l’ETA politico-militaire à 
la libération du député 
centriste espagnol Javier Ru­
perez constituent « une opéra­
tion de guerre psychologi­
que », estiment d’autre part à 
Madrid des sources proches 
du ministère de l’Intérieur.

Formulées mardi soir, les

deux conditions des ravisseurs 
— libération de cinq détenus 
basques gravement malades et 
création d’une commission 
d'enquête sur les tortures poli­
cières au pays basque — ont 
frappé l’opinion par leur appa­
rence mesurée. M. Ignacio 
Ruperez, frère du député sé­
questré depuis dimanche, à 
lui-même, mercredi, parlé 
« d’exigences dans les limites 
du raisonnable » et exprimé 
« un certain optimisme ».

Cette « intelligence du pos­
sible », qui a souvent caracté­
risé les actions de l’ETA P-M, 
met, estiment les observa­
teurs, le gouvernement de M. 
Adolfo Suarez dans une posi­
tion délicate. Celui-ci avait re­
fusé par principe les condi­
tions des « Poh-mili » avant 
qu’elles ne soient connues. 
Mercredi, des sources proches 
du secrétariat d’Etat à l’infor­
mation réaffirmaient qu'il n'y 
aurait « aucune négociation 
officielle » avec l’ETA P-M. 
Les séparatistes affirmaient 
toutefois, en juillet dernier, 
avoir négocié avec Madrid h 
suspension de leur offensive à 
la bombe sur les plages es­
pagnoles.

La vaste battue policière ou­
verte depuis dimanche a 
abouti, mardi soir et mercredi
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l'hôpital Santa Maria de Lis­
bonne.

L’ambassadeur, M. 
Ephraïm Eldar, 55 ans, a subi 
mardi soir une opération des­
tinée à extraire de sa cuisse et 
de son bras droits plusieurs 
balles de mitraillette. Les chi­
rurgiens ont pris d’importan­
tes précautions en raison de 
l’état cardiaque du diplomate, 
de forte corpulence et victime 
d’un infarctus il y a 8 ans.

La blessée la plus gravement 
atteinte reste la passante qui a 
reçu plusieurs eclats de gre­
nade a la face. Les ophtalmo­
logues espèrent sauver son 
oeil megacé.

Le chauffeur de l’ambassa­
deur et le policier en faction 
devant l’ambassade au mo­
ment de l’attaque ont pu quit­
ter l’hôpital dès mardi soir 
après avoir reçus des soins. Le 
policier a déjà repris son ser­
vice.

Enfin, la date des obsèques 
du garde du corps de l’ambas­
sadeur, seule victime de l’at­
tentat doit être fixée 
mercredi. Il sera enterré dans 
un petit village de la province 
de Tras-os-Montès (nord-est 
du Portugal) dont il est origi­
naire.

JÉRUSALEM (AFP) - La 
démission des 29 municipali­
tés de Cisjordanie et de la 
bande de Gaza, est devenue 
effective hier soir, a-t-on an­
noncé de source israélienne 
officielle.

Leur démarche, qui est une 
conséquence directe de « l’af­
faire Chakaa », a été imitée pr 
les cent un « conseils locaux » 
qui gèrent des agglomérations 
plus petites et devrait être sui­
vie par la majorité des 
employés municipaux. Une 
grande réunion des maires dé­
missionnaires est prévue pour 
jeudi matin, à Naplouse.

Israël, a-t-on appris de 
source israélienne officielle, a 
l’intention de leur substituer, 
non pas des administrateurs 
militaires mais des civils israé­
liens. Une langue absence des 
employés municipaux au­
raient cependant pour consé­
quence une disparition totale 
des services habituellement 
rendus par les maires et les 
conseils locaux.

Le manque de ressources fi­
nancières pourrait également 
causer de graves problèmes à 
moyen terme, puisque dans 
ces territoires occupés par 
Israël depuis 1967, une grande 
partie des ressources provien­
nent des pays arabes, de la 
Jordanie et de l’OLP par l’in­
termédiaire de banques sié­
geant à Amman et à Londres.

Or, seuls les maires étaient 
habilités au transfert des 
fonds.

Le budget consacré par 
Israël à l’administration des 
territoires occupés, principa­
lement au domaine de l’édu­
cation, s’élevait officiellenent 
en 1967 à 3,5 millions de livres 
israéliennes contre 271 mil­
lions aujourd’hui (environ 
neuf millions de dollars).

Des élections auraient dû 
avoir lieu en avril 1980, mais 
l’administration israélienne 
avait déjà l’intention depuis 
plusieurs mois de les reporter 
a une date ultérieure pour évi­
ter qu elles ne se transforment 
en référendum contre le pro­
jet d’autonomie, tel qu’il est 
envisagé par les accords de 
Camp David.

On ignore pour l’instant si 
de nouvelles élections auront 
lieu, et quand.

En décidant de maintenir 
l’arrêté d’expulsion du maire 
de Naplouse M. Bassam Sha­
kaa, le cabinet restreint de sé­
curité israélien a donc choisi 
hier la confrontation avec les

maires de Cisjordanie.
En effet les maires et con­

seillers municipaux qui n’a­
vaient pas encore remis leur 
démission, ou qui l’avaient 
momentanément suspendue, 
font maintenant bloc avec les 
plus radicaux qui, dès mardi 
matin, avaient rendu leur 
mandat.

Quant à M. Chakaa, qui af­
firme toujours que ses propos 
sur le terrorisme ont été dé­
formés, il a entrepris une 
grève de la faim dans sa prison 
de Ramleh.

Il faut toutefois noter qu’en 
fait, l’ordre d’expulsion n’est 
pas encore exécutoire. Sa mise 
en oeuvre dépendra de la Cour 
suprême de Jérusalem, qui 
doit statuer sur le bien-fondé 
des motifs invoqués pour cette

mesure.
Un rejet de la haute cour 

rendrait la décision gouverne­
mentale nulle et non avenue, 
et permettrait peut-être aux 
maires, sans perdre la face, de 
reprendre leurs fonctions. 
Mais les juges n’ont pas en­
core commencé à délibérer.

L’espoir exprimé dans la 
matinee par l’ambassadeur 
égyptien, M. Izzat Abdul Latif, 
de « voir mettre rapidement 
fin au chaos qui s’est créé », a 
été déçu. Le ministre de la Dé­
fense, M. Ezer Weizman, dont 
la presse avait révélé le mé­
contentement devant la façon 
dont toute l’affaire Chakaa 
avait été conduite, des fuites 
dans la presse aux mesures

firises, s’est lui-même rangé à 
a décision d’expulsion, ce qui

a profondément irrité les mai­
res de Cisjordanie et Gaza, 
persuadés de son soutien.

Les négociations sur l’auto­
nomie, qui ont repris 
mercredi matin à Tel-Aviv et 
ou M. Latif dirige la déléga­
tion égyptienne, risquent d’en 
souffrir. Au moment où l’on 
discute des modalités d’élec­
tion de l’autorité administra­
tive, toutes les options se sont 
fermées devant des candidats 
déjà récalcitrants.

Dans l’avenir immédiat, le 
gouvernement militaire en 
Cisjordanie et à Gaza va de­
voir trouver le moyen de faire 
fonctionner tous les services 
municipaux, sans que le 
public ait à pâtir de la situa­
tion qui s’est créée.

Arafat quitte Moscou
MOSCOU (AFP) - L’URSS 

et l’OLP (Organisation de libé­
ration de la Palestine) ont vi­
vement condamné la politique 
menée par Israël, les États- 
Unis et l’Égypte au Proche- 
Orient, dans un communiqué 
commun consacré aux problè­
mes de cette région du monde 
et publié hier soir à Moscou à 
l’issue de la visite de M. Yas­
ser Arafat, leader de l’OLP, 
en URSS.

« Les deux parties ont con­

damné résolument les accords 
de Camp David et le traité sé­
paré entre l’Égypte et Israël 
n pour poursuivre une politi­
que d’expansion et d’agression 
contre le peuple palestinien et 
les pays arabes », indique le 
document.

Le communiqué qualifie les 
négociations actuelles entre 
les États-Unis, l’Égypte et 
Israël sur l’autonomie des Pa­
lestiniens de « tentative déli­

bérée pour empêcher l’avène­
ment des droits légitimes du 
peuple palestinien ».

La politique menée actuel­
lement par l’Égypte « crée de 
sérieuses difficultés pour 
l’achèvement d’une paix so­
lide au Proche-Orient », ont 
estimé les deux parties qui 
condamnent « toutes les ten­
tatives tendant à attirer l’ONU 
d’une manière ou d’une autre 
dans la réalisation d'accords 
séparés ».

Envolez-vous avec Swissair.

Swissair offre plus de forfaits de ski que toute autre ligne aérienne avec 
quatre vols par semaine au départ de Montréal et Toronto et des vols 
quotidiens en partance de New York, Boston et Chicago. Appelez votre 
agent de voyages ou Swissair. ^ ^
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matin, à des arrestations mas­
sives dans les milieux de la 
gauche « Abertzale » (patrio­
te) basque.

Une cinquantaine de per­
sonnes ont été détenues et de 
nombreux domiciles fouillés 
sans mandat dans les provin­
ces de Biscaye et du Guipuz- 
coa. Dans un appartement, 
précisent des témoins, la po­
lice voulait appréhender un 
militant nationaliste tué par 
les forces de l’ordre à Guer­
nica en 1978.

Les enquêteurs admettent 
cependant que le député sé­
questré pourrait se trouver à 
Madrid, où TETA P-M aurait 
aménagé une ou plusieurs 
« prisons du peuple ».

À Madrid, le quotidien 
d’extrême-droite El Impar­
tial voit dans le regain d’acti­
vité de TETA la main de la Li­
bye, qui offrirait argent et 
camps d’entraînement aux in­
dépendantistes. Des accusa­
tions semblables, lancées à di­
verses reprises dans le passé, 
n’ont jamais été confirmées 
par le gouvernement es­
pagnol.

A Saragosse, un militant so­
cialiste de 66 ans, Angel Ojeda 
Rodriguez, père de deux en­
fants, a offert à TETA de se 
substituer, comme otage, au 
député Javier Ruperez.

SYNDICAT DES FONCTIONNAIRES 
PROVINCIAUX DU QUÉBEC INC.
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LE GOUVERNEMENT PRÉTEND
QUE LES FONCTIONNAIRES DU QUÉBEC
SONT TROP BIEN RÉMUNÉRÉS
Pourtant, savez-vous que près de 8,000 employés engagés comme 
agents de bureau ne gagnent actuellement que $11,842. 
par année.
Avec la proposition du Gouvernement, le salaire de cet agent de 
bureau sera porté à $13,159. le 1er juillet 1978 et à $14,042. le 
1er juillet 1979, pour demeurer ainsi jusqu'au 30 juin 1980. En 1979 
s’ajoute un paiement forfaitaire de $350.
Même si le gouvernement prétend assurer le maintien du pouvoir 
d’achat pour la présente année, ce ne sera pas le cas des années 
futures, puisque’le montant forfaitaire ne sera plus payé.
Mais savez-vous que pour obtenir un tel salaire, cet employé 
doit avoir dix (10) ans d’expérience et posséder une 
lie année de scolarité; ceci suppose donc que cet employé 
a au moins 28 ans et possiblement des charges familiales?
Croyez-vous qu’avec un tel salaire un employé puisse 
faire vivre adéquatement une famille avec les augmen­
tations constantes du coût de la vie? Sûrement pas!
C'est pourquoi, d’ailleurs, nous voulons garder notre clause d’in­
dexation afin de maintenir notre pouvoir d’achat.

NON À LA PERTE DU 
POUVOIR D’ACHAT
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Les forces vietnamiennes poursuivent 
leur poussée vers le sud du Cambodge

BANGKOK (AFP) - Les 
forces vietnamiennes sont par­
venues, depuis un mois, à 
s’emparer, partiellement ou 
totalement, des principaux 
bastions khmers rouges situés 
près de la frontière thaïlan­
daise, dans la région au sud de 
Sisophon, et poursuivent, de­
puis quelques jours, leur pous­
sée vers le sud, en direction de

Pailin, selon les observations 
faites le long de la frontière.

Au lieu de faire front aux at­
taques vietnamiennes, les Kh­
mers rouges, et les dizaines de 
milliers de civils qui les ac­
compagnent, ont reçu l’ordre 
de faire retraite vers le sud, en 
direction de leur principal 
sanctuaire, le massif mon­
tagneux des Cardamomes.

Le déplacement des com­
bats dans l’ouest du Cam­
bodge est immédiatement 
perceptible en Thaïlande ou 
des réfugiés affluent dès que 
les bombardements commen­
cent, puis repartent dans les 
zones khinères rouges, lorsque 
la situation se calme.

Dix mille Cambodgiens, 
parmi lesquels bon nombre de

L’ONU exige le retrait 
des forces étrangères

NATIONS UNIES (AFP) - L’Assemblée 
générale de l’ONU, par 91 voix contre 21, 
avec 29 abstentions, a demandé hier soir « le 
retrait immédiat de toutes les forces étran­
gères du Kampuchéa ».

La résolution approuvée par l’Assemblée 
était présentée par trente pays, dont les 
membres de l’ASEAN (Association des Na­
tions de l’Asie du Sud-Est). Elle engage aussi 
tous les États « à s’abstenir de tout acte ou 
menace d’agression et de toute forme d’ingé­
rence dans Tes affaires intérieures des États 
de l’Asie du Sud-Est ».

Le texte adopté « insiste auprès de toutes 
les parties au conflit pour qu’elles règlent 
leurs différends par des moyens pacifi­
ques », et « fait appel à tous les États pour 
qu’ils s’abstiennent de toute ingérence dans 
les affaires intérieures du Kampuchéa de 
façon à permettre à la population de décider 
son propre avenir ». Il demande aussi à tou­
tes les parties au conflit « de mettre immé­
diatement fin à toutes les hostilités », et prie 
le secrétaire général d’examiner la possibi-' 
lité de convoquer une conférence internatio­
nale sur le Cambodge « comme moyen,

entre autres, d’appliquer la présente résolu­
tion ».

Le texte comporte enfin un appel pressant- 
en faveur d’une aide humanitaire à la popu­
lation civile du Cambodge, et pour la réins­
tallation des personnes déplacées.

Les pays de l’ASEAN ont obtenu la prio­
rité dans le scrutin par un vote de 85 voix 
contre 32, avec 23 abstentions.

L’Inde, qui avait présenté son propre pro­
jet en faveur d’une conférence entre les 
membres de l’ASEAN et les États d’In­
dochine (sans nommer les gouvernements 
concernés) pour examiner les problèmes à 
l’origine des tensions dans la région, n’a pas 
insisté pour que ce texte soit mis aux voix.

Le représentant indien, M. B.C. Mishra, a 
désavoué, par contre, « l’emprunt » de son 
idée de conférence par les auteurs du projet 
de l’ASEAN, en déclarant que l’usage qui en 
était fait par eux n’était pas conforme à 
l’esprit « non partisan et constructif » dans 
lequel il l’avait présentée. Le délégué indien, 
rappelle-t-on, avait proposé en septembre 
dernier que le siège du Kampuchéa à l’ONU 
reste vide en attendant le réglement des 
problèmes actuels.

maquisards, avaient ainsi tra­
versé, lundi dernier, la fron­
tière près de Ban Laem (à 70 
km au sud de la ville fronta­
lière thaïlandaise de Ara- 
nyaprathet) à la suite d'un pi­
lonnage vietnamien au mor­
tier.

Une accalmie était interve­
nue mardi, la moitié de ces ré­
fugiés, en dépit de leur mau­
vais état de santé, ont rejoint 
les Khmers rouges au Cam­
bodge, tandis que 5,000 autres 
ont été dirigés vers le camp de 
Kamput, situé dans la forêt, 
près de Ban Laem

Une partie d’entre eux 
avaient déjà traversé la fron­
tière, plus au nord, à la mi- 
octobre, lors des premières at­
taques vietnamiennes contre 
les collines de Phnom Malai (à 
environ 40 km au sud-ouest de 
Aranyaprathet). Ils avaient re­
gagne les zones khmères rou­
ges alors que 30,000 autres 
étaient dirigés vers le nouveau 
camp de Sakeo, créé à 50 km à 
l’ouest de Aranyaprathet.

Ces déplacements rendent 
très difficile l’organisation des 
secours, et ne permettent pas 
de faire une nette distinction 
entre combattant et non- 
combattant.

Selon le commandement 
thaïlandais, sept divisions 
vietnamiennes — environ 
60,000 hommes — sont 
déployées le long des 800 km 
de la frontière khmero-

thaïlandaise, mais le gros des 
forces se trouve actuellement 
dans l’ouest du Cambodge.

Le mouvement des Khmers 
rouges vers le sud paraît de­
voir se poursuivre, car la pous­
sée vietnamienne se déve­
loppe. Si cette tactique satis­
fait le commandement vietna­
mien, une « offensive » pour­
rait ne plus sembler néces­
saire, bien que l’état-major 
thaïlandais estime qu’elle sera 
probablement lancee le mois 
prochain.

D’autre part, le contrôle de 
la distribution de l’aide inter­
nationale envoyée au Cam­
bodge par l’Unicef et le Co­
mité international de la Croix- 
Rouge (CICR) est « extrême­
ment difficile », a déclaré 
mercredi à Bangkok le direc­
teur exécutif de l’Unicef, M. 
Henry Labouisse, qui revenait 
d’un séjour à Phnom Penh et 
à Hanoï. Cependant, a-t-il 
déclaré à la presse, « nous 
sommes plus ou moins assurés 
qu’elle parvient aux popula­
tions civiles ».

Le directeur de l’Unicef a 
indiqué que 7,280 tonnes de 
nourriture (notamment du riz 
et du lait), dix-neuf camions, 
treize véhicules tout-terrain et 
dix-huit tonnes de carburant 
ainsi que des médicaments, du 
matériel médical et éducatif 
ont été jusqu’à présent en­
voyés au Cambodge grâce au 
programme Unicef-CICR. À la

Une phase décisive 
à Lancaster House?

LONDRES (AFP) — La conférence de 
Lancaster House sur l’avenir du 
Zimbabwe-Rhodésie est entrée hier dans 
une phase décisive, marquée par la publi­
cation d’une série de propositions élabo­
rées par le président Zambien Kenneth 
Kaunda et destinées à débloquer les tra­
vaux.

Les représentants du gouvernement 
britannique et du mouvement de guérilla 
du Front patriotique (FP) ont publique­
ment reconnu pour la première fois de­
puis le début des négociations, il y a plus 
de neuf semaines, que la conférence avait 
atteint une phase critique.

Cette situation est due au refus par les 
chefs du FP, MM. Robert Mugabe et Jos­
hua Nkomo, d’accepter le plan britanni­
que pour la période pré-électorale, en dé­
pit d’un ultimatum à peine voilé lancé 
lundi dernier par l’organisateur de la con­
férence, Lord Carrington.

C’est afin de sortir les discussions de 
cette impasse que le chef de l’État zam­
bien, qui a eu la semaine dernière à 
Londres une série d’entretiens avec le 
premier ministre, Mme Margaret 
Thatcher, a élaboré des propositions pré­
sentées mercredi soir par MM. Nkomo et 
Mugabe.

Lord Carrington, qui a de nouveau de­
mandé aux chefs du FP d’accepter le

{>lan britannique, s’est engagé à examiner 
e document zambien.

Les propositions élaborées par le prési­
dent Kaunda qui dirige l’un des cinq 
« pays de première ligne » (Tanzanie, 
Zambie, Botswana, Mozambique et Ango­
la) les plus affectés par le conflit rhodé- 
sien, sont destinées à combler l’écart 
entre le FP et la Grande-Bretagne.
Ce plan comporte certains des arguments 
britanniques tout en y incorporant plu­
sieurs aspects des contre-propositions du 
Front patriotique. C’est ainsi qu’il se pro­
nonce pour l’intégration de maquisards 
du FP dans la police rhodésienne pen­
dant la période pré-électorale, suggestion 
à laquelle Londres demeure opposée. En 
revanche, M. Kaunda indique que les 
structures gouvernementales actuelle­
ment en place à Salisbury devraient être 
maintenues après la prise en charge du 
pays par un gouverneur britannique. Le 
FP estime toutefois que cela favoriserait 
le camp de l'évêque Muzorewa, chef du 
régime rhodésien, lors de la prochaine 
campagne électorale.

Malgré l’atmosphère de crise qui pré­
vaut à Lancaster House, les observateurs 
s’accordent à prévoir que les deux parties 
opposées pourraient accepter une for­
mule de compromis au cours des prochai­
nes 24 heures. Celle-ci permettrait aux 
participants d’entamer rapidement la 
phase finale des discussions, portant sur 
un cessez-le-feu entre les forces rhodé- 
siennes et les guérilleros nationalistes.

L.
fin du mois de novembre, les 
deux organisations espèrent 
atteindre le chiffre total de 
16,500 tonnes de riz. Les prévi­
sions pour le mois de dé­
cembre sont de 30,000 tonnes. 
À la fin de l’année, l’Unicef et

le CICR espèrent qu’ils pour­
ront disposer de 320 camions 
pour la distribution des se­
cours.

Selon M. Labouisse, « l’é­
norme quantité de secours en­
voyée au Cambodge rend de

_____________________
plus en plus difficile la super­
vision » de la distribution. 
« Que fallait-il faire »,• a-t-il 
demandé. « Ne distribuer que 
ce que l’on peut contrôler ou 
encourir le risque. Je préfère 
le risque. »

L’arsenal nucléaire de l’Otan: 
une décision en décembre?

LA HAYE (AFP) - La dé­
cision de moderniser l’arsenal 
nucléaire de l’OTAN sera 
prise en décembre à Bruxelles 
par les ministres des Affaires 
étrangères et de la Défense de 
l’Alliance: c’est du moins le 
point de vue exprimé par le 
secrétaire américain à la Dé­
fense, M. Harold Brown, à Tis­
sue de la réunion mercredi à 
La Haye du « Groupe des 
plans nucléaires » de TOTAN.

« J’escompte, a-t-il déclaré, 
que la décision sera prise à la 
fin de Tannée. Nous avons eu 
un débat constructif », a-il 
ajouté résumant la réunion 
des neuf ministres de la Dé­
fense.

Les ministres, selon le com­
muniqué final, sont tombés 
d’accord pour retenir un plan 
de modernisation portant sur 
572 fusées (108 fusées 
Pershing-2 de 1.1800 km de 
portée et 464 missiles de croi­
sière), et un rapport d’experts 
sur le contrôle des armements 
nucléaires en Europe en pré­
vision d’éventuelles négocia­
tions SALT-3 avec Moscou.

L’unanimité enregistré à La 
Haye n’a été troublée que par 
le ministre néerlandais de la 
Défense, M. Willem Scholten. 
Celui-ci s’est prononcé pour 
une décision sur la production 
des armenents, mais a de­
mandé aux alliés un moratoire

de deux ans sur le déploie­
ment des fusées « dans Tat- 
tente du résultat éventuel de 
négociations avec Moscou ».

Le ministre britannique, M. 
Francis Pym, a vigoureuse­
ment critiqué son collègue 
néerlandais, indique-t-on de 
source diplomatique, soutenu 
en cela par M. Apel. De son 
côté, M. Harold Brown a sou­
ligné ironiquement qu’il n’é­
tait pas raisonnable de penser 
que le Congrès américain 
« puisse approuver un 
programme de modernisation 
de plusieurs milliards de dol­
lars si les armes produites par 
les États-Unis n’étaient pas 
déployées ».

Casai Mendes/
un joyeux rosé pétillant 

du Portugal

Léger, fruité, pétillant, le Casai Mendes 
est idéal pour les réunions sociales, 
les réceptions de mariage et il accom­
pagne bien tous les mets. Le Casai 
Mendes Rosé est offert au Québec 
dans des généreuses et élégantes 
bouteilles d'un litre et d'un demi-litre.

Essayez le rosé pétillant Casai 
Mendes, un produit des prestigieuses 
Caves Aliança, les plus grands 
vendeurs de vins fins du Portugal.
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Que vous soyez en voyages d'affaires ou 
d'agrément, on vole à votre service vers Vancouver, 
Calgary, Edmonton, Winnipeg, Toronto et Ottawa»

Nous cherchons toujours davantage à adapter notre horaire de vols à vos 
besoins. Et que ne ferions-nous pas pour vous!

Des plats de fins gourmets
Notre copieuse et savoureuse cuisine de bord saura 

satisfaire votre appétit. C’est encore l’un des traits bien 
distinctifs de notre excellent service.

Personnel très courtois
Pour ce qui est du service, notre personnel ne vous laisse 

pas non plus sur votre appétit. En fait, dès votre arrivée à 
l’aéroport, vous conviendrez que nous vous portons une 
attention de tous les instants. N’est-ce pas ce que vous 
attendez d’une ligne aérienne?

VOLS DE MONTRÉAL

VANCOUVER 
10h3O 

et I7h45

Le seul vol quotidien Montréal-Vancouver sans escale le matin. 
Savoureux déjeuner. Pour le retour, le seul vol sans escale 
l’après-midi h 14H30.

Vol quotidien, sauf le samedi et le dimanche. Dernier départ 
l’après-midi. Dîner servi pendant le vol. Pour le retour, vol à
8hl 5, sauf le samedi et le dimanche.

EDMONTON 18h Nouveau vol quotidien. Le seul vol en soirée. Excellent dîner.

CALGARY 7h30 Vol quotidien à bord du même avion. Petit déjeuner. Pour le 
retour, nouveau vol à 9h40, le matin.

Appelez votre agent de voyages ou communiquez avec CPAir au 931-2233 (région de Montréal). Dans certaines parties du Québec, 
composez sans trais 1 -800-361-8026.

CPAir
CP et C4 sont les marques déposées de Canadien Pacifique Limitée.
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Nicaragua
Les «révolutionnaires raisonnables» 
ne contrôlent pas encore le terrain
par Bertrand de Lagrange

MANAGUA — Au Nicara­
gua, la guerre n’est pas termi­
née. Toutes les nuits, on peut 
entendre des * coups de feu 
dans la capitale Managua, vé­
ritable champ de ruines de­
puis le tremblement de terre 
dévastateur de 1972. Les victi­
mes de ces incidents sont 
presque toujours les jeunes 
« compas », abréviation affec­
tueuse utilisée pour désigner 
les « campaneros » qui consti­
tuent l’armée populaire sandi- 
niste et sont devenus les cibles 
favorite des sympathisants 
clandestins de l’ex-genéral So- 
moza. Près de quatre mois 
après leur entrée victorieuse à 
Managua, le 19 juillet, les san- 
dinistes ne contrôlent pas en­
core entièrement le terrain et 
doivent de plus affronter une 
extrême-gauche soucieuse de 
consolider avant tout ses posi­
tions révolutionnaires sans te­
nir compte de la situation éco­
nomique désastreuse et de la 
nécessité de rétablir la con­
fiance auprès des investisseurs 
étrangers. Attaqués sur leur 
gauche et sur leur droite, les 
dirigeants sandinistes ont 
réussi à maintenir jusqu’à au­
jourd’hui une cohésion dont il 
faut chercher les raisons dans 
l’extraordinaire popularité 
dont ils jouissent dans l’en­
semble des secteurs sociaux.

« Écrasons le somocisme, 
augmentons la production, à 
bas la contre-révolution. » Ces 
trois mots d'ordre s’étalent à 
la une du quotidien Barri­
cada, organe officiel du 
Front sandiniste de libération 
nationale. Pour faciliter 
l’écrasement du « somocis­
me », Barricada publie cha­
que jour, sur une page 
complète, soixante-douze pho­
tos de personnes détenues 
pour avoir contribué, d’une 
manière ou d’une autre, au 
maintien de la dictature de la 
famille Somoza qui a saigné le 
pays pendant près d’un demi- 
siècle. Les lecteurs sont appe­
lés à venir témoigner devant 
la justice des exactions com­
mises par ces anciens gardes 
nationaux, délateurs ou autres 
serviteurs de la tyrannie. Ces 
témoignages, selon les organi­
sateurs de la campagne, 
devraient permettre a’éviter 
la libération d'individus qui 
ont massacré ou fait mas­
sacrer des familles entières et 
qui espéraient s’en tirer à bon 
compte en l’absence de preu-
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ves contre eux. Profitant de la 
confusion des premières se­
maines de la victoire sandi- 
niste, de nombreux gardes na­
tionaux ont eu le temps d’a­
bandonner leur uniforme et 
de devenir subitement d’ar­
dents révolutionnaires, recon­
vertis depuis en tireurs noc­
turnes anonymes.

D’autres ont eu la chance de 
bénéficier de l’extrême géné­
rosité des vainqueurs qui, phé­
nomène exceptionnel a Pissue 
d’une sanglante guerre de li­
bération nationale, ont voulu 
donner à leurs adversaires une 
chance de se réhabiliter. 
D’autres, enfin, ont réussi à se 
réfugier dans les ambassades.

Les autorités sandinistes ont 
décidé de ne pas laisser partir 
à l’étranger ceux qui bénéfi­
cient de l’asile politique tant 
qu’une enquête n’aura pas 
prouvé qu’ils n’ont pas com­
mis de crimes graves. Leur 
présence dans les ambassades 
constitue cependant un 
problème dans la mesure où 
ils utilisent la protection 
diplomatique pour mener de 
véritables opérations de gué­
rilla contre le nouveau ré­
gime. De l’ambassade du Gua­
temala, par exemple, où sont 
réfugiées environ 400 person­
nes, quelques dizaines d’indi­
vidus armés sortent la nuit 
pour faire le coup de feu et

Une vague d’attentats 
contre les sandinistes

MANAGUA (AFP) - Une 
vague d’attentats visant des 
membres du gouvernement 
sandiniste vient de déferler 
sur Managua. Personne ne 
doute dans la capitale nicara­
guayenne qu’elle soit le fait 
d’éléments liés au régime 
déchu du général Anastasio 
Somoza.

Le dernier en date est la 
mort d’un officier de la Sécu­
rité nationale, M. Manuel Per- 
nudi, disparu depuis plusieurs 
jours, dont le corps vient 
d’être retrouvé crible de bal­
les à la morgue de Managua.

Un autre responsable sandi­
niste, M. Jorge Vogel, avait

été assassiné la semaine der­
nière par des individus non 
identifiés venus l’abattre à la 
porte même de son domicile.

A ces deux meurtres il faut 
joindre celui de M. Jose Guil­
lermo Wheelock, oncle de l’ac­
tuel directeur de l’Institut na­
tional de la Réforme agraire, 
tué lundi dans sa villa.

Pour ajouter à ce climat 
tendu, on a appris dans la 
journée de mardi qu’une 
patrouille de l’Armée sandi­
niste avait été attaquée par 
des éléments contre- 
révolutionnaires à 40 km au 
nord-ouest de Managua.

Le pape dénonce la violence 
«par revendication politique»

CITÉ DU VATICAN (AFP) 
— Le pape Jean-Paul II a de 
nouveau dénoncé avec force 
hier la violence, particulière­
ment lorsqu'elle se manifeste 
sous la forme d’enlèvement de 
personnes « par revendication 
politique ».

Lors de l’audience hebdo­
madaire qui avait attiré plus 
de 15,000 pèlerins, il est re­
venu à deux reprises sur ce su­
jet, les pèlerins ayant dû être 
partagés en deux groupes, l’un 
dans la basilique Saint-Pierre, 
l’autre dans la grande salle 
d’audience, à cause d’une 
pluie diluvienne à l’extérieur

Dans la basilique, en italien 
d’abord, puis en espagnol, il a 
lancé un premier appel « en 
faveur des personnes qui, en 
ce moment, victimes d’enlève­
ments et retenus par la force, 
sont séparées de leurs familles 
angoissées ».

fi n’a pas fait allusion direc­
tement aux otages de l’ambas­
sade des États-Unis à Téhéran 
en demandant aux fidèles de 
prier avec lui pour la libéra­
tion « des victimes de ces ac­
tes criminels », mais il a fait 
une mention spéciale pour le 
Jeune Calabrais de 13 ans enle­

vés il y a trois jours et pour le 
députe espagnol Xavier Rupe- 
rez

Dans la salle d’audience, 
c’est en français qu’il a lance 
un second appel en s’adres­
sant à un groupe de 23 person­
nes dirige par le père Jean 
Berger, responsable de la Mis­
sion catholique du Cambodge, 
et qui comprenait notamment 
trois membres de la commu­
nauté bouddhique khmère en 
France, ainsi qu’une dizaine 
de réfugiés.

« J’ose vous dire avec tout 
mon coeur, leur a dit le pape, 
à vous et à tous vos frères 
cambodgiens : Entraidez-vous 
et demeurez courageux et 
dignes, fraternels et solidaires 
dans l’espérance. A toutes les 
nations et à tous les hommes 
de bonne volonté, je ne crains 
pas de renouveller mon appel 
pour que les Cambodgiens 
soient efficacement secourus 
et que leur terre natale 
retrouve la paix ».

Le chef de la délégation 
avait remis au souverain pon­
tife une supplique signée par 
plus de 15,000 personnes pour 
qu’il intervienne de nouveau 
en faveur du Cambodge.
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Jean-Paul II a pris enfin 
dans ses bras le plus jeune des 
membres de la délégation 
cambodgienne, un bébé de 
huit mois, né prématurément 
alors que son père était assas­
siné, et amene en France par 
sa mère.

Néo-nazisme
BONN (AFPi — L'année 

1978 a vu en RFA une nette 
recrudescence des activités 
néo-nazies et 1979 devrait con­
firmer cette tendance, mais 
« elles ne représentent pas en­
core un élément alarmant ». a 
estimé mercredi à Bonn M. 
Hans-Jochen Vogel, ministre 
ouest-allemand de la Justice.

Au cours d’une conférence 
de presse, le ministre a indi­
qué que 992 cas d’activités na­
zies incontestables avaient été 
relevées en 1978 contre 616 en 
1977. Pour 1979, a estimé M. 
Vogel, leur nombre sera cer­
tainement encore plus élevé. 
Il a estimé néanmoins que cet 
accroissement était dû en par­
tie au fait que les services de 
police étaient plus « sensibili­
sés » qu'auparavant et que ces 
activités ont gagné en poids à 
leurs yeux, notamment en rai­
son de la diffusion télévisée de 
films tels que la série améri­
caine Holocauste sur la « so­
lution finale » de la question 
juive.

créer une atmosphère d’insé­
curité. Ils espèrent ainsi pro­
voquer l’anarchie et favoriser 
le retour des somocistes. Ne 
disposant pas d’effectifs suffi­
sants et craignant de se faire 
accuser de ne pas respecter 
l’immunité diplomatique, l’ar­
mée sandiniste a du se ré­
signer à ne pas boucler militai­
rement les ambassades.

Le deuxième ennemi des 
sandinistes au pouvoir se situe 
sur leur gauche Qualifiés de 
contre-révolutionnaires, de 
gauchistes ou d’anarchistes se­
lon les circonstances, certains 
Nicaraguayens souhaiteraient 
voir la revolution aller plus 
vite et accusent la junte sandi­
niste de reconstruction natio­
nale — qui fait office de gou­
vernement — de trop ménager 
la bourgeoisie. Le gouverne­
ment s’est débarrassé en par­
tie du problème en expulsant, 
en août dernier, la « brigade 
Simon Bolivar », constituée 
en majorité de Colombiens de 
tendance latino-américaines, 
ces Colombiens avaient décide 
de participer à la lutte contre 
la dictature aux côtés du 
Front sandiniste mais, n’ayant 
pas prévu une victoire aussi 
rapide, ils étaient arrivés le 
lendemain même de la chute 
de Managua. Forte d’environ 
80 hommes, la brigade décida 
cependant de rester et 
d'entreprendre un travail poli­
tique en profondeur auprès 
des masses. Recourant aux 
méthodes classiques du 
noyautage idéologique autori­
taire, les trotkystes réussirent 
très rapidement à obtenir le 
soutien de nombreuses organi­
sations populaires et cherchè­
rent à forcer la junte sandi­
niste à prendre des mesures 
plus radicales, notamment 
pour l'expropriation et la re­
distribution des terres. Devant 
le danger, les sandinistes con­
voquèrent les Colombiens à 
Managua sous prétexte de dis­
cuter et les firent encercler par 
l’armée, puis ils les expulsè­
rent vers le Costa-Rica.

L’expulsion de la brigade 
n’a pas pour autant fait dispa­
raître les tensions entre le 
gouvernement et les gauchis­
tes, qu’ils soient troskystes ou 
maoïstes. Dans leurs interven­
tions publiques, les dirigeants 
sandinistes ne manquent pas 
une occasion de dénoncer les 
« contre ; révolutionnaire » 
regroupés dans trois organisa­
tions clairement identifiées: 
le Mouvement d’action popu­
laire, le Front ouvrier et les 
Milices populaires anti- 
somocistes. Selon le Front 
sandiniste, ces organisations 
ont été formées par des dissi­
dents sortis de ses rangs et 
n’ont pas participé au combat. 
Il fait remarquer que. leur 
journal, El Pueblo, a pu être 
publié sans problème a l’épo­
que de Somoza, ce qui permet, 
ajoute-t-il, d’avoir des doutes 
sur la pureté de leurs inten­
tions révolutionnaires. Une 
enquête est d’ailleurs en cours 
pour déterminer si certains 
membres de ces organisations 
n'étaient pas en fait des agents 
de l’ancien régime. Tout est 
en effet possible, comme on a 
pu le voir en octobre avec la 
révélation que plusieurs 
cadres du parti communiste 
(appelé Parti socialiste au Ni­
caragua) étaient des agents in­
filtres de la police secrète de 
Somoza.

Pour venir à bout des 
gauchistes, les dirigeants san­
dinistes ont entrepris de dé­
sarmer leurs milices, d’une 
part, et de renforcer leurs 
propres organisations de 
masse, d’autre part. Ils 
semblent plutôt avoir bien 
réussi sur les deux plans. La 
Centrale sandiniste des tra­
vailleurs (CSD), l’Association 
des travailleurs de la cam­
pagne (ATC) et les Comités de 
défense sandinistes (CDS) en­
cadrent les masses de manière 
relativement efficace et sont 
appelés à jouer un rôle impor­
tant dans la mobilisation po­
pulaire indispensable pour la 
reconstruction du pays. Les 
responsables de la réforme
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agraire et du secteur in­
dustriel ont clairement laissé 
entendre que les syndicats al­
laient devoir eux-mêmes veil­
ler au bon fonctionnement du 
secteur agricole et des usines. 
Le « commandante » Whee­
lock, ministre chargé de la ré­
forme agraire, insiste plus 
particulièrement sur le fait 
que les ouvriers agricoles se­
ront appelés à participer à 
l’organisation de la production 
tandis que le syndicat devra 
s’occuper lui-même, sans faire 
appel au gouvernement, de la 
securité sociale, des alloca­
tions familiales, bref de tout 
ce qui touche le bien-être des 
travailleurs.

La junte de reconstruction 
nationale et la direction natio­
nale du Front sandiniste, qui 
sont les deux détenteurs du 
pouvoir central, n’ont cepen­
dant pas encore réussi à se do­
ter d’une organisation politi- 
oue capable de perpétuer l’i­
déologie sandiniste. Elles ont 
même été prises de vitesse par 
des membres de l’ancien Parti 
conservateur (droite) qui ont 
créé, le 7 septembre, le Parti 
social-démocrate sandiniste et 
ont lancé le slogan: «sandi­
nisme oui. communisme 
non ». Le FSLN a réagi vio­
lemment à cette initiative, dé­
nonçant l’utilisation abusive 
du Qualificatif « sandiniste » 
par des gens gui n’ont même 
pas participé a la lutte armée 
contre la dictature. Le Parti 
social-démocrate, dirigé par 
M. Wilfredo Montalvan, a été 
obligé de supprimer toute ré­
férence au sandinisme qui, se­
lon les dirigeants du FSLN, ne 
peut en aucun cas être accolé 
a anti-communisme. Il est 
frappant de constater que 
cette prise de position a reçu 
l’appui unanime des tendan­
ces politiques représentées au 
sein du Front, y compris des 
personnalités les plus Bées à la 
bourgeoisie. Le Parti social- 
démocrate a, par ailleurs, es­
suyé une sérieuse rebuffade 
avec le refus très net de l’In­
ternationale sociaUste d'envi­
sager son adhésion. Cette or­
ganisation a même dénoncé le 
comportement de M. Montal­

van, accusé de servir d’« obs­
curs intérêts réactionnaires 
étrangers et nationaux ».

En fait, la création d’un 
parti poUtique n’est pas un ob­
jectif prioritaire pour le FSLN 
qui craint de voir surgir des 
confBts sérieux entre ses diffé­
rentes composantes. Le ci­
ment qui lie les sociaux- 
démocrates aux marxistes et 
aux chrétiens n’a pas craqué 
après la victoire malgré les du­
res réaütés du pouvoir. R 
semble que l’idéologie person­
nelle de chacun des dirigeants 
sandinistes se soit fondue dans 
un projet commun qui permet 
de réduire l’importance des 
divergences. On remarque, 
par ailleurs, que le FSLN a ré­
parti des tâches en fonction de 
l’idéologie et de l’apparte­
nance sociale de chacun. C’est 
pourquoi il ne faut pas s’éton­
ner de voir un riche industriel, 
M. Alfonso Robelo, s’occuper 
plus particulièrement des re­
lations avec les investisseurs 
nationaux et étrangers tandis 
que le « commandante » 
Wheelock, Ué à la tendance 
marxiste du FSLN, est chargé 
de la réforme agraire.

Toutes les méfiances n’ont 
cependant pas pour autant dis­
paru. La bourgeoisie craint en 
effet d’être manipulée par des 
éléments radicaux qui 
cherchent à donner l’impres­
sion que les sandinistes sont 
des gens très modérés. Une 
partie de la bourgeoisie ac­
cepte de jouer le jeu mais 
reste sur ses gardes, tandis 
que l’autre partie attend de 
connaître l’évolution des cho­
ses avant de rapatrier ses capi­
taux placés à l’étranger et de 
les investir sur place. Cette at­
titude est une des causes du 
retard que l’on peut facile­
ment constater dans le démar­
rage des projets de re­
construction industrielle. La 
lenteur avec laquelle arrive 
l’aide internationale est égale­
ment responsable de ce re­
tard.

Le Nicaragua est endetté 
jusqu’au cou et seul un mora­
toire international sur le rem­
boursement de ses dettes, qui 
représentent l’équivalent de 
près de trois années d’exporta­
tion, pourra lui permettre de 
surmonter la crise. Pour ne 
pas effrayer les investisseurs 
etrangers, le gouvernement 
sandiniste s'est engagé à hono­
rer ses dettes, à l’exception de 
celles portant sur des achats 
d’armes à l’Argentine, à l’És- 
pagne et à Israël. Ces derniè­
res constituent en fait une in­
fime partie des dettes totales 
(six milüons de dollars sur 1,6 
milliard) car l'ex-général So­
moza payaient ses armes en 
échange de livraisons de coton 
et de café, principaux produits 
d’exportation au pays. Au 
cours des derniers mois, le Ni­
caragua a obtenu des prêts

pour la valeur d’environ 150 
milüons de dollars alors qu’il 
lui en faudrait le double pour 
passer le cap de l’année et que 
l’on s’attend à un déficit de la 
balance des paiements d’un 
milhard de dollars pour 1979. 
Une trentaine de dirigeants de 
sociétés américaines sont allés 
au Nicaragua en octobre et 
plusieurs nous ont fait part de 
leur satisfaction devant la 
tournure des événements et le 
sérieux du nouveau régime. Il 
faudra cependant attendre en­
core des mois avant qu’ils se 
décident à investir dans un 
pays où tout est à faire.

Les dirigeants sandinistes 
sont conscients du fait qu’il se­
rait dangereux de trop dé­
pendre de l’aide internatio­
nale. C’est pourquoi ils insis­
tent beaucoup plus sur la né­
cessité d’une reprise de la pro­
duction dans les plus brefs dé­
lais. La mobilisation, qui vise 
aussi à empêcher le dévelop­
pement d’une mentalité d’as­
sistés dans une population 
abattue par l’ampleur de la

tâche à réaliser, se fait surtout 
dans les zones rurales car il est 
essentiel de relancer la pro­
duction agricole pour nourrir 
le pays et pour obtenir les pré­
cieuses devises étrangères 
procurées par les cultures 
d’exportation.

En confisquant les biens de 
la famille Somoza et de ses al­
liés, les sandinistes se sont do­
tés de moyens extraordinaires 
pour réaliser de profondes 
transformations sociales. L’É­
tat est maintenant proprié­
taire de 50,000 kilomètres car­
rés de terres cultivables, soit 
plus de 30% de la superficie 
totale du pays. Les gages de 
modération et de sérieux four­
nis par la junte sandiniste 
devraient inciter les pays 
étrangers, notamment les 
Etats-Unis, l’Europe et les dé­
mocraties latino-américaines, 
à favoriser la transformation 
en douceur de ce petit pays 
d’Amérique centrale. Dans le 
cas contraire, le Nicaragua re­
tombera vite dans l’oubli et sa 
population dans la misère.

Première marque de France

Lbr glorieux
Ces deux superbes joyaux parfaitement harmonisés allient intimement 
l'or blanc, l'or jaune et l'or rose de 14 carats. Le prix du collier ras de cou, 
d'exquise réalisation, est de $1200, tandis que celui du bracelet assorti, 
tout aussi irréprochablement façonné, n'est que de $750.

Conçues à l'intention des femmes élégantes qui apprécient le chic de 
l'or rutilant, ces deux parures originales sont proposées en exclusivité 
chez Mappins.
COLLIER EN OR 14 CARATS. $1200. BRACELET ASSORTI EN OR 14 CARATS. $750

I O A I L 11 E R

Le magasin du bon goût.

1000, rue Ste-Catherine Ouest • 3131 Côte Vertu (Centre d’achats Place Vertu)



Le Devoir, jeudi 15 novembre 1979 ■ 11

■ •loi
«Quand le gouvernement est tanné de son rôle 
de patron, quand il s'aperçoit que son maquil­
lage de patron commence à fondre et à couler, 
lorsque cela ne fait plus son affaire, lorsque 
l'action et la solidarité syndicales ont ébranlé 
son masque, lorsque son hypocrisie lui dégou­
line le long du visage, il devient juge et 
présente une loi au nom de l'intérêt public, 
parce qu'il a le privilège de se transformer en 
juge.

Son rôle de juge, le gouvernement l'exerce à 
partir du moment où il dépose ses offres. C'est 
un jeu de polichinelle de déposer volontaire­
ment des offres inacceptables, négocier pour 
la frime, négocier sur les détails... parce que le 
gouvernement sait très bien qu'il y a une loi 
qu'il va adopter à un moment donné et qui va 
lui permettre de se déguiser en juge.»

Claude Charron 
Assemblée nationale 
9 décembre 1975

Les travailleuses et les travailleurs
du Front commun 

n'ont pas changé d'avis, eux.
Is veulent poursuivre les négociations

« )
CSN
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La loi 101 : 
un cheval de Troie
par
Sheila McLeod Arnopoulos 
et Dominique Clift
Le Fait anglais au Québec, publié récemment aux 
Editions Libre Expression, est une oeuvre réalisée en 
collaboration par Dominique Clift et Sheila McLeod 
Arnopoulos. Cette dernière, anglophone de Montréal, 
est membre du conseil consultatif de l’immigration du 
Québec et fut. pendant 10 ans, journaliste au Montreal 
Star. Dominique Clift, par ses origines, appartient aux 
communautés anglophone et francophone de Montréal. 
Il a été journaliste au Globe and Mail, au Toronto Star. 
au Montreal Star, à La Presse. De cet ouvrage, nous 
reproduisons l’épilogue qui aborde l’un des problèmes 
les plus préoccupants des divers groupes ethniques de 
Montréal: le Québec français sera-t-il culturellement 
pluraliste ou assimilateur?

L
orsque la Lot toi fut 
adoptée par l’Assemblée 
nationale en 1977, on pen­
sait généralement que la sur­

vivance de la langue et de la 
culture françaises était enfin 
assurée. Les nouveaux im­
migrants s’intégreraient à la 
communauté française au lieu 
de s’angliciser. Le Québec 
français vivrait enfin à l’abri 
des pressions démographiques 
qui pesaient de plus en plus 
dangereusement sur lui, ainsi 
que des contraintes de la lan­
gue anglaise qui nuisaient à 
P expression de sa culture. On 
se réjouissait de ce qu'enfin 
l’âme québécoise puisse 
s’exprimer librement et domi­
ner son environnement social 
et économique.

Mais en moins de deux ans 
il commence à apparaître clai­
rement que cette loi est aussi 
un cheval de Troie, que la so­
ciété française est appelée non 
seulement à faire place à ces 
milliers d’immigrants qu’elle 
a forcés à se joindre a elle, 
mais aussi à se transformer 
elle-même au contact de ces 
nouveaux venus. Au moment 
où l’identité québécoise 
française semble pouvoir s’af­
firmer librement, elle doit ac­
cepter de devenir autre que ce 
qu elle a toujours été. Le nous 
collectif est appelé à se modi­
fier fondamentalement, car si 
les Vietnamiens, les Grecs et 
les Portugais acceptent la lan­
gue française, ils apportent 
avec eux de nouvelles valeurs 
qu’ils chercheront inévitable­
ment à faire reconnaître par la 
société française. Le mono­

lithisme qu’imposait le statut 
minoritaire au Canada devra 
se muer en un pluralisme con­
forme au nouvel esprit majori­
taire que l’on veut instaurer 
au Quebec.

L’effet de la Loi 101 ne fut 
pas seulement de limiter la 
croissance et la force socio­
économique de la commu­
nauté anglaise. Elle contribua 
aussi à ouvrir la société 
française à des influences nou­
velles d’une manière qui est 
sans précédent, sauf peut-être 
pour ce qui est de l’accepta­
tion de la société industrielle 
dans la décennie qui a suivi la 
Rébellion de 1837. Cet effet 
secondaire de la loi n’a pas en­
core pénétré dans la cons­
cience de la majorité. En fait, 
cette question fut complète­
ment ignorée dans les 
nombreux documents et dis­
cours qui précédèrent 
l’inscription de la loi au feuil­
leton de l’Assemblée natio­
nale. La possibilité que des 
immigrants intégrés de force à 
la société française puissent 
exercer une influence considé­
rable sur celle-ci, n’effleura 
même pas l’esprit des sociolo­
gues et des hommes politiques 
qui présidèrent à la rédaction 
de cette loi.

Cela s'explique par le fait 
que depuis deux cents ans, 
1 un des premiers soucis de la 
société québécoise fut de s’i­
soler du monde extérieur, 
c’est-à-dire des Anglais, des 
immigrants et des courants 
d’idées étrangers. La majorité 
de l’élite francophone ignore 
complètement l’effet de l’im­

migration sur l’ensemble de 
l’Amérique du Nord, et ne se 
rend guère compte jusqu’à 
quel point la culture anglo- 
protestante a dû elle-même 
s’adapter à la présence de ces 
nouveaux venus. Cette évolu­
tion ne s’est pas faite sans 
affrontement et sans violence. 
Récemment, des mouvements 
aussi divers que le Black Po­
wer. la Cosa Nostra et la libé­
ration de la femme apparu­
rent en réaction contre la mar­
ginalisation qu’imposait la 
culture dominante aux États- 
Unis. Les pressions qui en ré­
sultèrent ont modifie en très 
peu de temps la culture anglo- 
protestante au point de la 
rendre à peine reconnaissable. 
Il existe maintenant en anglais 
une vaste documentation sur 
les relations de groupes, sur 
les minorités ethniques et sur 
le pluralisme, et toutes ces 
idées figurent de façon per­
ceptible dans la conscience 
nord-américaine.

Contrairement à la plupart 
des autres régions d’Amérique 
du Nord, le Québec français 
n’a pas eu à traverser de dures 
périodes d’adaptation comme 
New York, Boston, San Fran­
cisco et même le Montréal 
anglophone. Mais il y a une di­
zaine d’années, le gouverne­
ment provincial, inspiré par 
des inquiétudes d’ordre dé­
mographique, créa son propre 
ministère de l’Immigration et 
formula un plan d’action en 
fonction des priorités culturel­
les du Québec. Des bureaux 
d’immigration furent établis 
dans différents pays aptes à

fournir des immigrants de lan­
gue française, ainsi *que 
des « francophonisables », 
comme on les appelait alors. 
Durant toute cette période de 
nationalisme intense, la so­
ciété française demeura quel­
que peu xénophobe et tournée 
vers ses préoccupations histo­
riques. Quoique les individus 
se montrèrent généralement 
accueillants envers les nou­
veaux venus, les principales 
institutions françaises, s’atten­
dant à pouvoir les assimiler fa­
cilement, ne firent aucun ef­
fort pour les accueillir et s’a­
dapter à cette nouvelle situa- 
tioni les écoles, les hôpitaux, 
les agences d'aide sociale, les 
syndicats et la Fonction publi­
que sont de ce nombre.

Il y a vingt ou trente ans, le 
groupe anglo-protestant insis­
tait encore sur l’assimilation 
complète et sur le confor­
misme de la part des im­
migrants. Aujourd’hui une 
telle attitude est intenable: les 
minorités et les marginaux ont 
acquis une force politique 
dont ils n’hésitent pas à se ser­
vir pour arracher des conces­
sions à la société. Le meilleur 
exemple est sans doute celui 
des lois américaines qui protè­
gent les droits minoritaires 
sur le marché du travail au 
moyen de contingentements.

Le modèle culturel que la 
société française tente de 
recréer pour elle-même au 
Québec est le modèle cana­
dien de l'époque de 1930, se­
lon lequel on s’attendait que 
les différents groupes ethni­
ques se soumettent à la cul­
ture dominante et acceptent 
une certaine stratification eth­
nique en milieu de travail. Or, 
si le Québec veut faire l’écono­
mie des tensions et des luttes 
qui eurent lieu subséquem­
ment aux Etats-Unis, il devra 
mettre en pratique le plura­
lisme qui s’y est développé de­
puis.

Déjà des pressions très for­
tes s’exercent en ce sens de la 
part des différents groupes 
ethniques rendus conscients 
de leurs droits par le traite­
ment qu'ils ont subi depuis les 
événements de Saint-Leonard, 
et par la guerre de clientèle 
que se livrent les institutions 
anglophones et francophones. 
Ces groupes ont aussi à leur 
disposition toute l’expérience
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américaine pour les aider à se 
tailler une place dans ce nou­
veau Québec français. À cet 
égard, la Loi 101 marquait un 
point tournant, car elle leur 
imposait sans équivoque 
l’obligation de se joindre a la 
société française. Ces « Qué­
bécois de nouvelle souche » 
acceptent volontiers la préé­
minence de la langue 
française qui est pour eux un 
instrument de communication 
plutôt qu’un symbole d’identi­
fication collective. Mais-on 
peut s’attendre qu’ils rejettent 
d’autres aspects de la culture 
française du Québec. Comme 
les Noirs, les Portoricains et 
les Chicanes, ils vont exiger 
des concessions importantes 
dans le domaine des mentali­
tés et des valeurs sociales.

Le point le plus sensible 
dans ces nouvelles relations 
entre groupes ethniques et 
majorité française est sans 
doute le système d’éducation. 
À peine quatorze mois après 
l’adoption de la Loi 101, les 
premières tensions firent leur 
apparition. L’incident le plus 
probant fut sans doute l'af­
faire de l’école Notre-Dame- 
des-Neiges, à Montréal. L’as­
sociation de parents, à carac-pa
1ère multiculturel^ demanda 
que l’école soit déclarée non 
confessionnelle et que son sta­
tut catholique soit abrogé. 
L’institution est située dans le 
quartier de Côte-des-Neiges 
qui comprend de fortes mino­
rités de Vietnamiens, de Juifs 
sépharades, de Noirs antillais, 
d'indiens et de Pakistanais.

Quoique minoritaire, les pa­
rents catholiques suggérèrent 
à la Commission des écoles 
catholiques de Montréal de ne 
pas donner suite à cette re­
quête. L’association de pa­
rents porta alors sa demande 
devant le Conseil supérieur de 
l’éducation qui y accéda au 
mois de mai 1979. L’institu­
tion perdit son statut catholi­
que, mais conserva l’obliga­
tion de fournir l’instruction 
religieuse à tout étudiant qui 
en ferait la demande. Certains 
parents catholiques, n’accep-
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tant pas cette décision, se mi­
rent en frais de contester de­
vant les tribunaux en invo­
quant certains articles de 
1 Acte de l’Amérique britanni­
que du Nord.

Seulement quatre écoles 
dans la province ont déjà un 
statut non confessionnel, et el­
les sont toutes situées hors de 
Montréal. Leur statut vient de 
ce qu’il serait trop onéreux de 
maintenir un double système, 
catholique et protestant, dans 
certaines régions éloignées. 
Mais Notre-Dame-des-Neiges 
est la première école à perdre 
tout caractère religieux offi­
ciel en vertu de certaines dis­
positions des lois de l'éduca­
tion. Elle constitue à cet égard 
un précédent extrêmement 
important. Ce qui est en jeu 
ici, c’est le rôle des valeurs

catholiques dans la société 
française, ainsi que les droits 
dont peuvent bénéficier le 
nombre croissant d’im­
migrants dans la province.

A Montréal, les catholiques 
constituent un groupe de pres­
sion très puissant qui a réussi 
au cours des dix dernières an­
nées à bloquer toute tentative 
d’unifier le système scolaire 
de l’île de Montréal et de su­
bordonner les confessionnali- 
tés catholique et protestante à 
des considérations d’ordre 
économique et d'efficacité ad­
ministrative. Au cours d’élec­
tions tenues en 1977 à la Com­
mission des écoles catholiques 
de Montréal, une majorité de 
candidats s’affichant comme 
catholiques furent élus. Mais 
cette victoire ne s’explique 
pas par une recrudescence du

sentiment religieux. C’est que 
le catholicisme sert à promou­
voir certaines valeurs tradi­
tionnelles, dont la principale 
est l’autorité des parents sur 
les décisions intéressant l'ave­
nir de leurs enfants. Les grou­
pes de pression catholiques 
sont actuellement en lutte 
contre les pratiques centrali­
satrices et socialisantes de 
l’administration provinciale 
qui se sont substituées de plus 
en plus au pouvoir de décision 
que les parents avaient autre­
fois sur l'éducation de leurs 
enfants.

Éventuellement, cette lutte 
sera le fait des familles im­
migrantes qui chercheront à 
obtenir une discipline plus 
stricte et un meilleur en­
seignement de la langue 
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anglaise. C’est-à-dire que, 
comme les parents catholi­
ques, les familles immigrantes 
souhaiteront exercer une plus

frande mesure de responsabi- 
tés au niveau local et obtenir 

une décentralisation des pou­
voirs du ministère de l’Éduca­
tion au profit des associations 
de parents. Cependant, les im­
migrants refusent, à l’en­
contre des Québécois de lan­
gue française, que cette lutte 
se fasse par le biais du catholi­
cisme. Il existe donc une cer­
taine communauté d’intérêts, 
mais le rapprochement pro­
met d’être lent et parsemé 
d’embûches.

Les groupes ethniques 
réclament aussi une participa­
tion accrue à l’administration 
du système d’enseignement, à 
l’élaboration des program­
mes, ainsi qu'une presence 
plus nombreuse parmi le per­
sonnel. On insiste sur le carac­
tère multiculturel de tous les 
aspects de l’éducation. L’ur- 
»ence que prend cette ré­
orme s illustre de façon dra­

matique par des problèmes 
que rencontrent les enfants 
haïtiens dans les écoles. Beau­
coup d’entre eux sont refoulés 
vers des classes d’arriérés et 
d’enfants inadaptés simple­
ment parce que les autorités 
scolaires sont incapables de 
tenir compte de faits culturels 
et sociologiques dans le classe­
ment de ces enfants et dans 
l’adaptation des méthodes 
d’enseignement à leur menta­
lité.

Au cours des dix dernières 
années, plus de 18,000 Haï­
tiens ont émigré au Québec’ et 
on estime à 4,000 le nombre 
d’enfants inscrits dans le sys­
tème scolaire. Un très grand 
nombre d’entre eux parlent 
surtout le créole et n’ont 
u’une connaissance impar- 
aite du français. Néanmoins, 

les autorités scolaires les con­
sidèrent capables de s’expri­
mer en français et refusent de 
les placer dans des classes 
d’accueil pour nouveaux ve­
nus. Les autorités ne tiennent 
pas compte non plus du fait 
que l’enseignement des scien­
ces et des mathématiques est 
très faible dans les écoles haï­
tiennes. Un autre facteur ren­
dant plus difficile l’intégration 
des enfants haïtiens est l’am­
biance très lexiste qui règne 
en classe et en recréation. 
Après avoir connu des systè­
mes plus autoritaires, les en­
fants se trouvent désorientés. 

Les problèmes culturels des

La Norvège 
abandonne 
les recherches

OSLO (AFP) — Les autori­
tés norvégiennes ont décidé 
hier de mettre fin aux 
recherches déclenchées il y a 
dix jours, après la disparition 
du bateau « Berge vanga » 
entre le Brésil et Te Japon.

Le dernier contact avec le 
cargo géant de 227,912 ton­
neaux et ses 40 hommes d’é­
quipage remonte au lundi 29 
octobre.

Le coût des recherches, con­
duites par de nombreux avions 
et des bateaux, a été évalué à 
$200,000 par jour au mini­
mum. Les navires qui se trou­
vent dans l’Atlantique sud ont 
reçu pour consigne de conti­
nuer a rechercher d’éventuels 
survivants, indique-t-on dans 
la capitale norvégienne.

Haïtiens sont exacerbés par le 
fait qu’ils sont l’objet de trai­
tements racistes à l’extérieur 
comme à l’intérieur de l’école. 
Plusieurs cas de brutalité poli­
cière à leur endroit se sont 
produits depuis quelques an­
nées à Montréal, mais le 
problème n’a pas ému l’opi­
nion publique avant juin 1979, 
alors que la sûreté municipale 
utilisa la force pour évincer un 
groupe de jeunes Haïtiens 
d’un parc de la rue Bélanger, à 
Montréal.

Les Haïtiens, comme les 
autres groupes ethniques, sont 
en butte aux attitudes ethno­
centriques du ministère de 
l’Éducation et à son ignorance 
complète des problèmes d’a­
daptation que des étrangers 
peuvent avoir au Québec. Ils 
exercent donc des pressions 
constantes en faveur d’une po­
litique qui reconnaîtrait le ca­
ractère multiculturel de la so­
ciété québécoise. C’était là 
une des principales recom­
mandations d’un comité de 
Noirs montréalais chargés par 
la Commission des droits de la 
personne d’étudier les problè­
mes des enfants noirs pour le 
compte du Conseil supérieur 
de 1 éducation. Dans un rap­
port présenté en 1978, le co­
mité proposait que le minis­
tère de l’Éducation établisse 
un service aux minorités eth­
niques pour promouvoir la 
presence de ses représentants 
a tous les niveaux du système 
d’enseignement et pour orga­
niser des études ethniques 
comme partie intégrante de la 
formation des maîtres en mi­
lieu universitaire.

La santé et l’aide sociale 
sont deux autres domaines où 
les exigences des nouveaux ar­
rivés se font particulièrement 
pressantes. Elles portent prin­
cipalement sur les centres lo­
caux de services communau­
taires dans les quartiers où se 
trouvent de fortes concentra­
tions de Néo-Québécois. Ces 
agences parapubliques consti­
tuent des points d’accès à 
toute une gamme de services 
indispensables. Or, au mo­
ment même où s’amorçait la 
controverse de l’école Notre- 
Dame-des-Neiges, un groupe 
de travailleurs sociaux formè­
rent un front commun pour 
obtenir des changements im­
portants dans les politiques 
institutionnelles. Les problè­
mes du quartier Saint-Louis, à 
Montréal, illustrent ce qu’ils 
avaient en tête.

Ce quartier est le point d’ar­
rivée d’une fouie d’im­
migrants qui fournissent la 
main-d oeuvre à bon marché 
nécessaire à de nombreux ate­
liers de l’industrie du vête­
ment et du textile dans les en­
virons. Ces gens viennent gé­
néralement de petits villages 
du Portugal, de la Grèce ou de 
l’Amérique latine, et ils sont 
souvent en proie à de graves 
problèmes de désorientation 
culturelle au début de leur sé­
jour au Québec. A cause de la 
nature harassante de leur tra­
vail, et parce qu’ils travaillent 
souvent en compagnie de 
leurs compatriotes, beaucoup 
d’entre eux ne réussissent ja­
mais à apprendre le français 
ou l’anglais, ou encore à 
comprendre les rouages bu­
reaucratiques de services 
comme l’Assurance-chômage, 
l’aide sociale, les garderies, 
les services de santé et même 
l’école.

Pour venir en aide à ces 
gens il est nécessaire de leur 
fournir conseils et renseigne­
ments dans leur langue d’ori­
gine. ceci sur des sujets aussi 
divers que l'alimentation, les

soins prénatals et l’aide juridi­
que. En plus d’être traduits, 
ces renseignements doivent 
être présentés de façon intelli­
gible à des personnes de cul­
ture étrangère. Il faut savoir 
organiser des programmes 
d’aide de nature à satisfaire à 
des besoins se situant totale­
ment en dehors du champ 
d’expérience des francopho­
nes et des anglophones. Pour 
être efficace, le service le plus 
banal doit être prodigué drune 
manière qui démontre une 
sensibilité a des cultures diffé­
rentes. Un Chinois en chô­
mage éprouvera énormément 
de difficulté à expliquer ses 
problèmes familiaux a un tra­
vailleur social francophone. Il 
voudra communiquer avec un 
compatriote qui, en plus de

fiarler sa langue, comprendra 
e milieu d’ou il vient.

En dépit du fait que le Qué­
bec accueille plus de 25,000 
immigrants par année, ces 
préoccupations sont totale­
ment étrangères au ministère 
des Affaires sociales en ce qui 
a trait aux programmes, au 
personnel et au financement 
des centres de services com­
munautaires. Le gouverne­
ment et les syndicats font par­
fois montre le désapproba­
tion, sinon d’hostilité, lors­
qu’il est question d’adapter les 
services a la clientèle. On est 
beaucoup plus porté à exiger 
que ce soient les immigrants 
qui s’adaptent à l’esprit bu­
reaucratique et ethnocentri­
que du personnel en place.

Par exemple, l’Office de la 
langue française et le syndicat 
affiné à la Confédération des 
syndicats nationaux protestè­
rent tous deux lorsque les ad­
ministrateurs d’un centre lo­
cal de services communautai­
res du quartier Saint-Louis fi­
rent passer des annonces en 
vue de recruter des travail­
leurs de langue étrangère. Ils 
s’opposèrent, par exemple, au 
recrutement d’une infirmière 
chinoise pour desservir la po­
pulation chinoise de ce quar­
tier. A leurs yeux, les services 
en langue française sont tout à 
fait satisfaisant, et il n’existe 
aucun besoin de personnel de 
langue étrangère.

Ceci, évidemment, soulève 
la question de la représenta­
tion ethnique dans la fonction 
publique qui, à l’heure ac­
tuelle, se situe à environ trois 
pour cent. Depuis la prise du 
pouvoir par le Parti québé­
cois, et depuis qu’il est ques­
tion d’une société entièrement 
de langue française, les grou­
pes ethniques et la commu­
nauté anglaise se sont mise à 
faire pression pour que la 
Fonction publique soit plus 
représentative de la composi­
tion ethnique de la population 
québécoise. Pour le moment, 
ces représentations portent 
sur les trois principaux minis­
tères suivants: Éducation, Im­
migration et Affaires sociales.

Cependant, la société qué­
bécoise prend peu à peu cons­
cience de cette présence 
étrangère en son sein. Le mi­
nistre d’État au développe­
ment culturel, Camille Laurin, 
parcourt la province à l’écoute 
des groupes ethniques. Le mi­
nistre de l’Immigration, Jac­
ques Couture, en fait autant. 
Radio-Québec diffuse en lan­
gue étrangère à certaines heu­
res du jour. Le mouvement 
syndical commence à manifes­
ter un certain intérêt à toute 
cette question, comme par 
exemple, la Fédération des 
travailleurs du Québec qui te­
nait au printemps de 1979, un 
colloque consacré spécifique-

** Vente spéciale **
MAX 

NARAN
liquide son entrepôt de plus de

lOOO
complets pour hommes fabriqués au Canada

-<ÿ

■ seulement

(Payez comptant et emportez)

aussi: vestons d’été pour $9.

\ spécial i

PALETOTS
courts, réguliers et longs

Épargnez environ $75.

"Celui qui habille l’homme élégant de Montréal depuis plus de 70 ans. ”

3,600 Van Horne, 3ème étage, coin Côte-des-Neiges

ment aux travailleurs d’ori­
gine étrangère. Mais il reste à 
savoir si ces consultations et 
ces discussions vont dé­
boucher sur des solutions 
coricrètes.

Pour le moment l’attitude 
officielle demeure parsimo- 
nieuse et paternaliste, ce qui 
éveille le ressentiment oes 
groupes ethniques. Ils recon­
naissent que le gouvernement 
a institué différents program­
mes pour faciliter leur in­
tégration à la vie québécoise 
et, en même temps, faciliter la 
conservation a’un certain 
patrimoine folklorique. Mais 
Ils se rendent bien compte que 

>la société française n’est pas 
encore prête à les traiter d’é­
gal à égal et à leur accorder le 
même accès au pouvoir 
qu’aux autres Québécois. 
Cette constatation fait que les 
immigrants ont tendance à 
considérer la société québé­
coise culturellement oppres­
sive.

Ce jugement défavorable 
choque toujours les Québécois 
d’origine qui, se considérant 
un peuple opprimé, ne peu­
vent accepter l’idée qu’à Teur 
tour ils puissent devenir 
oppresseurs. En outre, les 
Québécois de langue française 
conçoivent généralement 
l’oppression en termes écono­
miques, et comme étant prati­
quée surtout par les anglopho­
nes. Ils ne peuvent s’imaginer 
que l’organisation même de 
leur société puisse pousser 
certains groupes à protester 
contre l’exclusion systémati­
que dont ils seraient l’objet.

Or, le problème de la 
prochaine décennie sera de ré­
concilier les objectifs de tous 
les Québécois, quelles que 
soient leurs origines. Étant 
donné les nombreuses diffé­
rences qui les divisent, les 
conflits sont inévitables. Quoi 
qu’il en soit, le résultat ne 
peut être qu’une société plura­
liste, sans grande res­
semblance avec la culture tra­
ditionnelle des Franco- 
Québécois. Ce sera le prix à 
payer pour l’imposition du 
monopole social et économi­
se de la langue française au 
uébec. L’abandon de la cul­

ture qui assura la survivance 
française pendant plus de 
deux siècles est une chose que 
les auteurs de la Loi loi n’a­
vaient pas prévue lorsqu’ils 
décidèrent ae s’attaquer di­
rectement au pouvoir écono­
mique de la communauté 
anglaise.

Les diamants de Bokassa

Poursuite contre «Le Canard»
PARIS (AFP) — MM. François Gis­

card d’Estaing et Jacques Gisgard 
d’Estaing, cousins du président de la 
République française, ont assigné en 
diffamation devant le tribunal de 
grande instance de Paris le directeur 
de l’hebdomadaire satirique Le Ca­
nard Enchaîné, M. Roger Fressoz, 
et M. Claude Angeli, journaliste au 
Canard, apprend-on au palais de jus­
tice.

Les cousins du président de la Ré­

publique avaient été mis en cause le 10 
octobre dernier par l’hebdomadaire 
satirique français qui sous le titre « La 
peur d’un Watergate français — pour­
quoi Giscard a organisé le casse des 
archives de Bokassa », avait fait état 
de la remise à titre personnel aux deux 
cousins du président de diverses quan­
tités de diamants par l’ex-empereur 
Bokassa. M. Valéry Giscard d’Estaing 
avait également été mis en cause.

M. François Giscard d’Estaing,

president-directeur général de la Ban­
que française du commerce extérieur, 
et M. Jacques Giscard d’Estaing, di­
recteur financier au commissariat à 
l’énergie atomique, ont réclamé cha­
cun deux cent mille francs de domma­
ges intérêts.

Dans leur assignation ils demandent 
en outre la publication du jugement 
dans Le Canard enchaîné et dans 
dix journaux ou revues français ou 
étrangers.

Le fils Kortchnoi arrêté à Moscou
MOSCOU (AFP) - M. Igor 

Kortchnoi, 19 ans, fils du 
joueur d’échecs Viktor 
Kortchnoi, a été arrêté mardi 
à Moscou, apprend-on de 
source dissidente.

M. Igor Kortchnoi veut 
comme sa mère Bella, 48 ans, 
émigrer pour retrouver son 
père, mais cette possibilité lui 
a été jusqu’à present refusée. 
Viktor Kortchnoi a refusé en 
1976 de rentrer en URSS après 
une compétition. Il a été de­
puis déchu de la nationalité 
soviétique.

Ancien étudiant de l’Institut 
polytechnique de Leningrad, 
M. Igor Kortchnoi avait dû, 
selon sa mère, abandonner ses 
études en raison de la situa­
tion de sa famille. Mais il ris­
quait ainsi d’être appelé à l’ar­
mée ce qui pourrait rendre en­
core plus difficile son émigra­
tion.

Le grand-maître apatride 
Viktor Kortchnoi, dans une 
communication téléphonique 
avec l’AFP, a déclare: « Il fal­
lait s’attendre à une telle tour­
nure des événements. Mon fils 
a été arrêté parce qu’il ne veut 
pas être citoyen soviétique, 
parce qu’il a demande à 
emigrer en Israël. Selon la loi 
israélienne, il doit être consi­
déré comme citoyen israélien 
à partir du moment où il a fait 
sa demande d’immigration 
dans ce pays. »

Victor Kortchnoi a indiqué 
qu’il avait appris la nouvelle 
de l’arrestation de son fils par 
une communication en prove­
nance des Pays-Bas. « Immé­
diatement, j’ai demandé une 
communication téléphonique 
avec ma famille, mais cela fait

plus d une heure. On ne me la 
donne pas et on ne me la don­
nera apparemment pas du 
côté soviétique. »

Le vice-champion du monde 
a annoncé qu’il allait s’adres­
ser aux « plus hautes person­
nalités mondiales » pour obte­
nir la libération de son fils. Il a 
cité notamment les noms du 
sénateur Edward Kennedy, de 
la reine Elizabeth, de Mme 
Margaret Thatcher, du prési­
dent Valery Giscard d’Es­

taing, des reines des Pays-Bas 
et du Danemard.

Victor Kortchnoi a annoncé 
également qu’il quitterait sa 
residence en Suisse jeudi ma­
tin pour se rendre à Stras­
bourg, où il doit être reçu par 
des députés français, britanni­
ques et ouest-allemands.

A la question de savoir s'il 
ne pourrait pas demander l’in­
tervention du président de la 
Fédération internationale 
d’échecs (FIDE), l’Islandais

Frederik Olafsson, Victor 
Kortchnoi a répondu: « Le 
président de la FIDE est aux 
services des soviétiques. Il 
leur est dévoué corps et â- 
me. »

Enfin, le champion d’échecs 
a tenu à préciser à propos de 
son fils que ce dernier a « tout 
d’abord renoncé à la citoyen­
neté soviétique et ensuite seu­
lement il a refusé de faire son 
service militaire dans l’armée 
soviétique ».
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Le chef Otto Daniels, sa création et son trophée. (Photo Jacques Grenier)

Les meilleurs chefs sont 
de Calgary et de Montréal
par Renée Rowan

Si le grand vainqueur national du concours 
« L’art culinaire classique Wiser 1979 » est 
un chef albertain, de Calgary, par contre, 
deux chefs québécois sont au nombre des 
cinq gagnants nationaux.

Parmi 300 inscriptions, le chef Otto Da­
niels, du réputé restaurant « Moose Facto­
ry », s’est classé grand premier avec sa re­
cette de canard rôti nappé de sauce déglacée 
au Irish Mist et garni de petites crêpes aux 
pommes et aux raisins verts pelés.

Cet événement, qui en est maintenant à sa 
deuxième année, a pour but de rendre hom­
mage aux chefs canadiens tout en leur four­
nissant l’occasion de créer des plats dans les­
quels nos produits sont à l'honneur.

Le chef François Keller, du restaurant Le 
Beukiri, à Montréal, gagnant national l’an 
dernier, s’est classé de nouveau cette année 
au nombre des cinq gagnants nationaux, 
ainsi qu Anton Koch, chef au restaurant Wil­
liam Tell, de Montréal, le premier dans la ca­
tégorie hors d’oeuvres, avec ses quenelles de 
brochet et saumon jardinière, le second,

dans la catégorie viandes, avec le tournedos 
châtelain.

Les deux.autres gagnants sont deux Toron- 
tois, Denis Jaricot, de l’hôtel Inn on the 
Park, dans la catégorie poissons et fruits de 
mer, avec des filets de sole aux concombres 
farcis de mousseline au homard, et Dieter 
Thelen, du Chelsea Inn, dans la catégorie 
desserts, avec la mousse Tijuana.

C’est une jeune étudiante en deuxième an­
née, au Southern Alberta Institute of Tech­
nology, Carol Brink, également de Calgary, 
qui a décroché le prix dans la nouvelle caté­
gorie « étudiants » pour sa recette de melon 
chantilly au Courvoisier.

Tout comme l’an dernier, ce concours a 
été parrainé par la Fédération canadienne 
des chefs de cuisine. Le président de cet or­
ganisme, Mme Henri Dane, a présidé le jury 
national composé de 13 memores

Chaque gagnant national se voit remettre 
un trophée, tandis que le grand vainqueur se 
mérite en outre un voyage en France, en Ir­
lande et en Angleterre ou il sera invite à visi­
ter des établissements vinicoles et de spiri­
tueux.

Accusé de tentative de meurtre

Mon client est sourd-muet, insiste l’avocat
par Bernard Morrier

La Couronne ayant terminé 
sa preuve au procès de Régent 
Fournier, accusé de tentative 
de meurtre, son procureur, 
Me Louis Cliche, a supplié le 
jury qui doit le juger de 
comprendre la grande pitié 
que son cas inspire puisqu’il 
est sourd-muet. « Les témoins 
entendus au procès, a-t-il sou­
ligné, ont accablé inutilement 
un des être les plus démunis 
de la société », ajoutant que la 
pitié qu’il suscitait « était le 
seul filet de lumière dans le 
trou noir qu’est la vie de Ré­
gent Fournier et qu’il ne fal­
lait pas l’éteindre. »

Me Cliche a rappelé que les 
seuls témoins entendus, pour 
la Couronne, furent la présu­
mée victime, Jean Dapice, âgé 
de 56 ans, et une vendeuse de 
billets, Denise Boucher, que 
Dapice tenait « sous sa féru­
le ».

Quant au geste de Fournier 
à l’endroit de Dapice, 
semblant signifier « qu’on

coupe le cou », Me Cliche a 
expliqué au jury, que préside 
le juge Jean-Guy Boilard, de 
la Cour supérieure, que dans 
les signes des sourds et muets 
ça voulait tout simplement di­
re: « J’ai mon voyage! ». À la 
décharge de l’accuse, il devait 
enfin rappeler que celui-ci 
avait reconnu avoir con­
sommé 12 grosses bouteilles 
de bière, le soir du drame, et 
qu’il était fort possible « qu’il 
ait eu des moments d’égare­
ment par la suite ».

De spn côté, le procureur de 
la Couronne, Me Jean-Pierre 
Major, a d’abord fait ressortir 
que Fournier, en témoignant 
pour sa propre défense, a jus­
qu’à un certain point corro­
boré le témoignage de la vic­
time et de l’autre témoin; 
quant à la chicane qui a éclate 
entre les opposants. Il a ajouté 
qu’il ne croyait pas à l’état 
d’ébriété de l’accusé, d’autant 
plus que celui-ci se souvenait 
de tout. Et s’il a fait quelque 
signe pour souligner « qu’il 
avait son voyage », c’est

« qu’il avait son voyage de Da- 
pice » qu’il fallait 
comprendre.

« Quant aux intentions de 
l’accusé, a-t-il fait ressortir, el­
les étaient claires. Depuis 
quand va-t-on a une 
epluchette de blé d’inde armé 
d’un couteau? ».

Me Major a reconnu que 
Fournier avait certes une 
mine sympathique mais qu’il 
devait être jugé selon la. 
preuve soumise et qu’en bref, 
ce n’est pas un handicap mais 
bien un handicapé qu’on de­
vait juger.

Plus tôt, l’abbé Paul Le- 
boeuf, un aumônier qui con­
naît bien les sourds-muets, 
avait parlé du comportement 
de ces derniers, rappelant que 
leur infirmité les rend souvent 
méfiants.

l’a- 
té-

moin a ajouté que ces handi­
capés peuvent facilement s’i­
maginer qu’on parle ou qu’on 
rit d’eux. Leur langage ma­
nuel, devait-il ajouter, ne leur 
permet pas de faire des nuan­
ces ni de les comprendre et ils 
acquièrent fort difficilement

Comme un psychologue l’a­
vait affirmé la veille, le té-

la notion du temps.
Fournier, âgé oe 26 ans, est 

accusé d’avoir attenté à la vie 
de Jean Dapice, le 30 août der­
nier, à I’aide d’un couteau, en 
face du café « Can-Can », rue 
Saint-Denis, où tous deux 
avaient participé à une 
épluchette de blé d’inde. Un 
malentendu aurait surgi entre 
les deux hommes pour con­
naître le dénouement que l’on 
sait.

Le juge Boilard doit mainte­
nant transmettre ses directi­
ves au jury, avant que celui-ci 
se retire pour délibérer.

Conférence sur le 
message de Bethune

EUROP CAR
Vente et

location d’automobiles 
pour l’Europe 
861-0200 

ou
861-3906

L’entreprise et 
son propriétaire 
ont fraudé le fisc

DE L’AIR 
PUR À 

VOLONTÉ
Pour combattre la pollution 
de l'air à l'intérieur, purifi­
cateurs d air électroniques 
Elcar avec générateur 
d’ions négatifs. Pour usage 
résidentiel et commercial. 
Pour informations:
Swissca Incorporée 

866-9237

(Par Bernard Morrier) — Le 
juge Albert Ouellette, de la 
Cour des sessions, a imposé 
hier une amende totalisant 
$11,814, à une entreprise et 
son propriétaire, reconnus 
coupables d’avoir fraudé l’im­
pôt fédéral pour un montant 
de $16,877.40.

La compagnie Schindler 
Press Inc., du 620 rue Deslau­
riers, à Saint-Laurent, a un 
mois pour acquitter son 
amende de $6,751, à défaut de 
quoi elle pourrait être l’objet 
d’une saisie.

S' \

JLd
Au Quebec,

faut se tenir, en santé

Quant à son propriétaire, M. 
Henri Schindler, du 840 Mal- 
boro Drive, à Mont-Royal, il a 
été condamné à une amende 
de $5,063, somme qu'il devra 
payer dans un délai de trois 
mois ou, à défaut de quoi, pur­
ger 12 mois de prison.

C’est en faisant usage de 
factures fictives, totalisant 
$189,927.50, entre les années 
1970 et 1978, que l’entreprise 
et son propriétaire avaient 
réussi à frauder le fisc fédéral.

La compagnie paie 40% d’a­
mende de l’impôt éludé, tan­
dis que son propriétaire est 
pénalisé d’un montant de 30% 
de la somme due, mais lui- 
même et son entreprise 
devront cependant rembour­
ser en entier le montant de 
$16,877.40 et ce, en sus de l'a­
mende

Une conférence aura lieu à 
l’Université McGill, demain, 
samedi et dimanche, pour 
marquer le quarantième anni­
versaire de la mort du Dr Nor­
man Bethune survenue en 
Chine le 12 novembre 1939.

Cette conférence intitulée 
« Bethune, son époque et son 
message », constitue la seule 
commémoration importante 
au Canada de « l’Année 
Bethune », comme on désigne 
1979 en Chine où d’imposantes 
cérémonies et l’inauguration 
d’un hôpital portant le nom de 
Bethune ont eu lieu dans plu­
sieurs villes, notamment à Pé­
kin.

Un nombre important de 
collègues et d’amis personnels 
de Bethune apporteront leur 
témoignage sur l’homme 
qu'ils ont connu au Canada, en 
Espagne et en Chine. On note 
la participation du Dr George 
Hatem, un médecin américain 
établi en Chine depuis le mi­
lieu des années 1930, qui pré­
senta Bethune à Mao Tse 
Tounj»

Le Dr Hatem, connu sous le 
nom de Ma Hai Te, viendra 
spécialement de Pékin en 
compagnie de Mme Lu 
Wanru, représentante de l’As­
sociation pour l’Amitié de Pé­
kin.

Le Dr Valentin de la Loma, 
l’un des plus proches collè­
gues de Bethune au sein du 
service canadien-espagnol de 
transfusion sanguine.en 1936- 
1937, viendra de Madrid, de 
même que l’écrivain et dra­
maturge Ted Allan et le Dr 
Wendell Macleaod. co-auteur 
de Bethune, les années 
montréalaises.

La séance de clôture de la 
conférence prendra la forme 
d’un panel sous le thème: 
« Apres Bethune: controvérse 
actuelle concernant les soins

UffOMATIQUÉ?
___ .Out, pour zoJmtsons.
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médicaux ». Le Dr Denis La- 
zure, ministre des Affaires so­
ciales, participera aux discus­
sions.

Le public pourra également 
assister à la projection de six 
’films et documentaires sur 
Bethune Pour renseigne­
ments: 392-6744.

La classe suisse pour 
le Moyen-Orient.

47 vols par semaine depuis Zurich.
Prenez Swissair pour Zurich, puis faites un saut à l est. Vols directs pour Le Caire,

Tel Aviv, Abu Dhabi. Bagdad. Beyrouth, Dhahran, Dubay, Istanbul, Koweit,
Téhéran ët autre villes importantes, y compris notre plus récente destination, Djedda. 
Swissair offre un service de gros porteurs DC 10-30 entre Toronto/Montréal et 
Zurich, avec tout le confort de classe suisse - un siège de moins par rangée, en classe 
économique, que tout autre gros porteur. Swissair transporte aussi du cargo, 
classe suisse. Pour toute information, consultez votre agent de voyage 
ou de fret. Ou téléphonez à Swissair. 0 0

Des vols de classe suisse partout swissair » /
dans le monde.
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la musique classique à la portée de toutes oreilles

...et de toutes bourses
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2545050 -
val of hits.

STRAUSS - Festi- 2545040 - MOZART - Festi- 
, val of hits.

2545038 - BACH - Festival of 
hits.
2545039 - BEETHOVEN -
Festival of hits.
2545041 - CHOPIN - Festival 
of hits.

MnliertvMKaniPi

2545042 - TCHAIKOVSKY -
Festival of hits.

CJ*

2545048 - Les maîtres du Baro­
que européen Albinoni-Bach- 
Pachelbel

♦ KfffiftJftltA 
HIGHLIGHTS

Cfnxxmm

2545045 - Grande Valse Brillante
Karajan. Orch de Berlin Berlioz 
Chopin. Delibes. Sibelius, etc..

mCHUOHttF

2545049 - Herbert Von Karajan-
William Tell - Le Moldau - La 
Boléro.

2545046 - Musique de rêve - Ka­
rajan. Orch de Berlin Bach - Mo­
zart - Delibes - Massenet, etc

-:T
v" „ U.

***, ^ *

2545010 - Karajan Highlight* - 
Vol. 1 - Les préludes - Rhapsodie 
hongroise no 2 - Capriccio Ita­
lien etc...

■

2545034 Karajan Highlights - 
Vol. Il - Peer Gynt - Danse des 
heures - 4 Saisons - Le Prin­
temps. etc.

BHEj
2545044 - Mozart - Petite mu­
sique de nuit - Liszt - Les pré­
ludes. etc ..

2545043 - Liszt - Rhapsodies 
hongroises nos 2. 4 et 5

SPÉCIA

2721183 - Karajan Gala Concert
(2 disques) Cavalerie légère - 
Casse-Noisette ■ Gaiéte Pari­
sienne.

2721117 Karajan Super Con­
cert - (2 disques) Brahms- 
Smetana-Sibehus-Strauss. etc

2721084 - The Super Concert
Vol. Il (2 disques) 100 minutes 
de musique
2721118 The Super Concert 
Vol. lit (2 disques) 100 minutes 
de musique

2721073 - The Super Concert 
Vol. I (2 disques) 100 minutes de 
musique

i < ONCEFn BAHOQIC

2721051 - Herbert Von Karajan
(2 disques) Haendel - Mozart - 
Beethoven - Rossini, etc

2721180 - Le Concert Baroque
(2 disques) Bach - Vivaldi - 
Haendel - Albinoni

2721179 - Lea concertos pour 
trompait* lei plus célébras Tele- 
mann-Torelli-Fasch-Haydn (2 
disques).

2721083 - Festival ot hits (2
disques) 20 compositeurs diffé­
rents

Commandes postales acceptées

Le magasin de musique le plus complet au Canada

INC.

500-est, Ste-Catherine / Berri — 849-6201
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LE DEVOIR L ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE
Montréal, jeudi 15 novembre 1979

La bière
Dans un marché stagnant, 
la lutte deviendra 
de plus en plus féroce
par Paul Morisset

Avoir l’intensité et la vi­
gueur des campagnes de 
publicité, on pourrait 

croire que les affaires 
s’accroissent d’une manière 
massive, constante, dans 
l’euphorie générale. Il n'en est 
rien. L’industrie de la bière en 
réalité se porte plutôt mal.

Au cours de l’année termi­
née le 31 mars dernier, les 
ventes globales de l’industrie 
canadienne de la bière ont re­
culé de 2.6%. Au Québec, la 
consommation totale — 130 
millions de gallons — est pra­
tiquement stagnante depuis 
quatre ans. Pour ajouter aux 
malheurs de l’industrie, de 
nouvelles restrictions sur la 
publicité des boissons alcooli­
sées semblent poindre à l’hori­
zon. Et les controverses susci­
tées en Allemagne et aux 
États-Unis à propos de subs­
tances prétendument cancéri­
gènes dans les bières de ces 
pays n’ont pas aidé la cause 
des brasseurs d'ici.

« La situation n'est certaine­
ment pas de bon augure, 
avoue le responsable du mar­
keting d’une des trois grandes 
brasseries actives au Québec. 
Ce phénomène ne peut qu’in-

1
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FIDUDE NORD AMÉRIQUE
Une compagnie du groupe Prenor • 85 ouest rue Samte-Catherme Montreal H2X 3P4

À LOUER
aux entreprises et aux professionnels 

dans le prestigieux édifice de la

Canada Steamship Lines
(trois entrées: au 751 et au 759 Square Victoria et 
au 400, rue St-Antoine)

huit espaces à bureaux, sur cinq étages diltérents 
à des prix variant de $7 à $9.50 du pied carré.

1er étage 
3ième étage 
4ième étage 
5ième étage 
6ième étage

un édifice prestigieux au coeur de la ville, 
prés du métro, des autobus et facilement 

accessible de la gare du CN

Les services institutionnels de GSL 
téléphone: (514) 288-0231 (poste 368)

Les brasseurs du Québec utilisent du malt fabriqué à 
partir d’orge importé"en totalité de l’Ontario et des pro­
vinces des Prairies. Cette situation a été mise en lumière 
récemment par le gouvernement québécois.

tensifier la guerre entre les 
brasseurs et la rendre encore 
plus féroce. »

Le déclin relatif de l’in­
dustrie de la bière ne date pas 
d’hier, comme l’explique un 
document intitulé L’in­
dustrie céréalière publié 
récemment par le Secretariat 
permanent des conférences 
socio-économiques du Qué­
bec.

« Depuis 1965, affirme-t-on, 
la vente de bière par rapport à 
la vente totale de boissons al­
cooliques diminue graduelle­
ment. (...) Il est à prévoir que 
la consommation de vin ou de 
spiritueux continuera, du 
moins à moyen terme, à 
croître aux dépens de la biè­
re ».

La consommation de bière 
au Québec a augmenté en 
moyenne de 2.8% par an de­
puis 10 ans, la consommation 
par personne passant pendant 
cette période de 103.5 à 117.7 
litres par année. Il faut dire 
aussi qu’on assiste à un pla­
fonnement de la consomma­
tion par personne depuis 1975. 
Les perspectives d’avenir sont 
donc loin d’être fabuleuses.

Selon le document gouver­
nemental, « le vieillissement 
de la pyramide d’âge, l’attrait 
grandissant de la consomma­
tion de vin, la hausse compa­
rative des prix entre la biere 
et les autres boissons alcooli­
ques créent un impact tel sur 
la consommation de la bière, 
que l’on ne prévoit pour les 
cinq ou dix prochaines années 
qu’une croissance annuelle 
moyenne de 1 à 2% ».

L’industrie canadienne de la 
bière représente plus de $1 
milliard de ventes par année. 
La société John Labatt de 
London, en Ontario, est en 
tête de liste avec tout près de 
40% du marché. Les Brasseries 
Molson de Montréal occupent 
la deuxième position (avec un 
chiffre d’affaires de $561 mil­
lions pour l’année terminée au 
31 mars 1979), suivie par Car­
ling O’Keefe de Toronto.

Le palmarès est différent au 
Québec, où Molson est en pre-

11,900 pieds carrés 
330 pieds carrés 

4,800 pieds carrés
2.660 pieds carrés
1.660 pieds carrés

2 espaces 
1 espace
1 espace
2 espaces 
2 espaces

1
Nous sommes heureux de confirmer les nominations suivantes:

STEVEN F. OWEN
Dirigeant principal, Province de Québec

MARCEL LECOMPTE
Directeur, Bureau de Montréal

ANDRÉ SAUMIER
Conseiller principal, Bureau de Montréal

M. Owen a occupé, dans le passé, divers postes comportant 
des responsabilités dans le secteur des ventes et dans le domaine 
administratif, pour Richardson du Canada, à Vancouver, Edmonton, 
Winnipeg, London (Ontario) et Mon(réal.

M Lecompte assumait précédemment certaines 
responsabilités dans le secteur des ventes au détail et dans le 
domaine administratif, plus récemment à titre de Directeur adjoint 
de notre succursale de Montréal

M Saumier a occupé nombre de postes administratifs auprès 
des gouvernements du Canada et du Québec, plus récemment à 
titre de Sous-Ministre des Richesses du Québec

Richardson du Canada
TRENTE-QUATRE BUREAUX A TRAVERS LE CANADA
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SUITE 1540 - 1155 RUE METCALFE, MONTRÉAL, QUÉBEC, H3B 2V6 
TÉLÉPHONE (514) 871-1115

mière position, s’octroyant en­
viron 38% du marché avec la 
Laurentide, l’Export, la Bra­
der et la Canadienne. O’Keefe, 
avec les maroues O’Keefe, 
Carlsberg, Black Label, Dow 
et Heidelberg et la toute nou­
velle Rallye, contrôle à peu 
près 32% du marché. La bras­
serie Labatt, qui produit la 50, 
la Cervoise et la Bleu, a un peu 
moins de 30% du marché.

Il s’agit d’un glissement in­
quiétant pour Labatt, qui do­
minait le marché québécois de 
1970 à 1975, avant de passer au 
deuxième, puis troisième 
échelon. La « locomotive » de 
la brasserie, la 50, est en perte 
de vitesse depuis trois ans 
mais, d’après Labatt, elle de­
meure toujours la marque de 
bière la plus vendue au Qué­
bec.

Ce n’est cependant pas l’avis 
de la compagnie O’Keefe, 
dont le vice-président et direc­
teur général, M. Ronald Ca­
rey. déclare formellement que 
la suprématie du marché ap­
partient depuis trois mois à la 
marque O’Keefe. La brasserie 
vient d’ailleurs de lancer une 
nouvelle bière, la Rallye, pour 
seconder la progression ae sa 
« locomotive ».

Les lancements du genre 
pourraient devenir de plus en 
plus fréquents dans l’in­
dustrie. Selon M. Raymond 
Boucher, vice-président du 
marketing chez Labatt, une 
des façons les plus logiques de 
développer le marché de la 
bière aans les années à venir 
serait d’accentuer la spéciali-

sation des marques, c’est-à- 
dire le découpement de plus 
en plus précis du marché selon 
les goûts et les styles de vie des 
divers groupes qui le compo­
sent. Les marques risquent 
donc de se multiplier pour ré­
pondre aux exigences de clien­
tèles de plus en plus spécifi­
ques.

D’après M. Boucher, les 
brasseries devront aussi 
accroître constamment leur 
efficacité du point de vue des 
coûts, ce qui pourrait entraî­
ner des réauctions de person­
nel.

Les producteurs de bière 
auront également à défendre 
leurs intérêts sur le plan de la 
publicité, où les groupes de 
pression des consommateurs 
ne semblent pas désarmer. M. 
Boucher déplore à ce sujet la 
« contradiction » dans l’atti­
tude du gouvernement québé­
cois, qui veut restreindre la 
publicité relative à la bière 
mais encourage en même 
temps une consommation 
accrue d’alcool en permettant 
et en facilitant la vente des 
vins dans les épiceries.

Mais l’action du gouverne­
ment pourrait se faire sentir 
sur un autre plan, celui des 
approvisionnements en ma­
tière première. Le document 
sur L'industrie céréalière 
souligne que les trois grandes 
brasseries obtiennent tout 
leur orge à l’extérieur du Qué­

bec, c’est-à-dire en Ontario et 
dans les Prairies. Les com­
pagnies invoquent « le man­
que de fiabilité des sources, la

qualité insuffisante du produit 
et la dispersion de l’offre » au 
Québec

De leur côté, les experts

Avec la stagnation de la 
consommation de bière et 
la popularité croissante 
du vin et des autres 
alcools, les brasseurs font 
face à un avenir plutôt 
sombre, où les possibilités 
de développement ne 
sont pas nombreuses

gouvernementaux estiment 
que « implantation d’orge des­
tinée aux brasseries nécessite­
rait le regroupement des agri­
culteurs et la construction de 
facilités d’entreposage local 
ou à l’usine ».

Voir page 16: Bière

Taux de 2 à 5 ans disponibles sur 
demande. Taux sujet à 
changement.

terme de 1 an, 
intérêt payé 
chaque année.
Nos certificats de débentures et 
de placements garantis sont 
disponibles pour des termes fixes 
de 1 à 5 ans pour des montants 
$1,000 et plus.

le Permanent
La Compagnie de Fiducie Canada Permanent 
La Compagnie d hypothèques Canada Permanent
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600 ouest, 
bout Dorchester 

Montréal
861-8855

1326.
avenue Greene 

Westmount
931-7554

183. bout Hymus 
K-Mart Plaza 
Pointe-Claire

697-3883

5222. chemin 
de la Reine-Marie 

Snowdon
489-9381
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Ville Sl-Laurent
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LA
BANQUE

D’AUJOURD’HUI

Im

BANQUE
NATIONALE

Une politique 
financière 
à la mesure 
des années 80.
À l'aube des années 
80, la Banque 
Canadienne 
Nationale et la 
Banque
Provinciale sont 
fières de s'unir 
pour offrir aux 
entreprises des 
services financiers à 
l'heure d'aujourd'hui.

Grâce à l’expérience 
et à la compétence 
des dirigeants des 
deux banques qui 
l'ont formée, la 
Banque Nationale est 
en mesure d’emboîter 
le pas aux années 80 
avec confiance et 
d'offrir aux entre­
prises d'aujourd'hui 
une aide financière 
à la mesure 
d'aujourd'hui!

Le directeur de 
succursale de la 
Banque Nationale 
vous attend 
aujourd'hui!
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O’Keefe lance une nouvelle bière 
pour ravir le premier rang à Molson

A grand renfort de promo­
tion, la compagnie 
O’Keefe vient de lancer 

une nouvelle bière légère qui 
lui permettra, espère-t-elle, de 
délogei Molson au premier 
rang des brasseries du Qué­
bec

O’Keefe détient environ 
32% du marché québécois 
déclare M. Ronald Corey, 
vice-président et directeur gé­
néral, et au train où elle 
progresse elle va bientôt sur­
passer Molson, qui en contrôle 
quelque 38%. Labatt est au 
troisième rang avec un peu 
moins de 30% du marché.

Le slogan de la nouvelle 
bière sera « Rallye, le mon­
de » (c’est-à-dire « Rallye ral­
lie le monde »). La campagne 
de publicité, réalisée par Co- 
gem, commencera officielle­
ment le 26 novembre. Elle 
prévoit 130 annonces télévi-

Une bière neuve 
au soût net et franc

par Paul Morisset

sion et 800 annonces radio par 
semaine ainsi que des annon­
ces dans tous les quotidiens et 
les hebdos de la province. Ce 
blitz de cinq semaines sera 
suivi d’une campagne moins 
intensive, dite « de croisiè­
re », puis d’une nouvelle of­
fensive publicitaire au prin­
temps.

Selon M. Corey, la Rallye 
devrait prendre environ 2% 
du marché la première année 
puis passer à 5 ou 6% au bout 
de cinq ans. Si cet objectif se 
réalise, il s’agira d’une perfor­
mance fort honorable, car le 
marché de la bière est consi­
déré comme conservateur, et 
relativement lent à évoluer.

La bière de marque O’Keefe 
occupe la première place au 
Québec depuis quelques mois 
avec 28% du marche, affirme 
M. Corey. Cette déclaration 
est cependant contestée par 
Labatt, pour qui le 50 mène 
encore le bal, quoique par une 
faible marge.

Quoi qu’il en soit, le Rallye 
servira de « back-up brand » 
pour l’O’Keefe, la locomotive 
de la brasserie, a expliqué M. 
Corey. Les autres brasseries 
exploitent également ce genre 
de tandem

Comme goût, dit M. Corey, 
le Rallye se situe quelque part 
entre la Laurentide (de Mol­
son), la 50 et l'O’Keefe. Elle se 
trouvera donc à grignoter une 
part du marché de l’O’Keefe 
elle-même, mais M. Corey est 
persuadé que les effets seront

négligeables sur la « montée 
irrepressible » de l’O’Keefe.

La Rallye visera en priorité 
la clientele des 18-24 ans, 
comme en témoignent les 
messages publicitaires qui 
passeront bientôt à la télévi-

5% aic./vol

k
sion.

Quant au nom, il présente 
de multiples avantages, 
signale M. Corey: il est bilin­
gue, facile à prononcer, « a du 
muscle sans être démesuré­
ment viril », et comporte de

♦ Bière
Suited»la page 15

M. Jean Branchaud, direc­
teur général de l’Association 
des brasseurs du Québec, af­
firme que les compagnies 
achèteront de l’orge au Qué­
bec « quand les agriculteurs 
québécois pourront leur four­
nir la quantité et la qualité ». 
Mais il serait insensé, à son 
avis, de tenter de répondre à 
la totalité des besoins des 
brasseurs d’ici par une pro­
duction locale. Si le Québec 
cultivait tout l'orge dont les 
brasseurs de la province ont 
besoin, soutient-ll, cette cul­
ture représenterait les 2/3 de 
toute la production céréalière 
de la province. Cela ne man-

OhHmmw

AVIS DE DIVIDENDE
Les administrateurs de Québé­
cor inc . à une assemblée tenue 
le 13 novembre 1979, ont dé­
claré un dividende de quinze 
cents ($0.15) par action sur les 
actions ordinaires en cours, 
payable le 11 décembre 1979 
au* actionnaires inscrits â la 
fermeture des bureau* le 22 
novembre 1979 
PAR ORDRE DU 
CONSEIL D ADMINISTRATION 

Le secrétaire.
Pierre Dussault 

Montréal. Québec 
Le 13 novembre 1979

querait pas de « débalancer 
1 économie », car d’autres in­
dustrie, comme les minote­
ries, les distilleries, etc., ont 
besoin d’autres céréales.

Si les brasseries se tournent 
vers l’extérieur de la province, 
c'est aussi pour exporter, car 
là réside une des clés de leur 
développement futur.

« En raison du faible taux 
de croissance du marché inté­
rieur et du potentiel qu’offre 
le marché américain, note le 
document d’experts, les bras­
series vont y exporter de plus 
en plus de leurs produits. Des 
projets en ce sens sont à l’é­
tude présentement. »

Les brasseurs québécois ex­
portent actuellement entre 3 
et 7% de leur production. Une 
bonne partie de ces exporta­
tions sont faites par Molson, 
qui a vendu aux Etats-Unis en 
1978-79 environ 19 millions de 
gallons de bière, 13 millions 
de plus que l'année précé­
dente. L’avenir de la bière est 
peut-être au sud.

nombreuses connotations fa­
vorables, dont celle, bien sûr, 
de « ralliement ».

Les lancements de marque 
ne sont pas chose courante 
dans l’industrie de la bière. La 
Cervoise de Labatt fut mise

sur le marché l’an dernier, la 
Brader de Molson en 1971 et la 
Heidelberg de O’Keefe en 
1970. Cette dernière n’a pas 
« fonctionné », a reconnu hier 
M. Corey, et elle est progressi­
vement retirée du marché.

Tiitrc-fllc
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Seule American Airlines 
peut assurer votre transport 

vers ces dix-huit grandes 
villes américaines san.. que 

vous ayez à changer de 
compagnie aérienne. Nous 

offrons de plus en semaine trois 
vols quotidiens sans escale vers 

Chicago, un à 9h, une à 12hl() et une 
autre à 19h. Et bien sûr, vous bénéfi­

cierez des services exclusifs d'American 
avant et pendant le vol. Vous passez la 

douane à Dorval, vous obtenez d’avance 
toutes vos cartes d'embarquement et 

nous présentons des courts 
métrages* sur certains vols vers la 

Californie et ('Arizona. Pour 
obtenir des renseignements com­

plets, appelez votre agent de 
voyages ou American Airlines. De 

Chicago. American possède 
un réseau de correspondances par 

excellence. 
•$2.S) pour les écouteurs.

American Airlines, américaine par excellence.
t <
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L’Institut national de productivité
Après le choix des objectifs, 
la recherche de projets concrets

L’INSTITUT national de 
productivité cherche pré­
sentement des projets 

concrets pour démarrer ses 
activités régulières après avoir 
défini au cours de sa première 
année les grands objectifs gé­
néraux de l’organisme.

Lors d’une première ren­
contre hier à Montréal avec 
des représentants des groupes 
socio-économiques et des 
journalistes, le conseil d’admi­
nistration sous la conduite de 
M. Alfred Rouleau, président 
de la Fédération de Québec 
des Caisses populaires, a dé­
voilé les grandes lignes de l’o­
rientation générale de l’orga­
nisme. Toutefois, à court 
terme, les objectifs précis de­
meurent encore floues.

« Nous n’avons rien d’arti­
culé de façon définitive » a 
déclaré le directeur général, 
M. Fernand Gauthier.

Créé en juin 1978 par le gou­
vernement du Québec, l’Insti­
tut national de productivité 
regroupe des représentants 
des syndicats, du patronat, des 
milieux coopératifs, des uni­
versitaires et des organismes 
de consommateurs. La loi 37 
prévoyait un mandat assez 
large pour l’organisme, né

ATTENTION
• Radiologistes
• Techniciens 

d’hôpitaux
• Cliniques médicales
• Lithographes
NOUS ACHETONS
• Pellicules rayons X
• Film rebut — 

lithographies
Nous installons les sys­
tèmes de récupération 
d'argent.

M. LÉONARD
481-8191

par Michel Nadeau

d’une initiative proposée au 
premier grand sommet écono­
mique de La Malbaie en 1977.

Après un an de réflexions et 
d’hésitations, les dix membres 
du conseil d’administration 
sont parvenus à donner une 
définition assez vaste du con­
cept de productivité.

Î1 s’agit en fait de voir tous 
les problèmes liés aux dimen­
sions technologiques, écono­
miques, humaines, sociales et 
politiques de l’entreprise.

Les actions de l’Institut s’ar­
ticuleront autour de trois pô­
les: la recherche, l’informa­
tion et l’animation.

Plusieurs participants à la 
réunion d’hier ont tenté en 
vain d’obtenir des éclaircisse­
ments sur les projets immé­
diats de l’Institut. L’écono­
miste Pierre-Paul Proulx a de­
mandé à connaître les priori­
tés de l’organisme. « Par où, 
avez-vous décidé de commen­
cer? » a lancé un représentant 
de l’industrie agro­
alimentaire, M. Léonard Roy. 
Ce dernier a dit craindre que 
les efforts soient orientés vers 
la recherche marco- 
économique et les discussions 
théoriques de grands problè­
mes.

M. Louis Laberge, qui est 
membre de l’Institut en tant 
que président de la Fédération 
des travailleurs du Québec, a 
insisté sur le caractère 
concrets des études qui seront 
entreprises. « Il n’y aura pas 
de grands rapports philosophi­
ques » a lance le leader syndi­
cal.

M. Gauthier a déclaré que, 
jusqu'à maintenant le person­
nel de l’Institut s’était penché 
sur la notion de définition de 
la productivité. On a publié 
hier un document renfermant 
34 définitions de ce concept.

On a par ailleurs visité des 
organisations similaires aux 
États-Unis et d’autres projets 
de voyages à l’étranger sont 
prévus.

« Il n’est pas question de 
réinventer la roue » d’ajouter 
M. Rouleau. Et d’enchaîner

Collège de Maisonneuve
Éducation permanente 
Service des cours à l’étranger

<SJ\

6\\

<sA\

JANVIER

3 OU 4 SEMAINES A CUERNAVACA. 
MEXIQUE
Cours: Espagnol élémentaire, inter­

médiaire et avancé
LOGEMENT EN FAMILLE

prix* : $646. à $850.
FÉVRIER
3 SEMAINES A ALICANTE. ESPAGNE
Cours: Espagnol élémentaire et inter­
médiaire
HOTEL MELIA, QUATRE ÉTOILES

PRIX: $1076 à $1250
MARS
3 SEMAINES A PALMA DE MALLORCA
Cours: Espagnol élémentaire
HOTEL SON VIDA, CINQ ÉTOILES, GRAND 
LUXE

PRIX: $1410.
JUIN
4 SEMAINES A HASTINGS. ANGLETERRE
Cours: Anglais élémentaire, intermé­

diaire et avancé
LOGEMENT EN FAMILLE

prix*: $1080. à $1200.
JUIN
4 SEMAINES A CUERNAVACA.
MEXIQUE
Cours: Espagnol de tous les niveaux et 

civilisation latinoaméricaine
LOGEMENT EN FAMILLE

prix* : $750. à $950.
juillkt/aoOt

5 SEMAINES A CUENCA. ESPAGNE
Cours: Espagnol de tous les niveaux, 

littérature et civilisation
LOGEMENT EN RÉSIDENCE

prix* $710. à $950.
INCLUS DANS LES PRIX: Cours, avion, 
logement et nourriture, excursions, visites 
culturelles, assurances, etc.

* selon le statut de l'étudiant

Tous les services techniques non pédago­
giques sont organisées par le CACF,
Détenteur d'un permis du Quebec

DEMANDEZ NOS DÉPLIANTS
Service dee Court à ('Étranger 
Collège de Maisonneuve 
3800 est. Sherbrooke 
Montréal. H1X2A2

Tél.: (514) 254-0462 
(514) 254-3452

M. Laberge: « Pas question 
non plus d’embaucher des 
chercheurs qui vont prendre 
cinq ans pour produire une 
brique qui ne servira qu’aux 
enfants qui veulent regarder à 
la fenêtre. »

Lors de la période de discus­
sion, plusieurs intervenants 
ont dit souhaiter que l’orga­
nisme ne fasse pas double 
emploi avec les institutions si­
milaires ou voisines.

La présidente de l’Ordre des 
ingénieurs, madame Miche­
line Bouchard a demandé à 
l’organisme de s’interroger 
sur les mécanismes qui per­
mettraient de mieux intégrer 
les changements technologi­
ques dans l’entreprise. Elle a 
mentionné que les travailleurs 
devraient davantage être in­
formés avant l’introduction 
d’une technologie nouvelle 
pour augmenter la producti­
vité d’une industrie.

Un vice-président de la Con­
fédération des syndicats dé­
mocratiques, également 
membre de l’Institut, M. Jean- 
Paul Hétu a relié la question 
de la productivité à celle de 
l’équité. Le partage des profits 
entre lesi actionnaires, les pro­
jets d’investissements et les 
travailleurs doit être un objec­
tif majeur, selon le porte-

parole de la CSD.
Un des facteurs qui explique 

la lenteur de la démarche des 
dirigeants de l’Institut est la 
diversité d’horizons des 
membres du conseil. Les di­
vergences de point de vue sur 
certaines questions ne permet­
tent pas jusqu’à maintenant 
de dégager une ligne claire.

Néanmoins, M. William 
Gauvin, directeur de la 
recherche à Noranda Mines a 
dit pour sa part que l’orga­
nisme cherchait des objectifs 
clairs précis. Ce dernier a 
écarté le secteur tertiaire 
parmi les centres de 
recherche.

« Il nous faudra démarrer 
avec un projet-pilote sur une 
industrie de grande envergure 
comme celle des pâtes et pa­
piers. Il y a là abondance de 
statistiques » d’ajouter M. 
Gauvin.

L'allusion au tertiaire n’a 
pas plû à M. Gérald Ponton du 
Conseil québécois du com­
merce de détail qui a souligné 
les carences de ce secteur en 
ce qui a trait à la productivité. 
Il a demandé à l’Institut de 
considérer le secteur des servi­
ces.

Le directeur de la recherche 
à la FTQ, M. Jean-Guy Fre- 
nette a proposé pour sa part

que l’organisme se penche sur 
les modes de rémunération 
dans l’industrie du meuble. 
Cette industrie a déjà de­
mandé au ministère du Travail 
de faire enquête sur la préten­
due efficacité du mode de ré­
munération à la pièce. Aucune 
réponse n’a été apportée, jus­
qu’à maintenant.

Pour sa part, un administra­
teur du milieu des affaires, M. 
François Sénécal-Trembiav. 
vice-président d’une filiale du 
groupe Alcan a établi claire­
ment que la productivité ne 
pouvait plus s’entendre dans 
le sens d'une accélération du 
rendement de chaque 
employé.

Les définitions publiées hier 
mentionnent souvent au 
moins quatre facteurs essen­
tiels: les richesses naturelles, 
la gestion, la main-d’oeuvre et 
la technologie. Mais encore 
une fois, l’approche de l’Insti­
tut est beaucoup plus global.

Le directeur général de la 
Chamble de commerce de 
Montréal, M. André Vallerand 
s’est dit inquiet quant à lui de­
vant « la largeur du mandat » 
qui se donnait.

Une intervention remarquée 
fut celle de M. Napoléon Lé- 
tourneau de l’Association du 

Voir page 19: L’institut

«Pour faire de l’Institut na­
tional de productivité, un 
lieu de recherches, de ré­
flexions. de dialogues po­
sitifs sur notre réalité éco­
nomique. nous devons 
compter sur la collabora­
tion et la participation des 
agents économiques de 
tous les milieux».

— Alfred Rouleau

À Noël,
pour vos cadeaux 
d’affaires. 
Appelez POM... 
c’est un cadeau.
Appelez-nous à 933-3621 et nous 
vous renseignerons sur le cadeau 
d’affaires le plus original et le plus 
apprécié par tous: 
les Gâteaux aux Fruits POM.

les Obligations 
cT Epargne
du Canada

NOUVEAU
T * '■flw mm dÉfa «Mb

PÉRIODE DE VENTE PROLONGÉE 
JUSQU’AU 19 NOVEMBRE

Vous avez maintenant jusqu’au 19 novembre 
inclusivement pour acheter vos nouvelles 

Obligations d’Epargne du Canada 
sans avoir à payer l’intérêt couru.

%
la première année

• Tout le monde en profite
Tous ceux qui ont acheté ou qui achèteront 
les nouvelles Obligations d’Epargne 
du Canada bénéficieront d’un rendement 
accru, même si les certificats d’obligations 
indiquent le taux original. Le rendement 
annuel moyen à l'échéance des obligations 
achetées jusqu au 19 novembre 1979 
inclusivement est maintenant porté à 10,78%.
• Sûres, rentables, 
faciles à encaisser
Les Obligations d'Epargne du Canada sont 
un placement sûr puisqu elles offrent comme 
garantie l'ensemble des richesses du pays.
De plus, elles rapportent bien, d'année 
en année, et sont faciles à encaisser lorsque 
vous le désirez.

%

• Un choix d'obligations
Les Obligations d Epargne du Canada vous 
sont offertes sous deux formes: 
—L'obligation à intérêt régulier, qui paie 
intérêt le Ie' novembre de chaque année 
—L'obligation à intérêt composé, qui permet 
de réinvestir automatiquement l intérét et 
de gagner de l intérét sur l intérét 
Grâce aux nouveaux taux, une obligation 
à intérêt composé de $100 vaudra $204.82 
à l'échéance dans 7 ans.
• Faciles à acheter
Les nouvelles Obligations d Epargne 
du Canada sont déjà en vente chez tous les 
agents vendeurs autorisés: banques, 
courtiers, sociétés de fiducie et caisses 
populaires. Vous pouvez les acheter en 
différentes coupures et jusqu â 
concurrence de $25 000 Ne tardez pas' 
Achetez les vôtres dés aujourd hui

Rendement accru des émissions antérieures

chacune des 
6 années suivantes

A «a»

Le taux de rendement de toutes les émis­
sions d Obligations d'Epargne du Canada en 
cours a été augmenté à 12% pour I année 
commençant le r novembre 1979 et 
demeure à 10)4% pour chacune des années 
suivantes jusqu à leur échéance respective 
Voici comment cette mesure s'appliquera:

Émissions datées d'avant 1977
Les bonis payables en espèces à l 'échéance 
des émissions de ces obligations seront 
augmentés en fonction de cette majoration 
du taux de rendement Ces nouveaux bonis 
sont calculés de manière à donner un 
rendement équivalent à 12% du 
r novembre 1979 au 31 octobre 1980, et à 
10)4% du Ie’ novembre 1980 jusqu'à leur 
échéance respective À compter du 
1*’ novembre 1979. les nouveaux taux 
d intérêt affecteront de la façon suivante le 
rendement annuel moyen à l échéance 
et les bonis payables sur chaque émission:

TDlles *«|i« 
valent $

leur / 
pesaqt
d’or!

i

| Émissions
Échéance 

1*' nov.

Rendemeni 
annuel 
moyen 

a l'échéance 
a compter du 
1*' nov 1979

Bonis en 
espèces a 
l'échéance 
par $100

1967/68 1980 12,00% $ 6 00
1968/69 1982 11,05% $1356
1970/71 1981 11,29% $ 6 96
1971/72 1980 12,00% $ 4 25
1972/73 1984 10.86% $1935
1973/74 1985 10.81% $24 06
1974/75 1983 10,93% $ 5 58
1975/76 1984 10,86% $ 8 48
1976/77 1985 10.81% $12 36

Le fait dëncaisser vos coupons ou vos 
chèques d intérêt n affecte en rien votre 
droit au boni en espèces La seule condition 
à remplir est de garder l obhgation elle- 
même jusqu à la date d échéance.

Émissions 1977/78, 1978/79
Une obligation à intérêt régulier de $1 000 
de ces émissions rapportera maintenant un 
intérêt de $120 le 1*' novembre 1980 et de 
$105 chacune des années suivantes jusqu à 
l'échéance
Dans le cas des obligations à intérêt com­
posé, l'intérêt sera maintenant accumulé au 
nouveau taux de 12% pour t année com­
mençant le 1*' novembre 1979 et à celui de 
10)4% pour chacune des années suivantes 
jusqu à leur échéance respective De plus, 
l intérét sur l intérét sàccumulera au 
nouveau taux de rendement annuel moyen 
à l échéance de chacune des émissions 
(10,78% pour rémission 1977/78 et 10,81% 
pour rémission 1978/79) Une obligation à 
intérêt composé de $100 de rémission 
1977/78 vaudra maintenant $237.21 à 
l échéance en 1986 Une obligation de 
$100 de rémission 1978/79 vaudra main­
tenant $202 81 â I échéance en 1985

Achetez
les vôtres dès
aujourd’hui!

I
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Hausse des cours
L'indice composé de la Bourse de Toronto a clôturé, mercredi, en 

hausse de 8.85 à 1,623,92. Neuf secteurs terminent en hausse et les 
pétrolières occupent la première place. L'immobilier a subi les plus 
lourdes pertes.

La nervosité s’est installée sur le marché dès l’ouverture à la suite 
d'informations, que le président Jimmy Carter avait ordonné le blo-

• ayant déclaré que I
pays producteurs de pétrole étaient favorables à la mesure prise par 
le president Carter, les cours se mirent à monter à New York et U 
Bourse de Toronto emboîta le pas.

Finalement, les gains l’emportent sur les pertes par 250 contre 196 
et 193 titres conservent leurs positions du jour précédent. Le volume 
des transactions comprenait 372 millions d’actions et 4,700 contrats 
d’option ont été négociés.

Parmi les valeurs industrielles les plus traitées, Texaco Canada 
gagne 3 à *80. Gulf Canada 1 3-4 à *99 1-4, Genstar 1 3-4 à *23, Dome 
Pete 1 1-2 à *47 3-4 et Mitel Corp 1 3-8 à *14 3-4.

Canada Permanent Mortgage perd 7 à *17 3-4, CAE 7-8 à *11, Impe­
rial Oil 5-8 à *42 5-8, Fidelity Trust 25 cents à *3.00 et Inco 1-8 à *211- 
2.

Dans le secteur minier. McIntyre prend 1 3-8 à *50, United Siscoe 1- 
2 a 11 et Placer Development 1-2 à *38. Hollinger perd 1-2 à *44 et 
Gibraltar 3-8 à *8 7-8.

Parmi les pétroles, Numac Oil progresse de 1 3-8 à *44, Chieftain 
Development de 1 à *30 1-2 et Amalgamated Bonanza de 7-8 à *34 3-4. 
Canadian Homestead recule de 1-2 à *22 et Calvert Gas de quatre 
cents à *1.00.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Baa Farm. Ch.

265 265 265
$5'/2 5 Va 5 Va +

$177/e 173/. 17%
$16 16 16
$14% 14% 14% —

42 40 42 +
425 420 425 +
$20 19 Va 20 +

Ventes Haut 
A.G.FM z30 
AbyGInw 8Ô0 
AbtiPrce 27920 
Acklands 760 
Acklnd 2p 150 
ActionTrd 5000 42 40 42 +2
AdanacM 3300 425 420 425 + 5
Afton Min 400 $20 19'/a 20 + %
AgnicoE 6160 $67/a 63/4 63/4 + Va
AgralndA 1200 490 485 490 + 5
Albany 26400 105 100 100 - 5
AltEnergy 6505 $347/s 33}fe 347/a + 7/a
AltaGasA 15175 $23% 23'/e 23'/b- '/b
Alfa G E p 200 $23Va 23Va 23Va- Va
Alfa G F 950 $26 25Va 26
AltaG9.76 800 $26 26 26 + Va
AltaG7 60 700 $227/b 223/4 223/4 - Va
Alla G 6% 19500 $32% 32 32 - Va
Alcan 11602 $44Va 427/b 44V» + 3/4

3/4 
%

AlgoCent 
AlgomaSt 
AStel p 
AllarcoDv 
Alum 3rd p 1400 $25 
AmBonza 40874 $35

1100 $20 19 19
5210 $28Va 28Vb 28Vb- 
800 $25Va 247/b 25Va 
z 50 $43% 43% 43%

25 25
33 Va 343/a +

Am Eagle 3400 325 320 325
Am Leduc 51400 47 Va 45 46 +3
AndresWA 872 $11 103/4 11 - %

100 $10% 10% 10% - %
149 $25 
100 $29
150 $34 

1075 190 
1800 420 
2325 
1202

8000
1000

AndresWB
Ang CT 4Va
Ang CT 265
AngCT315
Ang D Gld
AngUDev
Aquitaine
Argosy
Args250p
Args260p
ArgusBpr
Asamera 1
AsocPorc
AtcoA
AtICCop
Atlas Yk
BCSugarA
BPCan
Banister C
BankBC
BankMtl
Bank N S
Bankeno

BellApr 
Bell2.28 
Belli 80 
Belli.96 
BethCop 
BighartOG 1300 
BIHawk 1000
BlakwodA 1000 
Bombr 109
Bonza O 31643

25
29
34

190
400

- 1 
+ Va 
- 1 
+ 5 
-20

BorderC

Bramalea 
BrascanA 3 
BrscnB’/a 
Brenda M 
Brinco 
Brincop 
Br AmBnk 
BCFP

Ventes Haut
BCFP pr 
BCPackB 
BCR 1C 
BC Phone 
BCPh43/4p 
BCPh 4.84 
BCPh 5.15 
BCPh 53/a p 
BCPh6pr 
BCPh 6.80 
BCP 7.04 p 
BCP10.16P 
Brunswk 
BuddCan 
CC Yachts 
CAE 
CadFrv 
Cad Frv A 
Cal Pow A 
Cal P9.75 
Cal P2.36 
Cal P83/4 
Calvert 
Camflo 
CChibA 
Camp RL 
CanCem 
CCeCp 
CDC 
CDCprB 
CanMalt A

Baa Farm. Ch
100 $35 35 35
z20 $52% 52% 52%

15595 $7 6% 6% —
4877 $157/b 15% 15%

z90 $51% 51% 51%
300 $14 14 14
150 $56 56 56 -1
100 $63 63 63 -
371 $64'/, 64'/» 64 '/, — 1
204 $18'/a 18 Va 18'/a —
410 $21 20 Va 21 +

i 595 $27'/» 27 27 -
2550 $87/e 8 Ve 87/8
3475 $8% 8 Va 8'/a —
1100 320 315 320
2425 $11% 11 11 -

36080 $17 Va 17'/8 17V8-
800 $9'/8 9'/8 9'/8 +

2615 $41 Va 41 41 Va-
40 $ 106 104 104 - 3

100 $26% 26Va 26Va- Va 
12$100 100 100

59763 105 100 100 - 4
4400 $ 14 V4 14 14

200 $9Va 9Va 9Va- Ve 
1300 $25 24Va 243/5. + %
450 $11 Va 11 Va 11 Va- Va 
390 $14Va 14Va 14Va- Va 

2025 $8 73/4 7% — Va
132 $ 108 Vâ 1073/4 108 Va +1 Va 
300 $32 31% 31% - %

C Nor West 2300 $153/5» 15 Va 15Va 
CPackrs 200 $30 30 30 - 3/4
C Perm 101725 $18Va Wa 173/a- *

$36% 35% 36%+ % C Perm 6% 500 $22% 22% 22% + Va Elhm A 500 400 400 400 + 5
26 26 26-6 CS Pete 54510 $9% 9'/4 9% ElksStors 151 $5% 5% 5% + Va

$32% 32% 32%+ Va Can Trust 513 $21% 21% 21% Emcow 700 275 275 275
$29 Va 29 Va 29 V, C Trust 7'/» 300 $18% 18 Va 18% Exquisite z52 365 365 365
$27 27 27 CTung 1729 $21 20% 21 Extndcar 500 $8% 8% 8% — Vb
$19'/, 18% 19'/b+ % CCablesyA 3990 $13 Va 13 13 - Vb Extd A 400 $9 8% 9 + Va
160 160 160 +10 CCablew 1224 215 215 215 + 5 FalconC 3055 $8 7% 8 + Ve
$17 16% 17 + Ve CdnCel 300 $8 7% 7% — Va FlbrqNikA 3914 $64 Va 63 63% - %

76 73 73-3 CC Man A 625 $23 22 Va 23 FedlndA 2500 $7 6% 7 + Va
66 66 66-7 CCurtis 600 72 72 72 + 2 FedPion 440 $35 35 35

$35 Ve 35 35 - Va CGE z50 $30 30 30 FedT rustA 200 300 295 300 + 5
$38 36 Va 37% + '/a CG Invest 992 $22Va 22 Va 22 Va FidelityTr 630 325 300 300 - 25
$13'/» 13 13 - Va CHidrogas 200 $15'/8 15 Ve 15'/b FideltyTrp 100 $17 17 17 - Va
$29 Va 29 29 Va+1 Va C Homestd 1300 $22 22 22 - Va Finning T 500 $34 34 34
$22% 22% 22Va C Hydro pr 100 $11 11 11 FiranGndl 2600 55 55 55 - 5
$22'/8 22 22 — Va CIBkCom 14884 $24'/» 23 Va 24'/» + % FCalgary 4300 290 285 285 - 5
405 385 400 -5 CIL 500 $23% 23% 23%- % FCtyTrA 200 $10% 10 Va IO'/a
175 170 170 CLencour 1000 25 25 25 - 1 FCtyTrC 1425 $7% 7% 7% + Va
$13 11% 12'/a+ Ve CMarconi 1470 $15'/» 15 15 - Va F Mar 1800 140 136 140
$20'A 20 20V8+ % CMerrill 2510 $23 22’/, 23 + Va Foodex p 1500 $7% 7% 7Ve + %
$59% 59% 59% CNat R 8350 $8 7% 7% — Vb FordCnda 450 $66 Va 66'/. 66 Va
$30 V, 30 Va 30 Va + % COcdental 5500 $12% 12 12% + 1 Francana 2490 $12 12 12
$20% 20% 20% COcdntlp 300 $27 27 27 + 1 Fraser 2550 $14% 14 14
$24% 24 Va 24 Va CP Inve 18717 $34 Va 33% 34% + Ve Fruehauf 100 $11 11 11 + %
$17 Va 16 Va 17%+ % CP Ltd 58605 $36% 35% 36'/» + % GM Res 400 $5'/4 5'/4 SVa- Va

$6 Va 6% 6 Va C Reserve 8600 $21 Va 21 Va 21V, + Va Galveston 7900 265 250 255 - 0
27 27 27 + Va CdnSupO 211 $195 190 195 + 2 GazMetr 1550 $6 Va 6’/4 6% + %
$5 5 5 +10 CdnTireA 2594 $24% 24% 24%- Ve Gaz5.40p 100 $58 Va 58 Va 58 Va - %

$10 10 10 - % CUilties 950 $17% 17'/a 17% + % GDistrbw 1800 182 180 180
$8'/8 7 Va 7% + % CUtiISpr z!5 $55% 55% 55% GMC 484 $64 Va 64 Va 64 Va

315 290 305 +20 CUtil9 24 300 $26'/» 26'/4 26'/. + Va Genstar L 13350 $23 21% 23 +1%
390 390 390 +20 C Util 7.30 200 $22'/a 22’/, 22 Va Giant Yk 120 $12'/» 12'/» 12'/» + %
$42 40'A 41 + Va Canbra 300 410 410 410 - 15 Gibraltar 13350 $9 Ve 8% 8% — %
$17% 17 Va 17% Canray 3350 265 260 265 - 5 GlbeRItyp 2750 $23'/» 23 23
$16% 16% 16% — Va CanronA 380 $13 12% 12% Goldale A 2000 $5 5 5
$21% 21 Va 21 Va + Va Cara 3135 $14 13% 14 GoldundM 8060 289 270 276 - 9
$26 25% 26 + % CarlOK 7081 $5% 5% 5% + % GraftG 240 $14% 14 Va 14%- %
$22’/a 22 22 Va + Va Cari Ap 550 $24 24 24 Granduc 900 220 220 220 + 5

$7 6% 6% Carolin M 1300 $12 12 12 GLNickl Z100 77 77 77
485 485 485 +10 Cassiar 1911 $12'/a 12 12 Va + % GLForest 400 $42% 42'/* 42% - Va
$40'A 40'/4 40'/» Cassidy L 100 425 425 425 GNFin 570 220 220 220 - 4
$22 22 22 - Va Cassidyr 200 2 2 2 GtWestS 13100 300 285 300 +25

Ventes Haut Baa Farm. Ch 
Celanese 2320 $5 5 5
Celan 175p z20 $17% 17% 17% 
CtIFundA 1000 $6 6 6
Chnclr 1300 $5% 5% 5%
Charter01 610 260 250 250 -28
Cherokee 1850 $11 10% 11 - Va
ChibKay 2000 19 19 19
ChieftanD 3670 $30% 29Va 30% + 1 
Chimo 1000 175 175 175
Chrysler 2500 $8% 8Va 8Va - Va
Cockfield 1100 $5 Va 5Va 5Va + %
Coin Lake 3000 25 25 25
Cmplx 3700 455 445 450 - 5
CombMet 21100 40 39 40
Cominco 5939 $44% 43% 44%+1% 
ComincoA 200 $25% 25% 25%+ % 
CC Tr p 500 $103/a 103/a 1Q3/a + Va
ComrclOG16000 300 290 300 +10
CHoliday I 110 $93/4 9% 9%
Coniagas 200 125 110 125 +10
ConBathA 1876 $13 12% 13
ConFardy 3600 310 300 300 -10
CDurham 9500 174 170 174 - 5
CDrmr 159950 15 11 12%-2%
C Marben 3220 290 280 280 -10
CMorisn 2800 285 270 285 +10
Cons Pipe 
Cons Prof 
Con Textle 
ConDistrb 
ConsGas 
ConGas D 
Conventrs 
Conwest 
CopFietds 
Corby vt 
Corby B 
CorpFood 
CrFood A 
CosekaR 
CostainLtd 
Courvan 
Craigmt 
CrainRL 
Crestbrk 
Crwn Life 
Crush Intl 
CuvierM 
Cyprus 
Czar Res 
CzarResp 
DRGLtdA 
Daon Dev 
DaonA 
Daon 8% p 
Debhld B p 
DEIdona 24300 125 117 125 + 5 
Delhi Pac 10000 65 61 61 -6
Denison 6395 $31 Va 31 31 Va- Va
Dicknsn 1460 $7% 7% 73/a + Va
Digtech 4000 $5 485 485 -15
Discovry 8580 130 120 130 +15
Domanl 4500 $6% 6% 6%
DomeMine 700 $45 44% 45
DomePete79739 $47% 453/a 47%+1% 
DPeteAp 3150 $21 Va 21 21 + Va
DPeteBp z2 $20% 20% 20%
D Bridge 760 $343/a 34% 343/a + Va
DCitrsA 200 480 480 480
DExplor 5000 49 46 46 -2
DofascoA 6647 $32% 31% 32%+ % 
Dofasco p 200 $57% 57% 57%+ Va 
Dom Store 1077 $19 19 19 + Va
DTextie 3700 $13Va 13 13 - Va
DomlimA 200 $143/a 143/a 143/a
Domtar 1775 $233/a 23% 233/a + Va
Dunde Pal 5000 61 61 61 +1
Dunraie z67 72 72 72
Du Pont A 2000 $22Va 21 Va 22 + Va
Dustbane 300 $8Va 8Va 8Va+ Va
Dynamar 17200 265 248 265 + 5

100 $6'/» 6»/4 6'/» +
3700 74 74 74
1200 $7 Va 7 7 Va +
400 $9 Va 9% 9 Va —

14700 $23% 23% 23% -
100 $31% 31% 31% +

4300 $9% 9% 9% +
950 $6 6 6 -

2900 $8 Va 8 8 Ve
300 $29% 29% 29%-
z50 $25% 25% 25%
103 $23 23 23
z23 $31 31 31

21770 $10% 10% 10%-
i 250 $7 Va 7% 7% —

2000 98 95 98 +
500 $6 5% 5% —
100 $10'/» 10'/» 10’/. +
500 $15% 15 Va 15% —
z50 $59% 59% 59%
300 $12'/» 12'/» 12'/.

1000 56 56 56
11900 $14% 14% 14% +
21355 $15% 15 15 Va +

1495 $38 37 38 +
200 $5% 5 Va 5 Va

19101 $12% 12% 12% +
200 $6 Va 6 Va 6% —
300 $8 Va 8 Va 8 Va

i 104 $65 Va 65 Va 65 Va -

E-LFin 
E-LFinp 
EstMIrtic 
East Sul A

600 $10Va 10% 10Va + Va
145 $11 

2650 200 
1300 240 
7950 220

11
185
235
210

11
200
240
220

+ Va 
+ 7 
+ 6 
+ 7

fAWBIIEiaMI
Lad u boro à $1.20

Une légère reprise a été observée à la Bourse de Montréal hier et 
l'indice compose finit la séance en hausse de 0.99 à 285 30. En tout 
459,465 actions ont changé de mains et 1,450 contrats d'option ont été 
négociés

Dans le groupe des pétroles, qui monte de 4.12 à 595 05, BP Canada 
gagne 7-8 a *37 3-4, Gulf Oil 2 1-4 à *100 et Texaco Canada 4 à *79 1-2. 
Mais Imperial Oil A cède 3-8 à *42 7-8 et Shell Canada 1-8 à *32 3-8.

Ailleurs, les industrielles montent de 1.28 à 301.67 et les services 
publics de 0 90 à 230 15 Par contre, les bancaires reculent de 0.71 à 
280 40 et les papetières de 0.43 à 155.37.

Au total, les baisses l'emportent d'un point seulement sur les haus­
ses et 55 valeurs sont inchangées.

CP Ltd gagne 1-8 à *36 3-8, Norcen Energy Resources 3-4 à *27 1-2, 
Total Petroleum 1-4 à *27 7-8, Dome Petroleum 1 à *47 1-2, Dofasco A 
1-4 à *32 1-4 et MacMillan Bloedel 1-8 à *23 1-8.

Dans la spéculation. Laduboro Oil monte de six cents à *1 20 et 
Quebec Explorers de un cent à 56 cents

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V«nt«» Haul Bax Farm Ch. Vantai Haul Baa Farm Ch.

Abitibi 850 $17% 17% 17%+ % CarlOk 200 $5% 5% 5%
AltaGasT 1525 $23'4 23% 23% CentDyn 500 X X X -1
AltâGT J 150 $32% 32% 32% - % Chieftain 500 $30 30 30
Aldona 300 104 00 00 -13 Chrysler 100 $8% 8% 8% —1

VaAlcan 806 $44 43 44 + % Cominco 510 $4 3'/a 43'/a 43 Va +
Algoma A 500 $25 25 25 ComincoA 200 $25 25 25
Americ 1000 11 11 11 -6 Cons lmp 8000 38 36 38 + '

%Aquitaine 5000 $36% 35% 36%+ % C Bath A 700 $12% 12% 12%-
BankMtl 2314 $22% 22% 22% ConGas 316 $23% 23% 23% - Va

BankNS 922 $22 22 22 - % Crushlnt 1000 $12% 12% 12%- %
BqucNat 7109 $12'4 12 12% - % Dome Pete 8080 $47’ a 45% 47%+1

%Bateman 10500 13 Va 11% 11%-2 DofascoA 6968 $32 Vi 31% 32'/» +
BellCanad 16455 $20% X X% Domtex 8700 $13'/» 13% 13%

%Bell pr G 400 $24% 24% 24% Domtar 100 $23% 23% 23%-
Beichas 1000 55 55 55 -10 Donohue 100 $15 15 15 - %
Bomb Inc 600 $9% 9'/, 9% — % Dumgmi 100 300 300 300
BPCan 1000 $38 36% 37%+ % Dumont 30500 60 51 56
BrcanA 1956 $21’/, 21 21%+ % DynMn 6000 60 60 60 +4
B C Forest 100 $22 22 22 - Va Min est M 2900 200 195 200 +9
BC Phone 10100 $15% 15% 15% - % FC A Inter 1700 290 285 290 +4
CadillacEx 2900 150 IX 150 -10 GazMetr 7100 $6% 6% 6% + %
Cal pw A 232 $41 41 41 + % Genstar 3100 $22% 21% 22%+1%
CdaCem 800 $11% 11% 11% - % Goldex 500 75 75 75
C CemC 500 $14% 14’/, 14%+ % GmaLee 4300 150 145 150
C üevlp B 2001107’', 107 107’'*- % GBC 250 $12 12 12
CCabi A 100 $13% 13% 13% - % GBCor 100 $26’4 26% 26'/»

C
.

-rOOC 1000 $7% 7% 7% — '/» Gulf Lan *355*100 96% 100 +2%
C lmp Bank 4185 $24’4 23% 24%+ % Hawker 1100 $16 16 16
CIL 300 $23% 23% 23% - % H Bay MS 400 $21% 21% 21%

%CP inv 2705 $34% 33% 34% - % H Bay Co 7X5 $23% 23 23 -
Cdn Tire A 300 $24% 24'4 24%+ % 1 AC 2333 $13% 13 13% + %
CanronA 200 $13 13 13 Imp O A 36552 $43 42 42% — %
Canto! 424 210 210 210 inco 2825 $21% 21% 21'/*- %
CPLtd 29700 $36% 35% 36%+ % lUint 1100 $15% 15 15% + %

IM Bit»AU 1111J U
AGF Group
Amer Grwth 6 54 
Cdn G» Egy 6 69 
C<Jn Sec Gtn 8 18 
Cdn Trusteed 4 19 
Corp inveit 6 83 
Corp inv Stk 9 05 
Gwfh Equity 14 97 
Japan 12 49
nMMF 13 40p 10 00 
Option Equity 4 69 
Special 7 28

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 9 42 
income Fund 9 52 
mternatnl 9 19 
Pld Retourc» 170 
Taurui 11 10 

Calvin Bulloch Gr 
«d Ac rotund I M 
y Banner Fnd 4 70 
CIF S90
yCIF Incom 10 15 

Central Group 
yCam Grwth • 15 
y Com pound 7 A4 
y Dividend 7 87 
y Fund 4000 5 09
ylntl Energy 3 40 
y Intl Grwth 5 19 
ylntl income 3 IA 
vNat *e% Gth 5 50 
yNorthn Egy 5 43 
y Revenue Gth 4 40 
yUniveit A 57 

CSA Mqmt Or 
Gotdfwnd 115
Goldtruit 3 §4 

Confed Group 
Dolphin Eqty 7 S9 
y Dolphin Mtg 4 73 

Cundtll Group

income 397 
mternatnl 13 32 
Leverage A 50 
Venture A 39 
Viking 7 54

Guaranty Trutt Gr 
ynlnv Equit 11 54 
ynlnv Income4 IA 
ynMortgage 9 72 

Guardian Group 
Enterpir%e 1 2A 
OIS income 4 39 
yGwth Fnd 15 53 
North Amer A 36 
Mutual Acu 6 AO 
Sec Income 9 31 
World Equit 5 Al 

Group

Cundll _
9 70

value 7 35
ynOynamtc 12 85
Eaton Bay Group 
Commwth 19 20
Dividend 4 80

452 
785 

1404 
7 97 

10 81 
4 A3 
659

Investor % 
y Bond 
y Dividend 
yGrowth 
ylnternatnl 
yjapan 
yMortgage 
y Mutual 
yProvidt Stk 7 57 
yRetiremnt 8 86 

ynJonet Mwrd 3 43 
Principal Gr 
yCollective 10 10 
yGrowth A 35 
yVtnture 5 39 
y Bond 2 97

Prudential Or 
Growth 8 4é 
Income 871

ySaih Dev Fd 471 
Scotiafund Or 
Scotiafund 130
Scotiatd Mtg 97 

Templeton Otti 710 
United Bond Short 
Roy Fund 9 SA 
RoyFnd inc 4 81 

Universal Group 
Equity If 18 
income 4 44 
mternatnl 5 26

4 57 
$ 27 
783

Resource A 67 
Non-Membert 

Altamlra Fd A 36 
A»$oc Inv 7 82 
vBeaubran 5 26 
Ciag Inv Group 
ynro-Opera 13 34 
ynLdmk GF 15 16 

Canagox Gr 
yBond 8 73 
Fund 13 58
y Mortgage 9 53 

yCapttal Grth 4 69 
xChaie 711
ynComCp Mtg 9 87 
Deiiardint Gr 
yActioni 1037
yMypotheq 404 
ylnternatnl 9 83 
yObllgatn* 
yQuebOC 
n y Spec 

Oivon Krog Gr 
Oixon. Krog 12 56 
Heritage 3 57 
Vanguard 957 

yDominCompll 36 
yOomin Equit 14 28 
breyfu* Group 
inc 12 93
■ mternatnl 17 72 

ynExecutv intl 1 39 
■Fid Trend 26 08 
nFit Cdn Mtg 9 56 
Fi%con Fnd 6 12 
nMarvard 9 47 
Induitrial Gr 
y Induit Amer 3 03 
induit Oiv 693 
induit Eo 9 43 
Induit Gth 6 42 
Induit intm 9 19 
induit Peni 31 87 

Keyitone Or 
Cul K 2 5 65
Cul S I 1776 
Cm S-4 60»
mternatnl 3 59

xLex Rirch 16 72 
«Manhatn 3 12 
yMarltime Eq 3 31 
Marlborough 7 77 
nNatruKO 17 55 
NW Group 
Canadian 642 
Equity 10 87 

■One Wm St 16 43 
«Oppenhmr 7 14 
Pemberton Gr 
nPacitic Div 7 38 
nPacltic Ret 5 31 
nPacitic US 6 12 

PM N Group 
yBond 9 57
yCanadian 1184 
yDiv income 10 29 
yFund 17 24 
yPooled 36 56 
nyRRSP 17 51 

PMF Managmnt 
nPenüon Mu 8 16 
nXanadu Fd 5 65 

nPutnam 11 S3 
Prêt et Revenu Gr 
American 1181 
Canadian 8 42 
yFondl M 466 
Retraite 890 

Sterling Group 
yMortgage 466 

■ tech 9 36
/Trade* 18 98 
Tram Canada Gr 
A 5 80
B 8230
C 11M

United Group 
yAccumula 5 35 
yAccumul R 7 05 
y Amer lean 1.92 
yCont Mortg 4 86 
y Hor it on 355 
ySacurity 4 23 
yVenture 309 
yventure Rtt 7 80 

Weitern Grth 7 30

Vonto* Haut
IPL A 
Ivaco 
Kaiser Re 
Kiena 
Labatt A 
Ladubor 
Lobl A 
Lynx Exp 
Maclarn A 
MB Ltd 
Mass Fer 
Mitch A 
Moore 
MRicec 
Muscoch 
NewfldD 
NewfldF 
NfldTel 
Normick 
Noranda 
NA Rare 
Norcen 
Nor Tel 
N Tel W

Baa Form. Ch.
1400 $16% 16% 16% — %

100 $14 14 14
1500 $28 27% 27% — %
1250 $8'/» 8 8%
225 $22% 22% 22% + Va

20700 120 113 120 +6
150 375 375 375 — 15

1000 39 39 39
150 $22% 22% 22% + %

9450 $23 Ve 23 23% + %
466 $10'/* 10% IO’/a
100 $20 20 20
100 $33 33 33 — %
100 $19 19 19

1415 170 165 165 — 5

Prefac A
ProtoEx
Provigo
QueExpl
QueUran
Queenstn

27 27 + %
100 100
125 125
38 38 + 1V4
12% 12% ♦ %

160 160
178 178 -12
25'/a 25%
56 56 + 1
12% 12% + 1%

115 IX + 5
12 12
15 15 -1
15% 15% — %
26% 26% — %
8% 8% — %

36% 36% — . %
42% 44 + %
31% 32% — %

i 5% 5%
210 215

> 25% 2 5 Va
65 73 + 1

500 $7% 7% 7% — % 
175 $10% 10% 10%+ %
200 $10% 10% 10% - %

8350 $6% 6% 6% — % 
10238 $18Vâ 18% 18V4

500 15 15 15 +3
28200 $27% 26% 27%+ %

626 $48% 48Va 48%+ %
600 $27 

Old Can Inv 600 100 
Old C Inv A 390 125 
Placer 200 $38 
PowrCrp 6359 $121 

500 160 
2000 178 
3000 $25'

11000 57 
8000 12'

______  4300 120
Reed Pap A 1000 $12 
Reitman 100 $15 
ReitmanA 100 $15'
RioAlgom 1870 $26^
Rolland 400 $8%
Royal Bank 3005 $36%
Seagram 480 $44 
ShelICan 12100 $32'/j 
Sil Stack 3000 $5%
Stafrd 19400 215 
StelcoA 2356 $25%
Talismn 8500 73 
Texaco 100 $79% 79% 79%+4 
ThomA 700 $13% 13% 13%+ % 
Tor Dm Bk 502 $21% 21% 21%
Tôt Pet A 13300 $28% 27'/4 27%+ Va 
Tôt Pet wt 4600 $18% 17% 18’/a- % 
Tr Can PL 1241 $23% 23% 2e% + % 
Trsmount 200 $11 11 11 + %
Union G A 1300 $11% 10% 11’%+ % 
UntdAsbes 120 475 475 475 +5
Walk A 785 $50% 50% 50%- % 
WcoastTra 2250 $13% 13% 13’/a

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé 

hier en hausse de 8-25 et cotait 
*1 1850 face à la devise cana­
dienne La livre sterling monte de 
1.60 à *2 5078

A New York, le dollar canadien 
a cédé 23-100 à *0 8439 tandis que 
la livre a gagné 29-50 à *2 1163

Cours de l’argent
Handy and Harman of Canada 

Ltd évaluait hier l'argent cana­
dien à *18 964 l'once de Troyes et à 
*609 72 le kilo, comparativement à 
*19154 l'once de Troyes et ô 
*615 74 le kilo la veille

ouf w« r f f ( f maom

AVIS DE DIVIDENDES

Lut dividende» mentionné* ci aprAt 
ont été déclaré» payable» le 1er 
janvier 1900 nui actionnaire» imcrlta 
le 30 novembre 1979

Actiona privilégiéaa 8% Un dividan 
de trimestriel de 79 etnt»par action 
Actiona privilégiée* 4 >4% aéria 
19M Un dividenda tnmaatrial da 23 
3 4 centa par action 
Actiona privllégtéaa 7 34% a*rte 
1971 Un dividende tnmeatnei da 3B 
3 4 centa par action 
Actiona privi'égiéaa 9 3 4% aéria 
1871 Un dividanda ir.meatriei de 46 
3 4 centa par action 
Actiona privilégiéaa 7% aéria 1177 
Un dividanda trimaatrial da 38 centa 
par action
Actiona privitégiéaa aubortfonnAea 
ronvertiblea aéria B Un il'V'tlenrta 
Inmeatriai de 42 centa par action 
Actiona ordinairaa Un dividanda tft- 
meatrifi de 46 centa par action

Far ordre du conaaii d admmiatration

Jean Marc Tremblay 
Secrétaire

Rimouaki, Québec 
la 8 novembre 1979

l » : ce^i ;ieia m\i &9
Les ventes des supermarchés 
Dominion progressent de 8.6%

Pour les 26 semaines termi­
nées le 15 septembre 1979, le 
chiffre d'affaires des Super­
marchés Dominion a atteint 
*1,270,655,000 comparativement 
à *1,170,361,000 pour la période 
comparable de l’exercice précé­
dent, ce qui correspond à une 
augmentation de *100,294,000 ou 
8.57%.

Ce chiffre d'affaires sans pré­
cédent a pu être réalisé en dépit 
de l’âpre concurrence qui a con­
tinué de s’exercer entre les su­
permarchés et qui s’est notam­
ment manifesté par un recours 
massif aux divers médias d’infor­
mation.

Le bénéfice net de ces 26 se­
maines se chiffre à *12,012,000 
ou *1,40 par action alors que 
pour la période correspondante 
de l’exercice précédent, il s'était 
inscrit à *10,779,000 ou *1.26 par 
action. Exprimé par dollar de 
chiffre d'affaires, il ressort à 
95/100e de cent, en hausse par 
rapport aux 92/100e de cent en­
registrés il y a un an. Toutefois,

ce résultat demeure insuffisant, 
compte tenu des impératifs fi­
nanciers croissants que dictent 
l'expansion et la modernisation 
des établissements de vente et 
de distribution.

Lors de l’assemblée générale 
annuelle ordinaire tenue le 9 
août 1979, le conseil d’admi­
nistration s’est adjoint deux nou­
veaux membres: MM. Glen W. 
Davis et Ronald T. Riley. M. Da­
vis est président de la société N. 
M. Davis Corporation et M. Ri­
ley, vice-président à l’admi­
nistration du Canadien Pacifi­
que.

Dominion a célébré son 60e 
anniversaire le 3 octobre. Depuis 
ses débuts, en 1919, avec trois 
modestes établissements, la 
compagnie n’a cessé de se déve­
lopper; son réseau regroupe au­
jourd'hui 377 supermarchés dont 
le chiffre d'affaires annuel dé­
passe deux milliards et demi de 
dollars. L’occasion a été sou­
lignée dans chaque super­
marché, bureau et centre de

distribution et les clients qui fai­
saient leurs emplettes pendant la 
fête ont été invités à prendre un 
café avec les employés et à goû­
ter au gateau d'anniversaire 

Au cours du semestre, sept su­
permarchés ont ouvert leurs por­
tes. quatre en Ontario, à Wind­
sor, London, Toronto et Orléans 
(région d’Ottawa), deux en 
Nouvelle-Écosse, à Halifax, et 
un à Terre-Neuve, dans la ville 
de Gander. Par ailleurs, six pe­
tits établissements vétustes ont 
fermé leurs portes, ce qui porte 
à 377 le nombre total d'etablisse­
ments Dominion en activité au 
15 septembre 1979. Un nouveau 
centre de distribution de 120,000 
pieds carrés est entrée en exploi­
tation le 30 août, à Winnipeg. 
L’efficacité des services dans 
l ’Ouest devrait s’en trouver amé­
liorée. Quant aux filiales, elles 
ont ouvert une Pharmacie Safe- 
Guard, deux postes d’essence à 
libre service, deux épiceries de 
dépannage Min-A-Mart et deux 
minimarchés.

Vent» Haut Bas Farm Ch 
Reitman 100 *15 15 15
ReitmanA 500 *15'A 15/2 15*- *
Resservie 7700 U'/i 6V4 6V4- A
Revelstk 698 S9 834 83/4- Vj
Revelstkp 100 J13V4 13'/4 13'/4- 34
RevnuPrp 2200 134 131 134 +1
RileysD 1000 161 161 161 -14
Rio Algom 1600 S26,/2 26’/4 2634— 36 

- 500 270 270 270 + 5
200 S3834 38'* 38'/t - V*
844 SI8V4 I8V4 18'/4— V4
121 *1436 1436 1436 + 36

3634 37 + Vb
11 11 + Va

Va

R Little 
Roman 
Rothman 
Rothm2p
Royal Bnk 17109 *37 
Ryl T 8, M 100 $11 
RyTrscoA 1806 *1336 13'* 1336 +
RyTrscoB zl *12’/a 12’/e 12'/e
RusselA 28100 *12'A 12V4 12'/4

2000 20 20 20 -2
35868 *836 8Vb 836+ '*

1200 385 380 385 + 5
1300 365 360 365 +5
1700 490 485 435 - 5

________ 12350 $44 42'* 44 + '*
ShawPIpe 1000 *14'* 14'/4 14'*- Va
ShelICan 43387 *32'* 3136 32'*+ Va
SheperdP z50 *534 534 534
Sherritt 16635 *11 1034 11
SilvanaMn 1150 420 410 410 -10
Silvmq 5000 24 24 24
S Sears A 1257 *7 634 634- /a
S Sears B 852 *736 7'/4 736+ '*

1025 215 215 215 - 5
8020 *934 936 934

900 290 290 290 -5

3000 110 110 110 + 5
700 *27 26'* 26'*- 34 

2100 *8'* 8'/a 8'*+ Va

StFabien 
Sceptre 
Sceptre w 
Scintrex 
Scot York 
Seagram

Sklar AA 
SkyeRes 
SkylineH
SobeyStor 1400 *1236 12'* 1236 - 36

z50 $18 18 18
15600 310 310 310 -

6000 88 85 88 - 1
5700 $16% 15% 16% + Va
2200 245 245 245 - 3
9600 39 35 35 - 5

Vantas Haut 3as Perm Ch. Vente» Haut Baa Farm. Ch.
GWestwt 955 60 60 60 LLLac 2665 $5'/i 5'/i 5Vi + Vb
Greyhnd 400 $23% 23% 23% + Vb LobCo A 400 375 375 375 - 5
GuardCap zlO S7'/b 7% 7'/b LobCoB 1160 385 375 385 +10
GulfCan 70089 $100 Vs 96 Va 99 Vi +1% LobCopr z25 $25% 25% 25%
Gulfstrem 20382 405 380 380 -25 Lochiel 12900 405 390 395 +10
HClHIdg 1400 $15 14 Vi 15 + % LyttonM 2000 40 40 40
HCl Hld w 300 $11% 11'/a 11%+1'/a MICC 400 SlO'/i lOVi lOVi
H Group A 1800 420 410 420 +15 MICC A 100 $25% 25 Va 25 Va
Hardee 4000 75 75 75 + 3 MICC8% 100 $22 Vi 22 Vi 22 Vi - Va
HardCrp A15100 240 235 235 - 5 MiccSp 2100 $24 Vi 24 24 - Va
HardCrpC 1200 225 225 225 + 5 MTSInter 1000 75 75 75 + 4
Harlequin 3500 $18% 18 Va 18% MaclarnA 1625 $22 Va 22 22 - '/a
Hatleigh A 500 $57/b 5% 5%

Vb
Mclan H A 2700 $20 Va 20 20 - Va

HatleighB 120 $6 6 6 + MB Ltd 12900 $23 Va 22% 22% - Ve
Hawker 2333 $16'/» 16 16 Vi + Vi Madeline 2500 168 160 165 - 2
Hayes D 1005 $9 9 9 Magna A 187 $11% 11% 11%- Vb
HedwayA 500 475 475 475 Magnates 

Maislin 1
8000 146 136 145 + 9

Highfield 3500 290 290 290 z25 440 440 440
Holinger A 1215 $44'/» 44 44 — Va MajstcWil 4400 390 385 385 - 5
Home A 6869 $93 Vi 92% 93 Vi + % ManBar 1000 65 65 65
Home B Zl48 $93 92 92 Va Mrtme El 200 $11 Va 11 Va 11% + Va
H BayMng 1055 $21% 21 Vi 21% — Vb Maritime 4160 $22% 22% 22%
HBayCo 10506 $23% 23 23 - Vb MarT765 22000 $9 9 9 + Va
HBCpr 686 $21 Vi 21 21 Vi Mass Fer 4338 $10% 10’/» 10 Va + Ve
HBOilGas 3325 $87 Vi 86% 86% - Vi Mas F A 1500 $19 Vi 19 19
Hu-Pam 1000 42 42 42 - 1 Mas F B 1155 $19 Va 19 19Vi + Va
Husky Oil 2750 $72 Va 71'/a 72'/a Matchan 1500 27 27 27 + 1
Husky Apr z50 $37'/» 37 Vi 37 Vi

Va
Mc Intyre 4700 $50 48 Va 50 +1%

HuskyEw 500 $51% 51% 51% + McLaghln 2300 $9 8% 9
1 AC 11690 $13% 13 13'/b + Ve McLghl9p z25 $19 19 19
lUIntl X775 $15 Va 14% 15% + % McLghllOp z31 $12% 12% 12%
Imasco 598 $43 Va 43 43 Va + Va Melcor 200 $11% 11 Vi 11'/» + Vb
ImascoAp 400 330 330 330 +10 Mentor 500 315 310 310 - 5
ImpOilA 93394 $43 42 42%- % Mercantil 1100 $14% 14% 14%
ImpOMB z27 $42% 42% 42% MerlandE 12700 $18 17 Va 18 + %
Inco 49552 $21% 21 Vi 21% — Vb MetStorsp 220 $14% 14% 14%
lnco7.85 450 $23 23 23

%
Midcon 100 250 250 250

Indal 500 $11% 11% 11% + MikesSubs 500 157 157 157 + 5
Inglis 500 $13% 13 Va 13% — Va Minrl Res 2060 255 250 255 + 5
Inland Gas 1350 $13 12% 13 + Va MitelCorD 31695 *14V4 13% 14%+1%
Inland G p 100 $11 11 11 + Va MolsonA 2600 $23% 23 23 Va + Va
Inter-City 5250 $18% 18 Va 18%- Va Mol son B 350 $21% 21% 21% + %
IBM 511 $73% 73'/» 73 Vi - % MonencoA 205 $11 11 11 + %
IntMogul 6350 $6 5% 6

Vb
Mtl Trust 650 $16'/» 16 16

IntprPipe 6197 $16% 16% 16% + Moore 10169 $33% 33 33%— Va
Ipsco 467 $18'/» 18 18'/» + Va Mtn States 1100 $10% 10% 10%- Vb
InvGrpA 300 $17'/» 17 Vi 17'/» — Va Murphy

N B Cook
5250 $27% 27 27 Va + %

IronBayT 1200 $6% 6% 6% 400 $8'/b 7% 8% + Vb
Irwin Toy 1400 340 325 325

%
NBU Mine 300 310 300 300 - 5

Ivaco 2700 $14 14 14 - Nat Bk Can 9163 $12'/. 12% 12% — Va
Jannock 1200 $10'/» 10 lO'/i + Va NatDrug 1400 $11 10% 11 + %
JannockS 292 $13'/» 13 Vi 13'/» + Ve NHeesEnt z3 410 410 410
Jannockw 450 $5% 5% 5% Nat Pete 10500 130 125 128 + 6
Jorex Ltd 1200 42 40 40 NatTrust 2845 $24 24 24
Joutel 11000 120 116 120 - 2 Nemco 2600 278 271 275 + 2
Kaiser Re 18775 $28% 27% 28% + Va Neomar 3632 255 250 255 +10
Kam Kotia 5900 485 475 475 - 0 NBTel 1882 $20'/» 20 20 Vi + Va
KapsTran 4200 121 118 120 - 5 N Senator 6000 21 20 20 + Va
KerrAdd 6284 $13 12% 13 + % N YorkOil 2044 235 230 235 - 5
LabattA 2305 $22% 22% 22% + Va Nf Id LP A z50 $17% 17 Va 17 Va
LabMin 3100 $42% 42'/a 42 Va NfldTel 200 $10% 10 Va IO'/a- Va
Lacana 6100 S6'/b 6 6'/b

%
Newnor 5000 16% 16 Va 16 Va + Va

LaidlawB 7X $6 Vi 6% 6 Vi + Nick Rim 1000 23 23 23 - Va
Ldl 9% 3135 $10'/» 10 Vi IO’/i - Va Nor Acme 11000 29 25 29 + 6
LaidlawF 708 $7 Va 7 Va 7 Va Noranda 51480 $18% 18% 18%
LShore 1500 405 400 400 Norcen 63442 $27% 26% 27% + %
Laurasia 4550 63 61 62 - 1 NorcenB 140 $22 22 22
LauFinp 200 $12 11% 12 Norcn288 10000 $51 Va 50% 51%+1%
LavaCap 1900 315 300 315 +10 Norlex 3500 14 13 Va 14
Leigh Inst 1000 $8 8 8 Normick P 1700 $6% 6% 6% — %
LeonsFrn IX $16 16 16 NCOils 1629 $20 19% 19% + %

Marché nerveux
Tendance soutenue hier à Wall Street, où finalement l’indice des in­

dustrielles clôture à 816.55 en hausse de 2,48 points. L’activité a été 
modérément soutenue: quelque 30,97 millions d’actions ont été trai­
tées.

Les valeurs ont été en légère baisse en cours de séance à la suite des 
différends entre l’Iran et les Etats-Unis. L’annonce, par le secrétaire 
au Trésor, que les pays de l’OPEP soutenaient l’attitude des Etats- 
Unis a par la suite contribué au redressement des valeurs.

En clôture, les hausses dépassent les baisses. 828 contre 609 et 448 
titres sont restés inchangés.

La plupart des compartiments clôturaient en légère hausse ou irré­
gulièrement, notamment les pétroles, les sidérurgiques, et les com­
pagnies aériennes.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, Al­
can gagne 7-8 à *37 1-2, McIntyre Mines 3-4 à 42 1-4, Seagram 1-2 à 37 
3-8 et Bell 1-4 à 17. Par contre, Ashland Oil cède 1 1-4 à *37 3-4 et 
Walker-Gooderham 1-8 à 42 1-2.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V«nt« Haut Baa Farm Ch. 

ACF lh 6 74 34'6 3334 3334- Va
AM Intl 12 38 1336 13V4 13'A- V6
AS A Ltd 855 28% 28% 28%+ % 

4 659 37% 36% 37%+ %
6 25 25% 24% 25%+ %
4 71 25 - —

Alcan 
AllegCp 
AllgLud 
Al lis Ch 
Alcoa

. . 24 25 + %
6 137 34% 34% 34%- %
4 318 52 50% 51%+ %

Amax 1 807 305 38% 37% 38%+ % 
AHessb 4 3125 41'/- 39'/4 41%+1% 
AmAir 3 218 9% 9% 9%- %
ABrnd 6 79 61% 61% 61 %- %
AmCan 5 65 35’/4 34% 34%- %
ACyan 9 1973 30% 29% 30%+1%
AmElPw 8 796 18% 17% 18
Am Exp 6 2413 28 % 21% 28%-- %
A Home 11 485 27% 27% 27Va 
Am Mot 3 785 7% 7 7%

AmTT 
Amp Inc 
Ampex

Asarco 
All Rich 
AvcoCp
AvCOPr
Avnet In
Avon
Bâche

Beech
Bel How
BeMCan
BenflCp
BethStl
BlackD
Boeing
Boi$Ca$
Borden
BorgW
Bo$Ed

6 109 52% X% 52 + %
7 1644 54 53% 53%— %

11 637 35% 35% 35%— %
9 708 17% 17% 17%— %
5 112 24% 73% 23%— %
6 294 15% 15% 15%— %
3 580 25% 24% 24%— %
9 1052 78 76% 77
3 2991 27% 23% 27 +2%

10 66% 61 66%+ 3%
6 76 22% 22% 72 %- %

10 417 41% 41 41%
6 175 10% 10 10 - %

17 1084 51% X% 51%+ %
14 6X 46% 44% 46%+1 %
16 247 X 27% 27% + %
11 436 39% X 39 + %
12 18 19 18% 18%

10 17 17 17 + %
S 68 25% 25% X%+ %
3 506 X% X% 20%- %
9 638 19% 19% 19%+ %

I\ 1151 45% 43% 44% + %
S 70 X 32% 32% + %
6 IX 25% 25 25 - %

69 33% 32% 33%+ % 
87 20% 20% 20%+ %

Briftt M 10 1874 33% 32 33%+ %
BritPet 6 26 30% 30% 30%- %
Brniwk 5 204 11% 11% 11%
BÔcyEr 7 122 19% 18% 19%+ %
Burl Ind 5 151 15% 15 15 - %
Burrgh 11 414 73% 70% 73%+2%
CBS 
CPClnt 
Cailahn 
Camp RL 
CamSp 
Cdn Pac

7 437 46% 44% 46 + %
7 1)6 54% 54 54%

3$ 20% 19% 19%- %
44 21% 20% 21 + %

7 231 79 28% 20%
1100 30 % 30% 30%

CêpOt 10 268 44% 44 44%- %
Carling 211 4% 4% 4%+ %
Catrpf 7 647 51% 51 51%+ %
Celanese 4 ISA 41% 40% 41%+ %
Chête M 4 877 36% 35% 36% %
Che$»ie S 175 26 75% 25% -f %
ChrüCft • 44 17% 17% 17%“ %
Chryiler 1359 7%d 6% 6%- %

5 700 21''a 21 21%
Cltie» 5* 10 456 79 76 i 78%+2 Int Pap 4 u? 37% 36%
Clark Eq 1 24 37% 37% .17 , % Int TT 51417 25% 24%
Clark Oil 5 84 27% 26% 27%+ % Ipco Hsp 

ItfkC
w 52 5% 5%

Cloro* 6 36) 10% 10 10 - % 14 356 26’i 24%
Coca Col 10 572 33% x% 33%— % Jhn Man 5 X3 24 23%W «1117 13% dl3% 13%- % Kellogg t 118 18% 18%

1 157 29% a% 29%+ % Kenecot ,0 299 25% 24%
ComEn 9 294 X% 48% X + % KtrrM 10 341 59% 37%
Com»al 7 SI 37 36% * I % K r if tco « 119 44% 44%
Conoolm
ConEd

8 165 34% 34% 34%- % Kroehlr 8 8% 8
f 427 22% 22% 22%+ % Lear S 5 329 21% 20%

ContCp 8 877 23% 25% 25% LeeEnt 10 19 X% 20%
ConOp 8 114 X% 28% X% + % Litton ? 13*5 34% 12'
Con Dpi 7 47% 45% 46% * % Lockhd 11 464 25% 24%
Coopln 9 43 60% M 60% T % Loews 4 *73 58% 17%
Cotiw Cp 4 1 18% 18% 18%+ % Lubriioi 12 ni 53% 52%
Ctêne 6 171 32 31% )1%- % Lucky St ? IM 15% 15%
CrnCk 8 123 29% »% x%- % MCA inc 9 !» 51% 49%
Crïell 7 99 37% 36% 37%- % Mar Mf 9 1» 41% 40%
CurtW 7 n 13% 1S% % Mar Oil 8 «10 46% 45%
Oprlln 6 V 42% 42»* 42 , % Mrsh Mc 12 1W 66% 65%
DataGcn 10 181 49% 49 49%+ % Mf»hF 8 HZ 18% 17%
Deere 71114 37% 37% 37%— % Mart M 3 W 36% 36%

Ventât Haul Bat Farm Ch
DenMf 7 3 
Dexter 8 8 
Digital E 141025 
Disney 11 916 
Dr Peppr 9 223 
Dome

5
8 3630
6 1297 

13 70
8 1098
5 74
6 239

Dorsey 
Dow Ch 
duPont 
EG G 
EasKod 
Eaton 
EIPNG 
ElMeMg 27 32
Esmark 6 148 
Ethyl 
ExCelO 
Exxon 
FMCCp 
Fairch 
F ires ton 
Fisher Sc

5 35 
7 29
7 2260 
5 735
5 180 

455
6 6

18% 
21'A 
63% 
37 
10% 

142 38 
12 14% 

30% 
40% 
39% 
49% 
26% 
20 
3% 

27% 
24% 
33% 
58 
24% 
34 
9

Fluor Cp 131053
3 752
9 4
4 141
7 759 
81508 
61495
8 321 
8 163 
41818
4 70 
61662
5 74 
8 425
7 IX 
4
6
8

Ford 
FoxPro 
Fruehf 
Gn Dyn 
Gen Elec 
GnFood 
Gnlnst 
Gen Mills 
GnMot 
GnPort 
GTelEl 
GnTire 
Ga Pac 
Gillette 
Goodrch 
Goodyr 
Gould 
Gt AP 
Gulf Oil 
Halbrtn 
HartSM 
Hecia 
Heinz hj 
Heubün 
Hew Pck 
High Vit 10 25 
Hobart 8 87
Hldyln 10 461 
H ornes tk 8 216 
Honywl 71023 
HousehF 5 493 
Hwd Jn 14 1901 
Hud Baye X 
HuntCh 8 5
IC Ind S 101 

S 490

78
704 
136 
40 

5 2468 
12 690 

S 609 
7 222
7 X
8 155

18%
49%
37%
37
26% 
47 
47 Va 
32% 
42
24 Va 
54% 
13% 
27 Va 
X% 
24%
25 
19% 
12% 
72%
7%

34%
79
10%
17%
36%
28%

16 746 56’4

INACp
lUint
INCO
Inger R
infrlkln
IBM
inFlêF
intHar

59 770 
21 260 

7 217 
4 25

12 3892 
12 131 
4 303

8%
18%
17%
35%
75%
18%
21%
18%
11%
25%
46
13
10%
50%
24%
63
19%
X

18 Va
21 Va 
61%
36 Va 
10%
37 Va 
14% 
29% 
39% 
38% 
48% 
76 
19%
3% 

27% 
24% 
X% 
57% 
24’/a 
X 
8% 

18% 
47% 
36% 
36% 
26% 
45% 
46% 
31% 
40% 
23% 
54 
13% 
26% 
19% 
24% 
24% 
18% 
12%
22 
7%

33%
76
10%
16%
36%
28%
$4%
8%

18
16%
35
72%
17%
X%
17%
11%
24%
45%
12%
18%
49%
73%
62
19
37%

18Va- % 
21%
63 + % 
37 + Va 
10%
37%+ % 
14% + % 
X%
40%+ % 
39%+ % 
49%+ %
26 - Va 
19%- %
3%

27%
24 Va
33%+ % 
57%- % 
24Va- % 
34 +2%
8%

18%— % 
48%— % 
37%+ % 
36 % - % 
26%+ % 
46%+ % 
46% - % 
32%- % 
41%+ % 
24%+ % 
54%+ % 
13%+ %
27
19%— % 
24%
24% - % 
19%+ % 
12%+ % 
22%+ % 
7%— %

34 + % 
78%+1% 
10%
16%— % 
36%+ % 
21%
55%+ % 
•%+ % 

18%+ % 
16%+ %
35
75 +1 
18%+ % 
21%+ % 
18%+ % 
11 %- %
25
45%
12%+ % 
18%
X%+ %

8%- %
%+ % 

19%
37%+ % 
36%
25%+ % 
S%+ % 

25%+1% 
24 + % 
18%
28 + 
58% + 
44%- 
8%+

21 + 
»% + 
33%+ 
25%+ 
58%+
8) + 
•15%+ 
49%— 
41%+ 
46% + 
16% + 
17%+ 
36%

Vante» Haut Bat Farm. Ch. 
NorCt785p 100 $22'/e 22'/8 22'/e 
Nor Tel 2078 $48'/a 47% 48%+ 7/e 
NTecmBw 3451 $27 25% 27 + 1
Northgat 10050 $8% 8% 8%
Northld 19000 33 32 33
NSSavngs 1350 $9% 9% 9%- %
NSSav 10% 300 $20 20 20
Nu-WstA 4951 $11 % 11'/a 113/,- Va 
Nu-WstBp z50 $17% 173/4 17%
NufortRes 7750 51 50 51
Numac 6825 $44Va 42% 44 +l3/4
DPI A 100 $28 28 28
OakwoodP13030 $137/a 13% 13%+ % 
Obrien 9380 235 225 230 + 2
Oceanus I zlO 125 125 125
Ocelot A 1180 $26% 25% 26'/,+ Va
Ocelot B 7900 $26% 257/a 26%+ %
Okanagan 300 $16 15'/a 16 + 1
Onaping 4400 265 260 265
Oshawa A 2500 $7% 7% 7%+ Va
Osisko 14000 29 29 29
Oxford A 1300 $16 15% 15%- Va
PCLIndust 1000 495 495 495
PacCoper 3900 212 210 212 + 2
PacNthG 160 $6 Va 6% 6% - Va
PacNth6% 108 $18 18 18 + Va
PagePet 41385 $217/a 20'/a 21%+ % 
PagePet7 11400 $12% 11% 12%+ Va 
PagurianA 1460 300 300 300 -10
Paloma P 1530 $6% 5% 6%+ Va
PamourA 2350 $7'/a 7Va 7Va- Ve
Pancanal 3300 280 280 280
PanCanP 200 $61 Va 61% 61%+ Va 
Parlake 34085 385 370 385 + 3
PeBenO 800 190 186 186 - 4
Peerless 200 $6 6 6 + '/a
Pembina 5050 $9'/a 9% 9%- %
Pennant 23400 155 151 155
Penningtn 200 $6 6 6 — Va
PJewIA 1000 $11 Va 11% 11 Va- Va
Petrofina 3132 $45% 45 45 - %
Petrol 8900 $8% 8 8'/a + Va
PeytoOils 6100 $177/a 17% 17%+ Va
PhillipsCb 500 $10% lO'/a 10%+ Va
Phonix Oil 200 $5% 5% 5%
Photo Eng 100 $33% 33% 33%- Va
Pine Point 1300 $37'/a 367/a 37'/a + %
PlaceG 5400 295 285 285 + 2
Placer 9425 $38 37% 38 + Va
Pominex 12200 169 161 163
PopShops 2700 170 160 165 -10
PowrCorp 24525 $127/a 12'/a 127/a+ % 
PowC4% 130 $27Va 27% 27%+IVa

Precamb
PreCable
Preston
Provigo
QMGHIdg
Qasar Pet
QueMan
Que Sturg
Ram
Ramrt
Ranger
Rayrock
Redpath
Redstone
ReedPapA
R Sth A
Reichhold

12X0 160 155 155 — 5 Villcentre 500
5000 390 375 390 — 5 Vulcan Ind 525
1400 $18 17 Va 18 + Va Wafrbord 526

108 $22 22 22 — Vb WalkGWA 5275
IX $26 26 26 + Va Wardair 9X

969X 105 88 IX + 15 Warn Can IX
2540 $5 Va 5Vi 5 Va Wrintn 39750
60X 60 60 60 Weldwod 20760
9100 240 228 240 + 15 Wstburne 64X
5100 $9% 9% 9 Va — '/a

68960 21 20 20 —1
24800 $44Va 42'/a 43%+ % 

3600 215 205 215 +15
70 $13% 13 13 - %

66 69 -1
11% 11% - % 
8 Va 8 Va 

11% n%- %

8300 70 
700 $12 

1795 $8 Va 
800 $12

Vanta» Haut B»» Farm Ch
Masco
Mass F g
MasCp
Maytag
McDnld
McDnD
McGrH
Mclntyr
Merck
Merr Lyn
MGM
Mid Ros
Min MM
Mobil
Mobil H
Mohas
Monsant
Motrola
NCR
NLInd
NatDist
NatGyp
Norflk W
Nor Tel
Norgte g
Norfhrp
Nor Simb
Nucor
Occ Pet
Out Mar
PPGIn
PanAm
Park Dr
Penney
Penzoil
PepsiCo
Perk Elm
Pfizer
PhelpD
Phil Mr
Pitney B
Pittstn
Polaroid
ProctG
Pullmn
RCA

Rdg Bat
Rein El
RelGp
RepSti
Revlon
Rich Mrl
RiegelT
Robins A
Rockwel
Rosario
RoylD
SCMCp
Safeway
StRegP
Sanders
SFelnt
Scher PI
Schlmb
Scott P
Searie G
Sears
Sedco
Shell OU
Singer
Skyline
Smith A
Sou Pac
Sparton
Sperry R
Squib
St Brand
StOUCI
StOil in
Min
Ster Dr 
Steven J 
Stor Tech 
SunOil 
SunsM

8 291 22 Va 21% 22 Va— Va
133 9Ve 8% 8% + %

25 14 d13% 13%— Va
8 44 26 25% 26 + %
9 1376 43% 40 43 +1%
6 9X 29 Ve 27% 29%+ %
8 IX 25% 24% 25'/- + %

Z6400 42% 41 42%+ %
14 624 68% 66% 68%+ 1
7 877 18% 18% 18% + %

10 443 XVi 17% 19%+1%
7 52 22% 22% 22%— Va
9 702 49% 48% 49 - %
6 2X0 50% 49% 50 + Va

10 23 2% 2 2%
8 247 8% 8 8 - Va
6 704 58% 57% 58%+ Va

10 614 49% 48% 49 - %
7 222 58% 57% 58%+ Va

10 955 X 29 29% + Va
6 213 25% 25% 25%- %
4 164 18% 18% 18% + %
4 133 23% 23% 23%+ %

323 41% 40% 41 Vi+1
88 7Va 6% 7 - Va

5 318 35% 34 34%— %
339 14% 14% 14%

5 X 32 31% 32 + %
5 4308 26% 25% 25%+ Va

141 10% 10% 10%- %
6 61 29% 29% 29% — Va
5 864 6 5% 5%— Va
13 415 U37 34% 36% +1 %
7 249 25% 25 25
8 966 49% 48 V, 49% + %
I Î402 25% 24% 24% - %
12 2225 J 34% 32 34%+2%
12 23X J 39 37% 38%+1 %

215 24% 23% 24 + %
9 463 33% 33% 33%- %
7 52 26% 26% 26%

12 419 23 22% 22% + %
16 511 25% 24% 24%
10 257 73% 73 73%— %

7 338 38% 37% 38%+1 %
7 9X 21% 21% 21%— %
9 583 10% 10'/* 10% + Va
4 73 13% 13% 13%— %
14 359 u39% 36% 39 +1%

14 8 69% 69V* 69%— %
4 108 46 V, 46 46%- Va
3 102 25'/» 24% 25%— %

11 435 a 46 47%+î%
7 460 23% XV* 23%- %
S 8 16% 16% 16%— %
8 152 9 8% 8%
6 333 43% 42% 42%- %

14 132 45 44'/* 45
4 374 74% 72% 74% +1 %
5 155 24 23’/* 23%- %
4 244 36% 36 36%- %
6 69 27% 27% '»”/*- %

11 292 26% 24% 26% +1 %
53 221 31% 30% 31%+ %

7 887 29% X% X%
19 883 u92% 89% 91%+
S 959 17% 17 17%— %

10 6X 15% 15% 15%+ %
6 1435 18% 18% 18%— %

42 336 47% 46% 47%+ %
8 X7 49'l a% 48%- %

179 8% 8% 8%— %
10 412 10’/* 10% 10%

3 11 16% di6% 16V*
5 117 32 31% 31%
6 15 18% 17% 17%— %
6 1100 45% 44 44%- %
n 1124 35% 34% 35%

8 394 22% d21% 22%+ %
6 1436 58% 56 57% + %
8 1026 80% 79% 80 - %
7 63 3% 3% 3%- %

10 792 18% 17% 11 + %
32 13% 13% 13%— %

10 659 15% 14% 15%+ %
6 291 64 62% 64 + %
9 79 17 16% 16%
9 121 29% X% 29%+ %

Sogepet 
Southm
Spar Aero ------ ------
SparAerop 200 $17% 17V» 17%+ % 
Spooner 4600 98 96 97 +2
StBrodcst 4350 $10’/4 IO'/a IO'/a
StelcoA 17700 $25% 25% 25Va
Steep R 200 405 405 405 + 5
Steinbglnc 2900 $23 23 23 - '/a
Stinbg 5% z20 $573/a 573/a 573/a
Stinbg 195 100 $21% 21% 213/a-2’/a
SterTrust 
Stuart Hse 
SudCont 
SulpetroB 
Sulivan A 
SunbrstE —
Suncorpr 900 $27% 27Va 27%
Teck Cor A 1575 $18% 18'/a 18'/a
Teck Cor B 3122 $16% 16% 16% - Va
TexCan 4498 $81 77% 80+3
Txsglf 12275 $31% 31'/e 31%+ Ve
ThdCGInv 200 $16 16 16
Thom L 5000 55 55 55
ThomNA 500 $14'/e 13% 13%
ThomNpr z25 $41 41 41
Tor Dm Bk 2238 $21% 21% 21%- Ve
TDRItyp 500 $22'/a 22'/a 22'/a + %
Tor Sun z50 $11% 11% 11%
Torstar B 575 $21 21 21 + '/a
Total Pet 41625 $28% 27'/, 27%+ Ve 
TotIPetw 13600 $18% 17% 18'/»+ Va 
TradersA 4530 $14% 14'/8 14%+ Ve 
TraderAp z9 $23% 23% 23%
Tr IO'/a 200 $ IO'/a 10% 10% - Va
Trade7'/ap z55 $39% 39% 39%
Tr Can Res 46450 400 385 400
TrnsMt 7440 $11'/s 10% llVe+ Va 
TrnsWst 16400 230 220 223 - 7
TrCanPL 15201 $23% 23'/8 23%+ Ve
TrCanBpr 400 $33 33 33 +2
TrCanCpr z20 $75 75 75
TrCanDp 100 $50'/4 50'/4 50'/»- %
TrimacA 700 $37 37 37 +1'/»
TrinChib 5000 21% 21% 21% - Va
TrinityResl2600 $6% 6% 6% + Ve 
Tru-Wall z300 52 52 52
TurboClA 1550 $14% 14'/» 14% - %
TurboCIB 6295 $14% 14'/» 14%
TurboPr 800 $18% 18% 18%
Turbow 1850 $9% 9% 9%+ Ve
UlsterPet 40598 320 300 315 +10
Ultramar 1600 $8% 8% 8% + Ve
Unico B 1200 330 330 330 
UnCarbid z95 $22% 22% 22%
UGasA 6728 $11'/8 10% 11%+ Va
UGasôpr 100 $33 33 33 +1
UnionOil 900 $33% 33% 33Va - '/a
UnAsbstoS 3084 485 460 460 —10
UCanso 2650 $13% 13% 13%+ Va
Un Corp p 100 $16% 16% 16% - '/»
UnCorp59 100 $16% 16% 16% - V.
UKeno 1120 $19% 19% 19%+ Ve
Un Reef P 20000 77 71 74 -2
U Siscoe 10400 $11 Va 10% 11 + Va
UnWburn 300 $29'/8 28 29 +1
UWbn6'/4p z 10 $34% 34% 34%
UW OG 17050 230 205 230 +20
VGMTrsco 900 $6 6 6
VSSorv z47 $5% 5% 5%
VerstICor 925 $18'/4 18 18'/.
VerstICorp 2400 $14'/» 14'/b 14'/a + Va
VerstICw 1400 $5% 5% 5%- Ve
Vestgron 1500 $14% 14% 14%+ Ve 
VGMetrop 2500 $33 33 33 +2

$5% 5% 5%
525 $12% 12'/» 12Va + Ve 

150 450 450
,50% 50 50% — Va
175 360 375
$8% 8 Va 8% + Va
44 137 144 + 8

20760 $20Va 19% 19%- % 
6400 $23Va 22Va 22%- % 

WcoastPt 1900 $26 25% 26 + Va
W Pet A p zlO $50% 50% 50%
WcoastT 7150 $13% 13% 13%+ Ve 
WcostS'/ap 200 $48% 48% 48%-1% 
Wcoastw 6342 490 475 480 —10
West Mine 1600 $7% 7% 7%+ %
Westfield 1000 325 325 325 -25
Westmill z200 77 77 77
Weston 1300 $22% 22% 22% - Va
Wstn 4%p z30 $52% 52 52
WhonokA 3357 $15 14% 15 + Va
Wilanour 700 370 365 370 + 5
Wilco 4600 37 37 37 -1
Willroy 1408 330 330 330 + 5
Windfall 2500 95 95 95 -2
Woodreef 1500 41 40 40
Woodwd A 565 $22 22 22
Wrlwid 145 $16% 16% 16%+ 1

Nomination chez 
Québecair

Richard D. Champagne
Monsieur Alfred Hamel. Prési­
dent et Chef de la Direction de 
Québecair, est heureux d’an­
noncer la nomination de Mon­
sieur Richard D. Champagne 
au poste de Vice-Président 
Exécutif et Directeur Général 
de Québecair et ses filiales. 
Gradué du collège Militaire 
Royal comme ingénieur et 
possédant une vaste expérien­
ce en administration publique. 
Monsieur Champagne était, a- 
vant de se joindre à Québe­
cair, Vice-Président de la So­
ciété de Développement de la 
Baie James et Administrateur 
de la Municipalité de la Baie 
James, Il siège aussi sur diffé­
rents conseils d’entreprises 
publiques et privées.
La nomination de Monsieur 
Champagne s'inscrit dans le 
nouveau développement de 
Québecair et ses filiales. Mon­
sieur Champagne occupera 
ses nouvelles fonctions à 
compter du 26 novembre 
1979.

V»nt»s Haut Ba» Farm Ch
YkBear 18000 $9% 9% 9'%+ % 
YorkCons z206 45 36 36
YLambton 117 166 166 166 + 1
ZellersA 256 $8% 8Va 8'/a- %

Trust Units
3BCRun 760 $14% 14'/» 14'/»
BM Rtun 4025 $9% 9 9%- %
CPermun 1450 $7% 7% 7%
C Realty u 200 $7'/. 7Va 7Va + %
T D Realty 1550 $22% 22% 22%

Afrique du Sud
Afrique Française
Allemagne-Ouest
Antilles Anglaises
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Danemark
Espagne
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Hollande
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Liban
Mexique '
Norvège
Nouvelle-Zélande
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Venezuela

Rand
Franc CFA
Mark
Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Couronne
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
Livre
Peso
Couronne
Dollar
Escudo
i Sterling
Couronne
Franc
Bolivar

14261 
005650 
6630 
4393 

1 2964 
09204 

1 1907 
04100 
2242 
01775 

1.1818 
3106 

2825 
03160 

5950 
2359 
1453 
03770 

001428 
6657 
004888 
3476 
05170 
2340

1 1440 
02347

2 4865 
2782 
7163 
2754

C»]fi|[»]*H
Mois Prix Vol. C

Ab Prc Fb 20 
AbPrc My 20 
Ab Prc Nv 17%
Alt GA 
Alt GA 
Alt GA 
Alt GA 
Alt GA

F b 22 Va 
Fb 25 
My 22Va 
My 25 
My 27%

Alt GA Nv 20 
Alcan Fb 40

Techcolr 5 433 ul? 16% 16%+ %
Technlcn 13 71 15% 15 15%+ %

5 553 1»% 124% 1X%+1%Teldyn 
Tenneco 
Î6K6C0
T«k ln»t
Te* Gif
Textron
Thlokol
Timeln
Timkn
Tranun
TWCorp
TWCpwt
TWCpf 2
Tranim
Tranwy I
TCFo«
UVlnd
UCamp
Un Car b
USGvp»
US Steel 
Un Tech 
Upiohn 
var.an 
Walk HA 
WaltJ 5

7 «X X% 37% X%+ %
5 2007 X% 2f'/a 29%+ %

12 545 92% *% 90% +1%
9 246 27 XX X%- %
6 131 X% 25% X + %
6 29 41% 41% 41%+ %
I 1ST 41% 41% 41%+ %
5 *66 41% 41% 41%-1
7 69 X% X'/a X%+ %

16% 15% 16%+ %
é SX 6 + % 
16% 16% 16% — %

1? 1?%+ % 
23% 22% 23%+ %

31 40% 40% 40%
X% 27%+ %

76 
6

5 296 17%
5
6
7 747

X 43% 42% 43% + %
5 793 40% 39% 39%
4 786 X% %
4 1064 1l%d1t% 18% %
6 284 37% X% 37%+ %
9 346 45% 44% 45%+ %

22 85 24% 24% XX*
8 36 «2% 42% 42%

“ »% "65 29

% 
%

29 + %
WarnL 9 1275 19% 18% 19 + %
Westg El 5 1407 17% 17% 17%
Weyerh» 7 618 X 29% 29% - % 
WhltCn 5 157 23% 23% 23%+ %
Wometc 9 73 19% 18% 19%+ %
Wolwth 6 433 X 25% 25%+ %

------- N % I8VI+ X
9% “

* 433 
Xerox Cp 9 1127 60 
Zenith R 8 180 9%
2urn ind 6 X

t « T-m .9%+ % 
16 15% 15%— %

Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Asama
Asama
Asama
Asama

Fb 40 
Fb 45 
Fb 45 p 
Fb 50 p 
My 45 p 
My 50 p 
Nv 40 
Nv 45 
Nv 45 p 
Mr 35 
Mr 40 
Jn 45 
De 35 
De 40 
De 45 
Ja 17% 
Ja 20 
Ja 22% 
Ap 20 p 

Bell Can Fb 20 
BelICanMy 70 
Bell Can Nv 20 
Brscn A Fb 22% 
Brscn A Fb 25 
Brscn A Nv 20 
Bk Mtl Fb 25 
BkMtl My 22Vap 
BP Can Ja X 
BP Can Ja 35 
BP Can Ja 40 
Bow Val Ja 35 
Bow val Ja 40 
Bow val Ja 45 
Bow Val Ap 32%p 
CBth A Jy 12% 
C Gas Jn 25 
C Gas Jn 27% 
CP Ltd Fb 40 
CP Ltd Fb 40 p 
CP Ltd My 35 
CP Ltd Nv 30 

Nv 32'/, 
Nv 35 
Nv 40 
Ja X 
J a 32'/a 
Ap X

CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
Denis 
Denis 
Denis
Dom M Ja 40

JyJy
Jy
Jy
Jy

DPete Ja 
D Pete Ja 
DPete Ja 
DPete Ja 
DPete J a 
DPete Ja 
DPete Ja 
DPete J a 
DPete Ap 
D Pete ‘
D Pete 
DPete 
D Pete 
DPete 
D Pete 
DPete 
DPete 
DPete 
DPete 
DPete 
DPete 
OTex 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gnstar 
Gnsfar 
Husky 
Husky 
IAC 
(OU A 
lOil A 
'OH A 
lOil A

35
40
40 
4S 
4S
50 
55 
55 
40 

Ap 40 
Ap 45 
Ap 45 
Ap 50 
Ap 50 
Ap 55 
Jy 40

45
45 p 
X■f >

Mr 12% 
Fb 45 
Fb 75 
Fb 80 
Fb 90 
Fb 95 
FblOO 
FblIO 

My 65 p 
My 70 p 
My 90 
My 95 
My 95 p 
MylOO 
My 110 p 
Nv 55 
Nv 60 
Nv 75 
Nv 80 
Nv 85 
Nv 90 
Nv 95 
Nv 95 p 
NvlOO 
Jê 25 
Ap 70 
Jê 80 
Ap 80 
Mr 12% 
Fb 40 
Fb 40 p 
Fb 45 
Fb 45 p

27
2
4
5
4
7
8
5

20
N
16
6 

20 
11
2
3 

33 
61

6
S
1
5

15
2
1

X
21

8
S
S
2
5
4 
3

11
5 
3 
1

18
12

8
52

147
3 
1

10
2
1
S
1

14
30 
42

S
4
5 
3 
2

11
35
75

165
19

1
139

1
10

5
31

5 
42

2
n
so
13
10
93
10

320
100

s
6

10
1)
9 

69 
57
•
3
S

?s
15
1
7
1

13
10 
a 
■ 
41

182
1

371
t
2 
2 
5 
S

4C
3

4*
3

$19% 
$19% 
$20% 
$20% 
$20% 
$21% 
$21% 
$21 Va 
$22% 
$22%

ouv. Ferm. Tltr» 
1682 50 $17% 
375 85 $17% 
488 30 $17% 
255 $2'/4$23% 
662120 $23% 

78 $3'/» $23% 
350 $2 $23% 
136125 $23% 
199 $3% $23% 
85 $4% $44% 

124100 $44'/» 
411 $2 $44'/. 

42 $3'/»$44'/4 
15 $7 $44'/. 
29 $3% $44'/» 

8 $7 $44'/4
56 $3%$44'/4 

295 35 $44% 
46 100 $44'/»
50 $4% $36% 
82 $2Va $36% 
84 $2% $36% 

413 $2% $36% 
592100 $36% 
491 35 $36% 
466 $2% $19% 

1766105 $19% 
623 45 

21 160 
270 85 
616 140 
172 25 
508 150 

1368 85 
70115 

551 50 
24100 

282 $8'/4$37% 
494 $4% $37% 
461 175 $37% 

76 $8 $41 
662 $5% $41 
887 $3Va $41 

4125 $41 
7 $2X$12% 

119175 $23% 
56 100 $23% 

446 100 $36'/4 
11 $3%$36'/4 

270 $4V4$36% 
105 $6%S36'/4 
177 $4 $36’/4
129 1 35 $36'z. 
214 5 $367»
172 $3% $3174 
109160 $31% 
232 $4% $31 % 

3 $7 $45 
X3$13%$47% 
566 $9% $47% 
416100 $47% 

1996 $4% $47% 
274 $2% $47% 
158 $5% $47% 

4601 115 $47%
74 $8% $47% 

156$11%$47% 
155175 $47% 
268 $8 $47% 
127 $4 $47% 
935 $5% $47% 
100 $6%$47% 
802 $3% $47%
91 $13% $47% 

378 $10 $47% 
37 $4% $47% 

?60 $8 $47% 
10 $6% $47% 

a3 $5% $47% 
mix ti3% 

$55 $99% 
36 $27 $99% 
96 $22 Va $99% 

170 $15% $99% 
380$13 $99% 
546 $10 $99% 
693 $6% $99% 

27 80 $99% 
10IX $99% 
X$21 $99% 
99 $18 $99% 
15 18% $99% 
M $14 $99% 
5$17 199% 

26 $42% $99% 
68$X%$99%
75 822% 899% 

228 $19% $99%
72 $14 $99% 
94$10 

475 $4 
61 75 

1576135 
176 X 
32 $3% $23 

700 170 »NX
181 $4 171%
28IX $13%

1 ?10 SS ', $42%
ill »2%!42% 

1878 12X 842% 
31 $4 $42%

$99%
$99%
$99%
$99%
82)

lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
I Pipe 
Kaiser 
Kaiser

Prix Vol.C 
40 10
45
25
30
35
40
45
45 p
17% 
30 
27%

Labat A Ja 22% 
MB Ltd F b 22Va 
MB Ltd Fb 25 
MB Ltd Fb 27% 
MB Ltd Fb 30 
MB Ltd My 22% 
MB Ltd My 25 
MB Ltd My 30 
MB Ltd Nv 20

ouv. Form. Tltr» 
292 $7 $42%
604 $4 $42%

30 $18% $42% 
47$12%$42% 

341 $7% $42% 
698 $2% $42% 

1019 15 $42% 
6 $4 $42% 

19150 $16% 
467 180 $28% 

1 $S'/4$28% 
591 100 $22% 
193145 
356 65 
580 30 
487 25

$23%
$23%
$23%
$23%

54 $2% $23% 
85130 $23%

184 50 
21 $3

MB Ltd Nv 22% 34 39 40
MB Ltd Nv 25 18 401 5
Moore Fb 35 3 139 90
Moore Fb 40 3 175 30
Inco Fb 20 15 390 $3
Inco Fb 22% 27 1243175
Inco Fb 25 16 2146 80
Inco Fb 27% X 1237 45
Inco My 20 p 4 17 IX
Inco My 25 5 523175
Inco 
Inco 
Inco 
Inco 
Inco 
Inco 
Nat Bk 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Norcn 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Noran 
Nor Tel Ja 
Nor Tel Ja

My 25 p 
My 27% 
Nv 20 
Nv 22% 
Nv 22'/ap 
Nv 25 
Mv 12% 
Fb 70 
Fb 22% 
Fb 25 
Fb 25 p 
F b 27v, 
Fb X 
Fb 30 p 
My 25 
My 27% 
My 27V,p 
My 30 
Nv 15 
Nv 20 
Nv 22% 
Nv 25 
Nv 27% 
Nv 30 
Nv 30 p 
Fb 18% 
Fb 70 
My 17% 
My 20 
My 22V, 
Nv 16% 

X 
45

$23% 
$23% 
$23% 
$23% 
$33% 
$33% 
$21% 
$21% 
$21% 
$21% 
$21% 
$21% 

15 $3% $21 % 
369110 $21%

$21%
$21%
$21%
$21%
$12%

Nor Tel Ja 50 
Nor Tel Ap X 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang 
Rang

Jê 25 5
Jt 27'* 2
Jê 10 6
Jê 12'* 18
Jê 15 10
Jê 40 18
Jê 40 p 4
Jê 45 54
Ap 40
Ap «5

6
1

Jt 15 8
Jê 40 9
Jy 40
Fb 25

?
70

F b 27'* 75
Fb M ?9
F b 12'* 44
Fb 15 45
My 10 19
My 15 16
N« 25
Nv 27'*

1
8

Nv 10 34
F b 27'* 10

Roy Bk 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Italie 
Shell C 
Shell c 
Stlco A 
Sfico A Fb X 
StICO A My 27V, 
Total P Ji W 
Total P Jê 22’/, 
Total P Jê 25 
Total P Jê 25 p 
Totil P J 6 27% 
Total P Ja 27%p 
Total P Ja X 
Totil P Ja 32'/* 
Total P Ap 22% 
Total P Ap 25 
Total P Ap 25 p 
Total P Ap 27% 
Total P Ap x 
Total P Jy 25 
Total P Jy 27% 
TfC PL My 25 
TrC PL Nv 20 
TfC PL Nv 22% 
Segrm Ja 45 
Wcoast De 12'/* 
Wcoast Oc 15

299135 
873 1

87120 
4X2 1

71 75 
1204 $8'/4$27%
397 $6 $27% 

1499 $4% $27%
51110 $27% 

1129 $2% $27% 
1811155 $27% 

20 $3% $27% 
345 $4% $27% 
401 $3% $27% 

23 $2% $27% 
1158 $2% $27% 

3$12’/4$27% 
444 $7'/4$27%
398 $5 $27% 

1074 $2% $27% 
915 X $27% 

1646 10 $27%
5 $2V4$27% 

315150 $18%
1491 90 $18% 
403 $2% $18% 
565190 $18% 
314130 $18% 
985150 $18% 

15 $9 $48% 
3i $4%$a% 
49 $2'/4$48% 
«s $3%$a% 
2$19% 843% 

40117 $43% 
211 $14'/* $43% 

81 $12 $43% 
122 $9% $43%
351 $5% $43%

6 $2 843% 
235 $3Mi$43%

57 M'A 843% 
IX 85% 143%
53 12% 834% 

167 75 836% 
6 $3 /4 $36% 

304 M%$32% 
390 $6% $32% 
648 $5 $32% 
599 $3% $32% 
668 $2 »S32 
408 $6 $32%
498 $3% $32% 
X $7%$32%
58 $4% $32% 

198 82% $32% 
318 X $25% 
764 70 $25% 
172 m $25% 
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Eastern Provincial s’associe à 
Algona Central pour acheter Nordair
par Michel Nadeau

Avec l’aide d’un investis­
seur québécois non identifié et 
de la compagnie ontarienne 
Algoma Central, le transpor­
teur aérien des Maritimes, 
Eastern Provincial Airways 
(EPA) se propose à son tour 
de prendre le contrôle de la 
compagnie Nordair de 
Montréal Près de 87% des ac­
tions de Nordair appartien­
nent présentement à Air Ca­
nada mais le gouvernement 
fédéral a indique son intention 
de revendre ces actions au sec- 
teur privé.

Hier, dans un grand hôtel de 
Montreal, toute fa direction de 
EPA a voulu manifester sa

ferme intention de se porter 
acquéreur de Nordair.

Le président de EPA, M. 
Harry Steel s’est dit assuré 
que sa compagnie était en me­
sure de regrouper ses opéra­
tions avec celles de Nordair. 
M. Steel est convaincu de pou­
voir trouver les $10 millions 
requis pour la transaction. 
L’achat des actions de Nordair 
coûterait au bas mot $28 mil­
lions. Chacun des trois parte­
naires dans le projet EPA y in­
vestirait le tiers. E a été im­
possible de connaître l’iden­
tité de l’actionnaire québécois 
éventuel. Il s’agit d’une 
entreprise francophone qui ne 
veut faire connaître son inté­
rêt que si la transaction réus-

Le ministre des Transports, 
M. Dan Mazankowski doit 
choisir d’ici un mois parmi 
trois groupes intéressés. E y a 
d’abord celui dirigé par le pré­
sident de Nordair, M. André 
Lizotte auquel s’est joint la 
Fédération des Caisses 
d’entraide, la société Makivik 
et la compagnie T-I-W d’Ot­
tawa. B y a également le 
groupe de Québecair présidé 
par M. Alfred Hamel qui a ob­
tenu l’appui du mouvement 
des Caisses populaires.

EPA a profité de la ren­
contre d’hier pour annoncer 
l’établissement d’une liaison 
directe entre Montréal et Hali­
fax. Plusieurs personnalités

politiques < 
l’ancien i

i des Maritimes, dont 
l'ancien premier miiüstre 
terre-neuvien M. Frank Moo­
res, participaient à cette réu­
nion.

L’une des personnalités les

filus remarquées étaient M. 
an Sinclair, président du 

groupe Canadien Pacifique.
Le président de Nordair, M. 

André Lizotte était attendu 
mais n’a pu assister à la ren­
contre.

M Steel, qui contrôle plus 
de 60% des actions, s’est dit 
confiant de pouvoir étendre 
un jour le réseau de son 
groupe jusqu’à Winnipeg par 
l’acquisition de Nordair. Les 
cadres supérieurs ont en

SGF: des profits de $1 million
La situation financière de la Société gé­

nérale de financement a continué de s’a­
méliorer au cours du dernier trimestre 
alors que l’exploitation des filiales a laissé 
des profits nets de $1,1 million par rap­
port à des pertes nettes de $4,6 millions 
pour la période correspondante l’an der­
nier.

Pour les neuf premiers mois de l’exer­

cice, les gains nets se situent à $4,3 mil­
lions à rapprocher avec un déficit de $6.4 
millions pour les trois premiers tri­
mestres de 1978.

En raison des activités irrégulières de 
Marine Industries, il est difficile de com­
parer les revenus de la SGF d’une année à 
l’autre.

Pour le dernier trimestre, on note des 
revenus d'opération de $143,5 millions 
contre $83,9 millions l’an dernier, une 
amélioration de 71%.

En prenant la période de neuf mois, on 
constate une hausse de 63% soit $352 mil­
lions par rapport à $216 millions pour l’an 
dernier.

mains 20% également des ac­
tions. Le public détient le cin­
quième des titres. À la 
Bourse, les actions de EPA 
ont reculé récemment de $9 à 
$7 environ.

EPA possède six Boeing 737 
pour desservir la plupart des 
centres urbains des Mariti­
mes. Elle assure également 
une liaison avec Montréal.

L’an dernier, son chiffre 
d’affaires a atteint $60 mil- 
Eons. Ses revenus ont été de 
$2,8 millions et M. Steel s’est 
dit convaincu de faire mieux 
en 1979.

La compagnie terre- 
neuvienne est née en 1963 de 
la fusion de Maritime Central 
Airways et de Eastern Provin­
cial Airways, dont les débuts 
remontent au cours des an­
nées 40.

EPA a demandé un permis 
pour relier Toronto et les Ma­
ritimes.

Selon un administrateur, M. 
Jean-Claude Hébert, le 
regroupement des deux 
entreprises permettraient d’é­
conomiser $3 millions par an­
née. Les activités de Nordair 
resteraient dans leur forme 
actuelle, de dire M. Steel.

Power Corporation a plus 
que doublé ses bénéfices

Le bénéfice consolidé de Power Corpora­
tion a enregistré un bond spectaculaire de 
111% pour tes neuf mois terminés le 30 sep­
tembre dernier, passant de $29,634,000 en 
1978 à $62,615,000 en 1979,

C’est ce qui ressort du rapport trimestriel 
publié hier par la société de gestion de M. 
Paul Desmarais.

Le bénéfice consolidé de Power pour le 
trimestre terminé le 30 septembre 1979 s’est 
élevé à $27,603,000, comparativement à 
$16,436,000 pour le même trimestre en 1978. 
Après avoir pourvu aux dividendes sur les ac­
tions privilégiées non participantes, le béné­
fice net consolidé pour le troisième trimestre 
s’établit à $1.07 par action privilégiée partici­
pante et par action ordinaire, en comparai­
son de 64 cents pour le trimestre correspon­
dant l’an dernier. Le revenu brut d’exploita­
tion a été de $118,841,000 en 1979, contre 
$75,891,000 en 1978.

Le bénéfice d’exploitation s’est élevé à 
$16,101,000, alors qu’il était de $10,800,000 
pour le même trimestre en 1978. La part du 
bénéfice des filiales non consolidées et des 
compagnies affiliées de la compagnie a été 
de $23,376,000, comparativement à 
$15,600,000 (redressé) l’an dernier. Le béné­
fice représente, après des gains extraordinai­
res de $838,000 pour le troisième trimestre, 
$1.10 par action privilégiée participante et 
par action ordinaire, au regard de 70 cents 
pour le même trimestre en 1978, qui compre­
nait des gains extraordinaires de $1,613,000

(redressé).
Pour les neuf mois terminés le 30 sep­

tembre 1979, après avoir pourvu aux dividen­
des sur les actions privilégiées non partici­
pantes, le bénéfice net consolidé s’établit à 
$2.42 par action privilégiée participante et 
par action ordinaire, en comparaison de 
$1.12 pour les neuf premiers mois de 1978. 
Le revenu brut d’exploitation a été de 
$234,185,000 en 1979, comparativement à 
$184,961,000 en 1978. Le bénéfice d’exploita­
tion s’est élevé à $23,087,000, alors qu’il était 
de $19,143,000 pour cette période l’an der­
nier.

La part du bénéfice des filiales non conso­
lidées et des compagnies affiliées de la com­
pagnie a été de $62,131,000, comparative­
ment à $28,910,000 (redressé) en 1978. En te 
nant compte des gains extraordinaires de 
$5,055,000 cette année, comparativement à 
$3,006,000 (redressé) en 1978, le bénéfice 
représente $2.62 par action privilégiée parti­
cipante et par action ordinaire, au regard de 
$1.24 l’an dernier.

Par ailleurs, le conseil d’administration a 
déclaré hier le dividende trimestriel régulier 
sur les actions privilégiées de premier rang. 
Des dividendes de 20 cents par action privilé­
giée participante et par action ordinaire ont 
egalement été déclarés pour le trimestre se 
terminant le 31 décembre 1979 et seront 
payables le 31 décembre 1979 aux actionnai­
res enregistrés à la fermeture des bureaux le 
12 décembre 1979.

La tension s’accroît sur le marché libre du pétrole
PARIS (AFP) - L’Arabie 

Saoudite et les Émirats arabes 
unis se concertent à Ryad sur 
une éventuelle augmentation 
des prix du pétrole pendant 
que la tension s’accroît sur le 
marché libre à la suite de l’in­
terruption des livraisons de 
l’Iran aux États-Unis.

Le ministre du Pétrole des 
Émirats arabes unis, M. Ma- 
nah Al Oteiba, était à Ryad 
hier pour s’entretenir avec les 
autorités saoudiennes de la 
politique pétrolière des deux 
pays et des derniers dévelop­
pements sur le marché inter­
national du brut.

Cette visite intervient au 
moment où il apparaît pro­
bable que le royaume saou­
dien, premier exportateur 
mondial de brut, relève ses 
prix du pétrole sans attendre 
la conférence de l’OPEP du 17 
décembre à Caracas. Le brut 
saoudien est aujourd’hui 
vendu au prix plancher de l’or­
ganisation, soit $18 le baril.

Les deux pays du golfe 
adoptent généralement une 
politique coordonnée dans le 
secteur pétrolier et représen­
tent la tendance modérée au 
sein de l’OPEP. M. Al Oteiba 
a déclaré la semaine dernière

3ue l’actuel prix du pétrole 
es émirats, $21 le baril, ne 

correspondait plus à la réalité 
du marché.

Les observateurs rappellent 
également que le Koweït envi­
sagerait une nouvelle hausse 
des prix du pétrole, certains 
évoquent un nouveau prix de 
$23, pour rétablir l’équilibre 
entre les qualités de brut 
après les mouvements de prix 
de l’Iran du début novembre.

Un relèvement des prix du 
pétrole par l’Arabie Saoudite 
pourrait, selon les observa­
teurs spécialisés, ouvrir la 
voie à une réunification des 
prix du pétrole au sein de 
l’OPEP lors de la conférence 
de Caracas. Certains estiment 
que le compromis pourrait

s’établir entre $23 et $2§ pour 
le plancher, ce qui placerait 
les prix des meilleures quali­
tés, Algérie, Nigeria, Libye, 
vers les $30.

D’ici Caracas, l’Iran pour­
rait également majorer les

Erix officiels de son pétrole.
e chef de la diplomatie de 

Téhéran, M. Abolnassan Bani- 
sada, a déclaré récemment à 
l’hebdomadaire libanais An 
Nahar Arab Report and Memo 
que le prix du pétrole devrait 
etre relevé d’ici la conférence 
de Caracas. L’Iran souhaite­
rait porter son prix officiel 
entre $28 et $30, selon les mi­
lieux pétroliers internatio­
naux.

Pour l’instant, l’Iran devrait 
augmenter ses ventes de 
pétrole sur le marché libre où 
les autorités de Téhéran ont 
demandé jusqu’à $50 le baril.

Si toutes les livraisons qui 
étaient faites aux Américains, 
soit 700,000 barils-jour, sont 
vendues sur le marché libre, 
l’Iran y réaliserait donc près 
de 30% de ses ventes totales 
qui se situent maintenant à 
trois millions de barils. Mardi
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à Londres, une cargaison d’A- 
rabian Light a été proposée à 
$39.75 alors que le prix officiel 
est de $18.

Avant même la décision 
d’arrêt des achats de pétrole 
iranien par Washington, le 
marché libre représentait de 
15 à 20% du commerce mon­
dial du pétrole contre trois à 
cinq pour cent à la fin de 1978, 
selon l’expert américain Wal­
ter Levy Cette modification 
structurelle du marché pétro­
lier, qui inquiète les pays oc­
cidentaux, se traduit par une 
perte de pouvoir des grandes 
compagnies pétrolières, les 
« majors », qui ne contrôlent 
plus que 50 pour cent du 
marche contre 80% il y a quel­
ques années.

Alors que L’Iran peut comp­
ter sur une amélioration ae 
ses ressources par un accrois­
sement des ventes sur le 
marché libre, les États-Unis, 
même s’ils disposent de stocks 
mieux fournis qu’à la fin 1978, 
éprouvent des difficultés à 
pallier l’absence de pétrole 
iranien. Le pays le plus 
proche, le Mexique a affirmé 
qu’il ne pourrait fournir aux 
États-Unis « un baril de 
plus ».

Le Mexique vend actuelle­
ment aux États-Unis 570,000 
barils de brut par jour et n’a 
pas prévu d’augmenter cette 
quantité avant l’année 
prochaine, au cours de la­
quelle il doit augmenter le vo­
lume global de ses exporta­
tions, rappelle-t-on. Mais, se­
lon le porte-parole, l’augmen­
tation des ventes aux Etats-

Unis qui interviendra alors, 
selon des prévisions déjà mi­
ses au point, ne sera de toute 
façon pas suffisante pour com­
penser le « trou » de 370,000 
barils-jours dans les importa­
tions américaines qui corres­
pond aux quantités fournies 
jusqu’ici par l’Iran.

D’autre part, à Téhéran, le 
ministre iranien du Pétrole, 
M. Ali Akbar Moinfar, a an­
noncé la vente hier du quart 
du pétrole iranien précédem­
ment destiné aux États-Unis, 
au prix de $45 le baril.

Le ministre n’a toutefois 
pas précisé le tonnage exact 
vendu par son pays. Aupara­
vant, les États-Unis impor­
taient, en moyenne, 700,000 
barils par jour de brut iranien, 
soit 35 millions de tonnes par 
an.

Les prix du brut sur le 
marché libre, sur lequel l'Iran 
vend déjà de 10 à 15% de ses 
exportations, se situent aux 
alentours de $40 le baril. Selon 
les milieux pétroliers interna­
tionaux, le Japon aurait même 
passé des contrats à $45.

Le ministre a affirmé que 
l’Iran avait repu « de 
nombreuses offres » d’ache­
teurs du monde entier depuis 
l'annonce de l’interruption 
des livraisons aux États-Unis. 
« Nos exportations de pétrole 
vont se poursuivre au même

Prié de dire si cela signifiait 
que l’Iran demandait aux 
autres nays exportateurs de 
cesser de vendre du pétrole 
aux États-Unis par solidarité 
avec l’Iran, M. Moinfar a ré­
pondu que l’Iran demandait 
« un appui verbal ». « Nous ne 
voulons pas de diminution de 
la production ou des exporta­
tions car nous ne souhaitons 
pas créer le chaos ».

Le ministre a minimisé les

répercussions que pourraient 
avoir pour l’industrie pétro­
lière iranienne le départ des 
spécialistes américains et l’in­
terruption de la livraison de 
pièce détachées pour l’entre­
tien et la réparation de maté­
riel et d’équipements de fabri­
cation américaine.

Enfin, signalons que le gou­
verneur de Californie a signé 
un ordre de rationnement de 
l’essence dans l’État en raison

de la tension existant entre les 
États-Unis et l’Iran.

Selon le décret, qui entrera 
en vigueur lundi prochain, les 
automobiles immatriculées 
avec un numéro pair ne pour­
ront être ravitaillées en es­
sence que les jours pairs. E en 
sera de même pour les numé­
ros Impairs. B s’agit, d’après 
le gouverneur, M) Edmund 
Brown, d’une mesure de pré­
caution.

Vols directs vers 
Washington avec Delta

Grâce à des vols l’après-midi ou en soirée... seulement une escale et vous 
êtes à l’aéroport national de Washington, près du centre-ville. Vous pouvez 
aussi choisir d’autres vols Delta qui vous conduiront vers l'aéroport inter­
national Baltimore Washington. Communiquez avec Delta au 337-5520 ou 
avec votre agent de voyage. Delta est toujours là.

niveau que précédemment, a 
dit M. Moinfar. B a envoyé 
aux représentants de l’OPEP 
actuellement réunis à Vienne 
un télégramme leur deman­
dant de soutenir la position 
iranienne.

Détenteur d’un permis du Québec. 
Horaires sujets à changement sans préavis.

Capitaux iraniens
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LONDRES (AFP) - Une 
activité exceptionnelle a régné 
durant toute la journée de 
mercredi sur le marché des 
changes et de l’or à cause de la 
tension américano-iranienne.

Le dollar a évolué en dents 
de scie et. malgré une déclara­
tion encourageante d’un 
porte-parole officiel allemand, 
il clôture finalement en repli 
sensible sur toute la ligne.

Quant à l’or, il a rebondi de 
$7,5 après un repli initial, pour 
clôturer à $390,5 soit en nette 
reprise de trois dollars sur 
la veille.

L’annonce, par l’Iran, de sa 
décision de retirer ses capi­
taux des banques américaines 
avait causé un petit mouve­
ment de panique dans la mati­
née. En reprise jusque là, le 
dollar s’effondra rapidement.

+ L’institut
Suite a la page 16

bois de sciage qui a tout 
simplement declare: « Je n’ai 
rien compris de ce que vous 
avez dit. » Tout ce que nous 
voulons savoir c’est dans notre 
langage, comment pouvons- 
nous être davantage concur­
rentiels avec les entreprises de 
l’Ouest? »

Une fois de plus, M. Rou­
leau a voulu rassurer en affir­
mant que l’organisme en était 
à ses débuts E a insisté sur la 
collaboration des agents socio­
économiques de lous les mi­
lieux.

Enfin. M. Gauthier a pré­
cisé que l’Institut avait un 
budget de $750,000 en 1979- 
1980 L’effectif permanent se­
rait d’environ 20 employés On 
comptait surtout faire appel à 
des spécialistes de l'extérieur 
Pour l'an prochain, on vise un 
budget égal au double du mon­
tant actuel

Assez curieusement. l’Insti­
tut de productivité, aver un 
personnel réduit, maintiendra 
deux bureaux, l’un à 
Montréal, au Complexe Des­
jardins et l'autre à Québec, 
Place Québec.

i ge
iraniens aux États-Unis eut 
l’effet contraire Mais, en fin 
de journée, le dollar baissait à 
nouveau dans un marché très 
nerveux étant donné que les 
conséquences des initiatives 
iranienne et américaine sont 
difficiles à évaluer, tant à 
court qu’à long terme.

Le dollar a clôturé à 1.78 
marks contre 1.7935 (après 
1.77 et 1.7930), 4 18 francs 
français centre 4 2040 (après 
4 17 et 4.2120), 1.6480 franc 
suisse contre 1 6580 (après 
1.6370 et 1 6670) et 243.4 yens 
contre 246.5 (après 242 et 
246.4).

La panique a régné pendant 
une heure mercredi à Franc­
fort à la suite des informations 
de Téhéran selon lesquelles 
les organismes d'État iraniens 
retireraient quelque $12 mil­
liards placés en dépôts bancai­
res aux États-Unis

Selon les milieux cambistes 
ouest-allemands, cette infor­
mation signifie soit un simple 
transfert de dollars dans les 
banques des pays amis, soit 
une vente de aollars contre 
monnaies fortes — mark et 
franc suisse — dans lesquelles, 
les Iraniens reconvertiraient 
leurs ^dépôts tout en les con­
servant aux États-Unis. ,

En tout état de cause, 
révèle-t-on à Francfort de 
même source, il ne pourrait 
s'agir, si la nouvelle est offi­
ciellement confirmée, de 
douze milliards de dollars, 
mais d’un montant très infé­
rieur
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L’accident de Three Mile Island

On a négligé les erreurs humaines 
et les pannes jugées sans gravité

Deux réseaux de braconnage 
sont démantelés au Québec

Quelques extraits de la conclusion du rapport que pré­
sentait à la fin d'octobre au président Carter la commis­
sion d’enquête sur l’accident de la centrale nucléaire de 
Three Mile Island, en mars dernier, à Harrisburg, en 
Pensylvanie. L'adaptation française du texte original a 
été réalisée par notre confrère Gilles Provost.

POUR éviter d'autres acci­
dents nucléaires aussi 
graves, il est indispen­
sable d'apporter des réformes 

fondamentales à la structure, 
aux procédures et, surtout, 
aux attitudes de la Commis­
sion de règlementation 
nucléaire et même l’industrie 
nucléaire toute entière.

Cette conclusion veut expli­
citer ces changements fonda­
mentaux sans avoir la préten-1 
tion de dire que le respect de * 
nos recommandations garanti­
rait la sécurité de l’energie 
nucléaire.

Notre commission n’a pas 
cherché à préciser à quel point 
une centrale devient « suffi­
samment sécuritaire ». La ré­
ponse à cette question impli­
que toute une gamme de con­
sidérations économiques, éco­
logiques ou même de politi- 
oue étrangère qui relèvent du 
débat politique.

Nos conclusions, à elles seu­
les, n'impliquent pas que l’é­
nergie nucléaire serait fonciè­
rement trop dangereuse pour 
qu’on autorise sa continuation 
et son expansion comme 
source d'énergie. Elles 
n’impliquent pas non plus que 
le pays doive se lancer dans la 
construction de centrales 
nucléaires supplémentaires. 
Nous disons simplement que 
si le pays souhaite, pour des 
raisons plus générales, affron­
ter les risques inhérents à l’é­
nergie nucléaire, il faut une 
réforme fondamentale pour 
garder ces risques dans des li­
mites tolérables.

Sans aucun doute, l'équipe­
ment peut et doit être amé­
lioré pour assurer la sécurité 
des centrales nucléaires et 
c’est pourquoi certaines de 
nos recommandations y font 
allusion. Pourtant, à mesure 
que les faits s’accumulaient, il 
est devenu évident que les 
problèmes fondamentaux sont 
reliés aux êtres humains et 
non pas à l’équipement.

Après plusieurs années de 
fonctionnement sans accident, 
l’opinion selon laquelle les 
centrales nucléaires sont assez 
sécuritaires s’est muée en con­
viction. C’est pourquoi per­
sonne n’a mis en place les 
nombreuses mesures qui au­
raient permis d'éviter l’acci­
dent de Three Mile Island. 
Notre commission soutient 
qu’il faut remplacer cette con­
fiance par une attitude plus 
sceptique en vertu de laquelle 
l'énergie nucléaire est par na­
ture potentiellement dange­
reuse. On doit toujours se de­
mander si les mesures de sé­
curité sont suffisantes pour 
empêcher un accident majeur.
Il faut un système de preven­
tion global qui accorderait au­
tant d'importance aux hu­
mains qu'aux machines.

Notre commission estime

3ue la sécurité découlera 
une préoccupation fonda­

mentale pour la sécurité et 
non pas du simple respect lit­
téral de règlements comple­
xes.

Nous croyons même que la 
réglementation actuelle est 
fondamentalement fautive: on 
s’est de plus en plus préoc­
cupé des accidents majeurs 
comme si cela permettrait 
d'ignorer les accidents 
« moins importants »

C'est de là que vient la tra-

f;édie de Three Mile Island: 
es pannes d'équipement ont 

été bien moins dramatiques 
que celles qu'on avait étudiées 
à fond mais les conséquences 
ont pris au dépourvu ceux qui 
ont dû y faire face Un inci­
dent d'abord inoffensif s'est 
mué en accident, ce qui a 
causé des dommages impor­
tants au réacteur Comme des 
combinaisons d'accidents mi­
neurs de ce genre peuvent sur­
venir plus souvent que des ac­
cidents majeurs. Us devraient 
être étudies en long et en 
large En outre, le personnel 
doit comprendre à fond le

fonctionnement de la centrale 
pour faire face à toutes sortes 
de combinaisons de petites 
pannes d’équipement.

Les autres enquêtes
D’autres enquêtes ont 

conclu que la cause principale 
de l’accident était une erreur 
du personnel même tout a dé­
buté par une panne d'équipe­
ment. Si les préposés avaient 
laissé fonctionner le système 
de refroidissement d’urgence 
pendant toute la phase ini­
tiale, souligne-t-on, l'affaire 
de Three Mile Island se serait 
limité à un incident insigni­
fiant. Cette affirmation est 
vraie, mais nous pensons 
qu elle laisse dans l'ombre les 
vraies causes de l’accident.

son idée sur la façon d’y arri­
ver et c’est pourquoi les 
conclusions varient. Heureu­
sement, dans le cas qui nous 
occupe les doses ont été si 
faibles que les effets d’en­
semble sur la santé seront mi­
nimes. Ou bien il n’y aura au­
cun cas de cancer supplémen­
taire ou bien le nombre en 
sera si faible qu’il ne sera ja­
mais possible de les détecter. 
Il en va de même pour les 
autres effets sur la santé.

La centrale elle-même a 
pourtant subi de très 'aurds 
dommages. On a bien réussi à 
refroidir le réacteur mais de 
grandes quantités de produits 
radiocatifs restent enfermées 
dans l’enveloppe de confine­
ment et dans les bâtiments an-

déterminer. Ils conduisent à 
des dommages substantiels au 
coeur du reacteur, avec une 
fusion plus prononcée du com­
bustible dans les points 
chauds.

Ici, nous touchons aux limi­
tes de nos connaissances sur 
les interactions du combus­
tible fondu du béton, de l’a­
cier et de l’eau. Même les 
meilleurs calculs laissent une 
bonne marge d’imprécision. 
Nos évaluations indiquent 
que, même en cas de fonte 
prononcée du réacteur, l’en­
ceinte de confinement et le 
roc solide sur lequel la 
centrale est construite au­
raient fort probablement em­
pêché la liberation d’une forte 
radioactivité.
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Voyons d’abord les facteurs 
qui ont contribué à la confu­
sion du personnel. D’abord, 
l’entrainement des préposés a 
été tout à fait déficient. De 
plus, plusieurs procédures 
spécifiques applicables à cet 
incident étaient pour le moins 
confuses et pouvaient amener 
le personnel à prendre les dé­
cisions incorrectes que l’on 
sait. Enfin, les leçons obte­
nues d’incidents précédents 
n’ont pas été concrétisées 
dans de nouvelles instructions 
plus claires à l'intention des 
préposés à la centrale. La 
faute en revient aussi bien à la 
compagnie d'électricité 
qu'aux fabricants d'équipe­
ment ou à la commission fédé­
rale de règlementation. Aussi 
que l’erreur d’un préposé 
explique ou non cet accident 
particulier, nous sommes con­
vaincus qu'un accident de ce 
genre était éventuellement 
inévitable.

A quel point l’accident 
était-il sérieux? Nous croyons 
qu’en dépit des graves dom­
mages à la centrale, le gros 
des radiations ont été maîtri­
sées et que les effluents au­
ront un impact négligeable sur 
la santé pnysique des indivi­
dus. Le principal impart sur la 
santé publique aura été un 
grave stress psychologique.

Pour quiconque se trouvait 
hors de la centrale, la dose de 
radiations aura été très faible, 
('ependant. même de faibles 
doses peuvent provoquer l'ap­
parition ultérieure de cancers, 
de défauts génétiques ou de 
tares chez les enfants exposés 
pendant la gestation Comme 
on n'a aucun moyen de mesu­
rer le danger de faibles radia­
tions. il faut procéder de façon 
indirecte Chaque chercheur a

- , ? -
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nexes. La compagnie d’électri- 
cité doit maintenant 
entreprendre une vaste opéra­
tion de nettoyage qui présente 
des dangers pour la santé 
publique. Le nettoyage en 
cours démontre d'ailleurs que 
la centrale n'a pas été conçue 
pour faciliter la décontamina­
tion d’un réacteur endom­
magé.

Le coût direct de l'accident 
est énorme. Nous l'évaluons 
entre un et deux milliards de 
dollars même si le réacteur 
peut un jour être remis en 
marche. (L’essentiel de ce 
coût représente les achats 
massifs d'électricité qui se­
ront requis pendant les 
prochaines années.) Évidem­
ment, le fardeau financier se­
rait encore beaucoup plus 
lourd s'il n'était pas possible 
de récupérer le reacteur.

La confiance
L’accident a soulevé des in­

quiétudes à travers le monde 
entier, minant ainsi la con­
fiance dans l'industrie 
nucléaire et la commission de 
réglementation. Comme l'ac­
cident a été provoqué par la 
coïncidence de pannes d'équi­
pement mineures, nous nous 
sommes demandés ce qui se­
rait arrivé si une panne 
supplémentaire s'était pro­
duite.

Parmi ces scénarios, 
quelques-uns mènent à un ré­
sultat plus favorable que ce 
que l'on a connu Plusieurs 
autres impliquent l'accroisse­
ment des dégagements d’iode 
radioactif mais à des niveaux 
qui n'auraient pas mis la santé 
publique en danger. Par 
contre, nous avons aussi 
exploré deux ou trois scéna­
rios dont les conséquences 
sont beaucoup plus difficiles à
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Ces résultats découlent de 
calculs extrêmement soignés 
mais qui n’ont pas plus de va­
leur que nos hypothèses de dé­
part. Nous ne pouvons être ab­
solument certains de leur vali­
dité Aussi, nous demandons 
avec force que des recherches 
soient rapidement menées 
pour identifier et analyser les 
consequences possibles d’acci­
dents qui provoqueraient des 
dommages importants au 
réacteur.

Cette incertitude ne nous a 
quand même pas empêché de

Îiarvenir à un consensus sur 
es mesures de correction. A 
notre avis cet accident a été 
trop sérieux, que nous ayons 
frôlé la catastrophe ou pas. On 
ne doit plus permettre que de 
tels accidents se répètent 

Nous nous sommes aussi de­
mandés si les divers organis­
mes s'étaient convenablement 
préparés à une telle situation 
d'urgence et si leurs réactions 
ont été satisfaisantes. Dans les 
deux cas notre réponse est né­
gative.

Nous sommes inquiets de la

§ualité fort inégale des plans 
urgence ainsi que des 

conflits de juridiction qui se 
sont présentés. Il n’y avait 
pratiquement aucun plan d'ur­
gence détaillé pour les agglo­
mérations qui entourent 
Three Mile Island.

Nous préconisons qu'une 
seule agence fédérale planifie 
les mesures d’urgence et les 
mette en oeuvre en étroite col­
laboration avec les Etats et les 
municipalités

A la demande du président, 
nous devions aussi examiner si 
le droit du public à l’informa­
tion a été bien servi pendant la 
crise. A nouveau, nous répon­
dons par la négative II y a à 
cela des raisons diverses et il 
est difficile de départager les 
responsabilités ou de proposer 
des correctifs adéquats Nous 
avons trouvé des problèmes 
sérieux à trois niveaux: celui 
des sources d'information, ce­
lui de la manière dont ces in­
formations ont été transmises 
aux médias et enfin celui de la 
façon dont les journalistes ont 
interprété ce qu'on leur disait 

Nous n'avons décelé aucun 
effort systématique pour 
cacher la gravité du problème. 
De même, les médias ont gé­
néralement tenté de donner 
une version équilibrée qui ne 
contribuerait pas à semer la 
panique II y a quand même 
eu quelques exemples de re­
portage irresponsable et plu­
sieurs des images utilisés a la 
télévision misaient sur le sen­
sationnel

Autre problème grave, 
même le personnel qui repré­
sentait les médias d'informa­
tion d'envergure nationale 
n'avaient souvent pas la for­
mation nécessaire en science 
et en génie pour bien 
comprendre ce qu'on leur di­
sait Ils navaienljui.s à leur 
disposition les experts ca­

pables de leur fournir les 
explications.

C’est pourquoi nous devons 
conclure que l’importance de 
la couverture des médias était 
justifiée mais que la confusion 
et la faiblesse des sources d'in­
formation aussi bien que la 
mauvaise compréhension des 
médias ont desservi le public.

La commission de 
réglementation

Nous devions aussi exami­
ner le comportement de la 
commission de réglementa­
tion du nucléaire. Quand on 
en a fait une structure dis­
tincte de l'ancienne Atomic 
Energy Commission, on vou­
lait distinguer, d’une part, 
ceux qui doivent réglementer 
l’industrie nucléaire et, 
d’autre part, ceux qui veulent 
promouvoir l’utilisation paci­
fique de cette énergie. Nous 
reconnaissons que la tâche de 
la commission de réglementa­
tion est nécessairement diffi­
cile. Cependant nous avons 
aussi remarqué que la vieil­
le philosophie de promo­
tion du nucléaire l’influence 
toujours. Il est inévitable que 
l’on arrive à un compromis 
entre le besoin de sécurité et 
les besoins de l’industrie mais 
la preuve accumulée suggère 
que la commission de regie- 
mentation (NRC) a parfois été 
plus portée à satisfaire l’in­
dustrie qu'à sauvegarder la sé­
curité publique.

La NRC a aussi tendance à 
trop se préoccuper de la 
machinerie et à négliger les 
êtres humains. Cette accusa­
tion est confirmée par la 
faiblesse et le manque de per­
sonnel de la section chargée 
de surveiller l’entraînement 
des préposés aux centrales.
De même, les inspecteurs qui 
étudient les accidents s’occu­
pent surtout des défaillances 
de l’équipement et non pas 
celles du personnel. Enfin, on 
a peu examiné la qualité des 
directives imposées au person­
nel ou la question des interac­
tions entre les hommes et les 
machines.

Nous avons identifié des 
problèmes de gestion sérieux 
au sein de la NRC. Même au 
plus haut niveau. Le rôle de 
cinq commissaires est flou et 
eux-mêmes ne semblent pas 
avoir une perception nette de 
leur fonction. L’immense bu­
reaucratie placée sous leurs 
ordres est très compartimen­
tée. Nous ne voyons aucun 
signe qu’il y ait eu des directi­
ves claires venant de la tête 
mais nous constatons par 
contre que les personnages 
clés placés directement sous 
la haute direction restent im­
bus de la vieille philosophie de 
promotion de l’énergie 
nucléaire.

Du côté des compagnies d'é­
lectricité, le nucléaire exige 
aussi des attitudes et une com­
pétence en gestion d’un type 
très particulier de même que 
l'appui systématique d'un en­
semble de techniciens et d’in­
génieurs. Cet aspect a été 
négligé dans le cas qui nous 
occupe

Alors que les compagnies 
d'électricité ont la responsabi­
lité légale pour prendre une 
large gamme de décisions, de­
puis la conception de l'usine 
jusqu'à l’entrainement du per­
sonnel. certaines d’entre elles 
ont dû se fier sur l'expertise 
des fournisseurs d’équipe­
ment et sur celle de la com­
mission de réglementation fé­
dérale Notre rapport contient 
plusieurs exemples où ce par­
tage de responsabilité à mené 
à une conception de centrale 
et à une gestion malheureu­
ses

L'analyse de cet accident 
particulier soulève de 
nombreuses questions sur 
l’aptitude « automatique » 
des compagnies d'électricité à 
gérer une centrale de si haute 
technologie. Nous recomman­
dons donc la mise au point de 
normes plus sévères sur l’or­
ganisation et la gestion aux­
quelles une compagnie devrait 
satisfaire avant oe pouvoir uti­
liser une centrale nucléaire.

En somme, nous n'avons 
trouvé aucune formule magi­
que qui nous mettrait à l'abri 
de tout nouvel accident 
nucléaire sérieux Nous ne 
sommes pas davantage arrivés 
à un programme détaillé pour 
assurer la sécurité de l'énergie 
nucléaire 11 faudra encore 
beaucoup d'efforts pour tra­
duire nos recommandations 
en plans d'action efficaces 

Malgré tout, nous avons 
l'impression que nos conclu­
sions et nos recommandations 
ont une Importance vitale 
pour l’avenir de l'énergie 
nucléaire À moins de change­
ments radicaux de la part de 
l'industrie et des organismes 
de contrôle, nous sommes 
convaincus qu'ils détruiront 
finalement la confiance du 
public Ce sont eux qui auront 
alors été responsables de la 
disparition de l'énergie 
nucléaire comme source 
viable d'énergie

par
Louis-Gilles Francoeur

Le ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche vient de 
démanteler deux réseaux fort 
équipés de braconniers dans 
les régions de Bedford, tout 
près de Montréal, et dans la 
vallée de la Lièvre.

De nombreuses accusations 
en vertu des règlements de ce 
ministère ont été ou seront 
portées incessamment, ainsi 
qu’en vertu du code criminel.

A Bedford, les braconniers 
saisis étaient en possession de 
centaines de kilos de viande, 
notamment de chevreuil ainsi 
que de nombreux oiseaux 
migrateurs et animaux à four­
rure. Trois automobiles, une 
importante quantité d’armes à 
feu et diverses pièces d’équi­
pements de chasse ont aussi 
été saisis.

Parmi les accusations qui 
seront portées, on note la pos­
session illégale de chevreuil, 
la chasse en temps prohibé, la 
possession de projecteurs et 
d’armes à feu utilisées la nuit.

L’opération menée d'autre 
part dans la vallée de la Lièvre 
par 25 agents du Service de la 
conservation de la faune et 12 
agents de la SQ a permis no­
tamment de prendre en 
flagrant délit cinq individus en

train de chasser la nuit.
Outre les infractions aux 

règlements de la chasse, diver­
ses accusations de nature cri­
minelle seront portées concer­
nant un vol de truites dans une 
pisciculture, la possession 
d’armes a utilisation 
restreinte et d’armes au canon 
tronçonné. Les enquêteurs ont 
aussi découvert une certaine 
quantité de drogue.

Il semble que le coup de fi­
let a permis d’élucider plu­
sieurs vols et fraudes à propos 
desquels diverses enquetes 
avaient été déclenchées.

Le ministère a souligné que 
le coup de filet avait été rendu 
possible grâce à la collabora­
tion de la population locale, 
de nombreux résidants ayant 
été témoins d’actes de bracon­
nage.

Le réseau opérait dans la ré­
gion de Notre-Dame-de-la- 
Salette, au nord de Buc- 
kimgham. Il s’étendait jsuqu’à 
Val-des-Bois, Poltimore et 
même Gatineau et Hull. 
Parmi les quelques 100 infrac­
tions constatées dans cette 
autre affaire, la chasse de 
nuit, la chasse sans permis, la 
chasse en temps prohibé, la 
chasse à des animaux proté­
gés, la possession illégale de 
gibier, le transport d’armes à 
Feu chargées dans les véhicu­

les et la vente de gibier. Le 
coup de filet a permis la saisie 
de quatre véhicules dont un 
tout-terrain, plus de 10 
chevreuils, une trentaine d’ar­
mes à feu et des fourrures de 
toutes sortes.

Terrible 
collision 
à Windsor

SHERBROOKE (PC) - 
Une terrible collision frontale 
survenue vers 21 h, mardi soir, 
sur la route 55, à quelques mil­
les de Windsor, dans les Can­
tons de l’Est, a fait trois morts 
et deux blessés graves.

Les trois victimes sont: Syl­
vain Corbeil, 17 ans, de Val-, 
court, Jacques Blanchet, 19 
ans, d’Asbestos, et Mignonne 
Plourde, 52 ans, de Kingsey 
Falls.

Les deux blessés graves sont 
les conducteurs des véhicules, 
Alain Plourde, de Kingsey 
Falls, et Jean-Denis Leboeuf, 
de Rock Forest.

Les circonstances de la tra­
gédie demeurent mystérieuses 
puisqu’aucune trace de déra­
page ou de freinage n'a été re­
levée sur la route.

Avis légaux - Avis publics
AVIS'DE CHANGEMENT DE NOM 

PHILIP HARRY GARDENER ex-coordonnateur, 
domicilié et résidant au 3580 Lome, app 608. 
Montréal, s'adressera au Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil de la Province de Québec pour un 
décret changeant son nom pour celui de PHILIP 
HARRY WORKS Montréal (signé) Norman S 
Kessner procureur du requérant

Euclide Dulude, Verchères. demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
à Monsieur Gilles Pigeon, Verchères le permis 
M-504990 qu'il détient pour effectuer du ca­
mionnage en vrac, dans la région 6 
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
en s’adressant à la Commission dans les cinq 
(5) jours suivant la troisième paurtion de cet 
avis.
1ère publication; 13 novembre 1979 
2ième publication; 14 novembre 1979 
3ième publication. 15 novembre 1979 
HOGUE' CH0INARD, G0UIN, R0Y, Associés 
par Me Ferdinand Roy 
2159 Berri, Suite 230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

IMMEUBLE PONT VERT LTEE - 
GREEN-BRIDGE REALTY LTD 

PRENEZ avis que la compagnie IMMEUBLE 
PONT VERT LTEE - GREEN BRIDGE REALTY 
LTD . corporation légalement constituée en 
vertu de la Loi de compagnies et ayant son 
siège social à Montréal, province de Québec 
demandera au Ministre des consommateurs, 
coopératives et institutions financières de la 
province de Québec la permission d'abandon­
ner sa charte, selon les dispositions de la Loi 
des compagnies 
Daté à Montréal. Québec 
le 6ième jour de novembre 1979

LES PROCUREURS DE LA COMPAGNIE 
COURTOIS CLARKSON PARSONS & TETRAULT

PRENEZ AVIS QUE M Bernard Alix, résidant et 
domicilié au 2984. rue Principale St-Jean- 
Baptiste. Co. Rouville demande à la Commission 
des Transports du Québec de transférer à Mon­
sieur Claude Guertin. résidant et domicilié au 77 
Descente de la Côte Double. Ste-Angèle de Mon- 
noir, Co Rouville le permis no M-503106-001 
qu il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la région 06 Tout intéressé peut 
s opposer à cette demande dans les 5 jours sui­
vant la troisième parution de cet avis 
POSTE D'AFFECTATION 0E LA REGION 06 INC , 
1000 De Sérigny. suite 530.
Longueuil. P Q 
J4K 5B1
1ère publication: 15 novembre 1979 
2ème publication 16 novembre 1979 
Sème publication 17 novembre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 500 02-002528 797 
COMPAGNIE PETROLIERE IMPERIALE LTEE 
corporation légalement constituée ayant sa 
principale place d affaires au 2 Place Ville 
Marie Montréal district de Montréal

demanderesse
—VS—

LUC TREMBLAY autrefois domicilié 55 boni 
Lévesque Pont Vian

défendeur
PAR ORDRE 0E LA COUR 

est ordonné au défendeur. Luc Tremblay, de
imparaltre dans un délai de trente jours de la 

date de la présente publication Une copie des 
bref et déclaration a été déposée a la Cour a son 
intention
MONTREAL le 2 novembre 1979 
RONALD CHASSE 
Protonotaire adjoint 
Mes McAllister BlaKely 
Blakely & Turgeon 
Place du Canada suite 1230 
Montréal Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRE Al

TRIBUNAL DE IA JEUNESSE 
No 500-43-001066 79 
ORDONNANCE D ASSIGNATION ET 0E 

SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 Cpc)

A Monsieur Jean Charles Meunier 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 22 octobre 1979 la Cour ordonne A 
l intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse 410 est me Beilecbasse Montréal 
dans un délai de trente (30) jours A compter de 
•a publication de la présente ordonnance pour 
être informer sous réserve des restrictions lé 
gales prescrites de la demande dont te Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant i adoption 
de Marie Donna Meunier née le 13 septembre 
1979 et pour y donner ou refuser son consente 
ment A défaut par lui de ce taire le Tribunal 
pourra procéder dans i instance sans autre

R BOUCHER 
Greffier adjoint

I DANIEL PHELAN 
PROCUREUR DES REQUERANTS

CTO
TRANSFERT

ART 2 59 1 - REG 2(1976)
Avis est donné que M RICHARD COTE demeu 
rant et domicilié au Rang 4 Acton Vale Comté 
Bagot Province de Québec détenteur du permis 
ou de i attestation no M 506577 0001 Région 
6 s adressera à la Commission des Transports 
du Québec dans fe but d obtenir l atorisation de 
transférer son permis ou attestation en faveur 
de 93592 CANADA LTEE conformément aut 
dispositions de l article 2 59 1 du Réglement 
2(1976)
le requérant demande également A la Commis 
sron des Transports du Àiébec de décréter sut 
vant I article ? 56 1 que la décision devienne 
e*écutorre A fa date ou elfe sera rendue 
Tout intéressé peut contester cette demande dé 
posée A ladite Commission dans les cinq (5) 
jours de la troisième parution de cet avis en 
s adressant I la Commission des Transports du 
Québec 505 est rue Sherbrooke Montréal Pro 
vince de Québec
CORBEIL GROLEAU & DUFRESNE 
31 Si Jacques Suite 100 
MONTREAL P Québec 
1ère publication 15 novembre 1979 
2ême publication 16 novembre 1979 
3éme publication 17 novembre 1979

Voir autres Avis légaux, en page 21
Marcel Chenier, Gatineau demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 

M Gabriel Chenier, Templeton. Papineau, le 
permis M-508648 qu'il détient pour effectuer du 
camionnage en vrac, dans !a région 7 
Tout intéressé peut s’opposer à cette demande 
en s'adressant à la Commission dans les cinq 
(5) jours suivant la troisième parution de cet 
avis.
1ère publication: 13 novembre 1979 
2ème publication; 14 novembre 1979 
3ième publication, 15 novembre 1979 
HOGUE CHOINARD GOUIN ROY, Associés 
par Me Ferdinand Roy 
1259 Berri suite 230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

Clos Ste-Marie Limitée, Laval demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer à Monsieur Yves Auclair, Laval le 
permis M-507823 qu elle détient pour effectuer 
du camionnage en vrac, dans la région 10 
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
en s'adressant à la Commission dans les cinq 
(5) jours suivant la troisième parution de cet 
avis
1ère publication: 13 novembre 1979 
2ième publication. 14 novembre 1979 
3ième publication: 15 novembre 1979 
H0GU2, CHOUINARD. GOUIN. ROY/Associés 
par Me Ferdinand Roy 
1259 Berri Suite 230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

PRENEZ AVIS QUE M Gilles Pilon, résidant et 
domicilié au 370 Boul Hébert, St-Timothée. Co 
Beauharnois, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à Les 
Entreprises Montpetit Inc . résidant et domicilié 
au 130. rue Principale. Melocheviile Co Beau 
harnois, le permis no M-507760-001 qu'il Jé- 
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 06 Tout intéressé peut s opposer à 
cette demande dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis 
POSTE D AFFECTATION DE LA REGION 06 INC 
1000. De Sérigny. suite 530.
Longueuil PQ 
J4K 5B1
1ère publication 15 novembre 1979 
2ème publication 16 novembre 1979 
3ême publication 17 novembre 1979

PRENEZ AVIS QUE M Roger Boyer résidant et 
domicilié au 144, St-Patrice de Sherrington Co 
Laprairie-Napierville. demande à la Commission 
des Transports du Québec de transférer à Mon­
sieur Pierre Poissant, résideant et domicilié au 
119. Principale. St-Edouard. Co Lapraine 
Napierville. le permis no M-503673-001 qu'il 
détient pour effectuer du camionnage en vrac 
dans la région 06 Tout intéressé peut s'opposer 
A cette demande dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis 
POSTE D AFFECTATION DE LA REGION 06 INC 
1000. De Sérigny. suite 530.
Longueuil. P Q 
J4K 5B1
1ère publication 15 novembre 1979 
2ême publication 16 novembre 1979 
3ême publication 17 novembre 1979

PRENEZ AVIS QUE M Marcel Leduc résidant 
et domicilié au 222 Shappord sud. app 4, So- 
rel Co Richelieu demande à la Commission 
des Transports du Québec de transférer A Mon 
sieur Urbain Grenier, résidant et domicilié au 
146. Rang Ste-Élisabeth St-François du Lac 
Co Yamaska le permis no M 508731-001 qu'il 
détient pour effectuer du camionnage en vrac 
dans la région 06 Tout intéressé peut s'opposer 
à cette demande dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis 
POSTE D'AFFECTATION DE LA REGION 06 INC . 
1000 De Sérigny. suite 530 
Longueuil. P Q 
J4K 5B1
1ère publication 15 nov 1979 
2ème publication 16 nov 1979 
3ème publication 17 nov 1979

PRENEZ AVIS QUE Monsieur Yvan Lazure, rési­
dant et domicilié au 35. Académie. Howick. Co 
Châteauguay. P Q demande â la Commission 
des Transports du Québec de transférer à Mon­
sieur Wesley Craig, résidant et domicilié au R R 
nn 3. Howick. Co Châteauguay. P Q le permis 
no M-503423-001 qu'il détient pour effectuer 
du camionnage en vrac dans la région 06 Tout 
intéressé peut s'opposer à cette demande dans 
les 5 jours suivant la troisième parution de cet 
avis
POSTE D AFFECTATION DE LA REGION 06 INC . 
1000, De Sérigny. suite 530.
Longueuil PQ 
J4K 5B1
1ère publication 15 novembre 1979 
2ème publication 16 novembre 1979 
3ème publication: 17 novembre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

Tribunal de l'expropriation
EXPROPRIATION 

RIVIERE DES-PRAIRIES 
INSCRIPTION EX-PARTE 

COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL corps 
politique dûment constitué ayant son siège so­
cial au 2 Complexe Desjardins dans les ville et 
district de Montréal EXPROPRIANTE 
INSCRIT la présente cause devant cette hono­
rable Cour pour le jour qu il lui plaira de fixer et 
elle donne avis de telle inscription â 
NOMS N0 DE DOSSIER AU TRIBUNAL NUMERO 
DE PLAN LOTS
K0UTS0GIANNIS John 34 000 586-76M C-2-
100 207-50 15-456 & 15 457
PETR0P0U10S Harry 34 000 589 76M C-2
100-207-21 15-115 6 15-116
tous d adresse inconnue EXPROPRIES
MONTREAL le 8 novembre 1979
Me HERVE REl ANGER (AB 1343)
2 Complexe Desjardins BP 129 
Montréal MSB 1E6 
872 5263

C.T.O.
TRANSFERT

PRENEZ AVIS que 94832 Canada Limitée et 
Overmte Express Limitée s'adresseront à la 
Commission des Transports du Québec afin 
qu elle autorise le transfert du permis 10043 V 
(M-300-573) présentement détenu par Overmte 
Express Limitée en faveur de 94832 Canada Li­
mitée, et ce. conformément é l article 36 de fa 
Loi des Transports
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à la Commission des Trans 
ports du Québec dans les cinq (5) jours de la 
troisième parution de cet avis en s adressant é 
la Commission des Transports du Québec 585 
est Boul Charest Québec P Québec 
1ère publication 15 novembre 1979 
2ème publication 16 novembre 1979 
3ême publication 17 novembre 1979 
AMY0T LESAGE & ASSOCIES 
55 rue d Auteud 
Québec P Québec 
G1K 4T5

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT 0E MONTREAL 
N0 500 12-091271 795

COUR SUPERIEURE
DAME MARILDA IATREM0UILLE

requérante
—vs—

ROLAND RENAUD
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L intimé ROLAND RENAUD est par les prêsen 
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
tours é compter de la dernière publication Une 
copie de la requête en divorce a été laissée A la 
Division des Divorces de Montréal A son inten 
bon
PRENEZ DE PLUS AVIS qu A défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits la requé 
rante procédera A obtenir contre vous par dé 
faut un jugement de divorce accompagné de 
tordes ordonnances accueillant les Usures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL ce 2 novembre 1979

(S) RONALD CHASSE PA 
Me Claude Champagne 
4237 rue St Hubert 
Montréal H?J 2W6

CITÉ DE DORVAL
APPEL D’OFFRES

La CITÉ DE DORVAL damande des aoumitaions pour las travaux suivant» la four 
nitura at ( installation d un systéma da téiamétria rabant ( usina de filtration de 
Dorvai à la station da pompage Thorncrest at a >a chambre da vanne Sunnybrook
QUALIFICATION
Saules las entreprises ayant leur principale place d affairas dans la Province de 
Québec sont autorisées a soumissionner pour ce projet
OBTENTION OCB DOCUMKNTt
Las pians davis et documents qui s y rapportant peuvent être obtenus au bureau 
d9 Vétma Fortier A Associés

ingAniaurs-Consaiis 
3300. boulevard Cavendish 
suite 365
Montréal Québec Tél 482 3610

a compter du 12 novembre 1070 sur raception pour le protêt a dessus mentionné, 
d un chaque visé de 8100 00 fait a (ordre de la die de Dorvai Le dépôt est rem 
boursabie. sur retour des plans et devis en bon atat dans les quinte (10) jour» 
qui suivent ( ouverture des soumissions
QARANTII OK SOUMISSION tT D IXtCUTlON DIB TRAVAUX

1) un Chaque visa fait é l'ordre de la Cita de Dorvai pour un montant Oqui- 
valent a 10% ou plus du montant total de ia soumission 

21 une lettre de consentement d une compagnie d assurance an faveur de la 
Cita de Dorvai s engageant A Omettre un cautionnement de lOOH du prix du 
contrat garantissant iex»cutton des travaux et un cautionnement de 100S du 
prix du contrat garantissant le paiement de ia mam-d oeuvre et des ma­
tériaux tel que requis dans le cahier des charges 

3) un certificat des principaux fournisseurs garanti»! .nt la vente des ma­
tériaux sans engager la responsabilité de la Cita de Dorvai ni exiger un 
transport des creances 

OATK OC RÉCCPTION DK8 BOUMIB8IONB
Les soumissions cechetées portant sur l enveloppe ta mention des travaux ci* 
dessus enumeres et adressée» au Qreffier municipal Hôte* de Ville Cita de Dorvai 
80 avenue Marbn. Dorvai Quebec H99 3R4 seront reçues jusque 15 00 heures 
le 3 décembre 1879
Les soumissions seront ouvertes tors de ta seance publique du Conseil qui suivra 
la reception de» soumissions
La Cita de Dorvai ne s engage é accepter ni la plu» basse ni aucune de» sou­
missions reçues

LA CITÉ OC DORVAL 
60 avenue Martin. 
Dorvai Quebec 
Le 1er novembre 1979

MAACKL OUÉRlN 
ORCFFIËR

!
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autres Avis légaux, en page 20 ]
Ventes

en
justice
Conditions et 

Renseignements

1 Les ventes judiciaires 
ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées.

2 L’enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant.

3 II est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l’officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d’annulation.

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

Province de Québec District de Montréal 
COUR SUPERIEURE No 12-068181-77 
DAME IDA DUFOUR demanderesse -vs- 
ROSA1RE L'ECUYER défendeur Le 28 no­
vembre 1979, à 11 heures de l'avant-midi en 
face du No 7000 rue Des Ecores en la cité ét 
district do Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur saisis en cette cause, consistant en 1 
auto Chevrolet Malibu Conditions ARGENT 
COMPTANT ROGER JOBIN. huissier 288- 
0211. Montréal. 15 novembre 1979

Province de Quebec District de Terrebonne 
COUR SUPERIEURE No 700-00-001280-795 
SOUS MINISTRE DU REVENU DU 
QUEBEC demanderesse -vs- STE THERESE 
AVIATION INC AEROPORT DE STE 
THERESE défenderesse. Le 27 novembre 
1979. à 11 heures de 1 avant-midi à la place 
d'affaires de la défenderesse au No 115 rue 
Marie-Josee. en la cité de Ste-Louis de Terre- 
bonne. district de Terrebonne seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets de 
la défenderesse saisis en cette cause, consis­
tant en 1 bureau exécutif en bois. 1 filière 
beige. 1 chaise en cuirette noire. 1 air condi­
tionner Frigidaire. 1 horloge forme d'hélice. 3 
chaises droites assorties et autres biens 
meubles de bureaux et équipements de bu­
reaux et autres équipements tel que compres­
seurs. soudeuse, caisse d'huile etc Condi­
tions ARGENT COMPTANT CHARLES 
PAQUETTE, huissier 284-1007 Montréal, le 
12 novembre 1979

Province de Québec District de Quebec 
COUR PROVINCIALE No 200-02-002362-798 
MES RIVARD. HICKSON & ASS demande­
resse -vs- ME PAUL J DE DONGO défende 
resse Le 27 novembre 1979. à 14 heures de 
1 après-midi au domicile du défendeur au No 
30 rue Stanton. «502. en la cité de Westmount. 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice les biens et effets du défen­
deur saisis en cette cause, consistant en l ba­
hut antique. 16 pièces de métal plaqués or. 1 
chaise à bras antique. 1 table en bois antique. 
5 chaises antiques. 1 commode antique 1 
table à café. 1 télévision meuble Admirai noir 
et blanc. 1 cadre avec lumière et reproduction 
Renoir. 1 humidificateur. 1 cadre avec pein­
ture St-Denis. 2 assiettes décoratives. 2 
bibliothèques. 5 volumes Conditions 
ARGENT COMPTANT ALAIN BOISVERT, 
huissier 284-1007 Montréal, le 12 novembre 
1979

Province de Québec District de St-François 
COUR MUNICIPALE No 000-1469-79 LA 
VILLE DE SHEBBROOKE demanderesse 
vs- ESSAM IBRAHIM défenderesse Le 27 
novembre 1979. a 12 heures de l'après-midi au 
domicile du défendeur au No 182 rue Spring 
Garden, en la cité de Dollard-des-Ormeaux 
district de Montreal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen 
deur saisis en cette cause, consistant en 1 
Cutlas 1972 beige légèrement endommagé et 
rouillé Conditions ARGENT COMPTANT 
ALAIN BOISVERT huissier 284 1007 
Montréal, le 12 novembre 1979

Province de Quebec District de Quebec 
COUR PROVINCIALE No 200-02-006532-792 
COUR PROVINCIALE SERVICE DE 
PNEUS C T R LTÊE demanderesse -vs- 
SONOBEC INC défenderesse Le 27 no- 
\ombre 1979 a 14 heures de I après-midi a la 
plai e d'affaires de la défenderesse au No 1414 
rue Crescent. 2e étage, en la cité de Montréal 
district de Montreal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets de la defen 
deresse saisis en cette cause, consistant en 1 
bureau en bois. I chaise capitaine pivotante 
en cuirette noire 1 calculatrice électrique 
TCA 400 1 meuble en bois environ 6' de long 
2 calculatrices électriques de marque Sanyo, 
et autres biens meubles de bureaux et équipé 
monts de bureaux Conditions ARGENT 
COMPTANT PIERRE PAUL H.AINAULT. 
huissier 284 1007 Montreal, le 12 novembre 
1979

Province de Quebec District de Montreal 
(DUR SUPERIEURE No 0*404088-79 Me 
t.l N DBMBItS demandeur. JH 
POPULAIR AVIATION SERVICE INC dé­
fenderesse I.c 26 novembre 1979. a 10 heures 
de l avant midi au No 14869 Roui Goum 
Ouest en la cité Pierrefonds. district de 
Montreal seront vendus par autorité de Jus 
tice les biens et effets de la défenderesse sai­
sis en cette cause, consistant en articles h 
meubles de bureau Conditions ARGENT 
COMPTANT JEAN-GUY LACHANCE, huis 
sier 288-02H Montréal, le I* novembre

ProviniT dr Quebec District de Montreal 
COUR SUPERIEURE No 05 012623 79 
JOURNAL L IMAGE DE LA RIVE SUD 
INC demanderesse vs- CREATION MADO 
INC ‘ieienderesae Le 27 novembre 1979. a il 
heures de l avant-mldi à la place d affaires 
de la défenderesse au No 110 rue River en 
la cité Verdun district de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets de la défenderesse saisis en cette 
cause, consistant en articles de bureau 
machine à coudre industrielle Conditions 
ARGENT (DMPTANT DENIS EMOND 
hqtssier 2884211 Montreal IS novembre

Province de Québec. District de Montreal 
COUR PROVINCIALE No 02410078-79 
CENTRE DU PNEU REGIONAL M P P M 
(BOUCHERVILLE) LTEE. demanderesse 
vs- NADINE PERREAULT défenderesse Le 
27 novembre 1979. à 11 heures de l avant midi 
au domicile de la défenderesse au No 1988 
Boul René Gauthier, app 300 en la cité Va- 
rennes. district RICHELIEU, seront 
vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets de la défenderesse saisis en cette 
cause, consistant en TV couleur Hitachi. 
Système de Son LLOYD'S divan, fauteuils 
Conditions ARGENT COMPTANT 
ROBERT HAINAULT. huissier. 2884211 
Montréal. 15 novembre 1979

Province de Quebec. District de Beauharnois. 
COUR PROVINCIALE No 76042-000343-78 
GIFBERTUS MOORIEKIND demandeur 
vs ARMAND DE PALMA, defendeur Le 27 
novembre 1979 a 11 00 heures de l'avant-midi 
au domicile du defendeur au No 3679 rue est 
Ste-Cathorine en la cité de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice les biens et ef­
fets du défendeur saisis en cette cause, con­
sistant en articles ménager G piano i etc 
Conditions ARGENT COMPTANT 
PIERRE BRUCHÉSI, huissier. 1373-7542 
Montréal. 15 novembre 1979

Province de Quebec District de Montreal 
(DUR PROVINCIALE. No 500-02 017550- 
794 POWER PRESS A EQUIPMENT CO 
LTD. demanderesse -vs- SWETOMATIC 
LIMITED, défehdendeur Le 26 novembre 
1979 a 11 heures de l'avant-midi a la place 
d'affaires du défendeur au No 5434 rue St- 
Dominique en la cité de Montreal, district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets (Ai défendeur, saisis en 
cette cause, consistant en 2 Juki sewing 
Machines complete with table and motor. 1 
Cousew sewing Machine with table & motor., 
2 Drill Presses with stands A motors, f Fusit 
Fusing Machine. I Corononiatie Typcrwriter.
2 desks 4 chairs Conditions ARGENT 
COMPTANT A SHAPIRO. HOS . 845-8156. 
Montreal. 16 novembre 1979

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR SUPÉRIEURE. NO 50045021048- 
770. CLAUDE DUBOIS, demandeur -vs- 
PATRJCIA LAPLACE PAGNANELLI. dé­
fenderesse Le 26 novembre lf|79. à 10 heures 
de l'avant-midi au domicile du demandeur au 
No 3233 rue De la Pépinière app 5. en la cité 
Montréal, district de Montréal seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets du 
demandeur saisis en cette cause, consistant 
en 1 téléviseur couleur Electrohome Condi- 
tions ARGENT COMPTANT. PIERRE 
BOISVERT huissier 849 2484. Montréal. 15 
novembre 1979

Province de Quebec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 02-017688-79. 
COMPAGNIE NATIONALE I) ESSENCES 
LIMITEE demanderesse -vs- CLAUDE 
DUPUIS ENTREPRISES PB défen­
deur Le 27 novembre 1979. a I heure de 
l'après-midi au domicile du défendeur au No 
405 rue Guillemelte. app 102. en la cité de 
Fabreville (Laval' district de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets du défendeur saisis en cette cause.'con­
sistant en Lave-vaisselle Admirale. meubles 
de ménage Conditions ARGENT 
COMPTANT DANIEL JOBIN. huissier. 288- 
0211 Montréal, le 15 novembre 1979

Province de Québec. District de Montreal. 
COUR SUPERIEURE No 05-010374-78. 
CAISSE POPULAIRE ST MAXIME DE 
CHOMEPEY. demanderesse, -vs- JEAN- 
GUY CANCEL défendeur Le 26 novembre 
1979 a 10 heures de I avant-midi au lieu 
d entreposage de I automobile du défendeur 
ni No 8135 boulevard Langelier en la cité St- 
I conard djstrict de Montréal seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et effets du 
défendeur saisis en cette cause, consistant en 
1 auto Continental 1973 Conditions 
ARGENT COMPTANT DANIEL OUIMET 
huissier. 288-0211 Montréal, le 15 novembre 
1979

AVIS DE LA DEMANDE 
D ABANDON DE LA CHARTE 
DISTRIBUTIONS S 6 I INC 

AVIS est par la présente donné que 
•DISTRIBUTIONS SGI INC compagnie dû­

ment incorporée selon la Loi des Compagnies 
du Québec et ayant son siège social à 5987 rue 
Mernam. Anjou (Qué ) district de Montréal de­
mandera au Ministère des Consommateurs 
Coopératives et Institutions Financières de la 
province de Québec la permission d'abandon­
ner sa charte en vertu des stipulations de la Loi 
des compagnies du Québec 
Daté à Montréal P 0 
Ce 9 novembre 1979

Madame Priscille Bastien 
Secrétaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

Tribunal de la Jeunesse
N0 500-43-000856-79

ORDONNANCE D ASSIGNATION 
ET DE SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 Cpc)

A Monsieur Yvan Deschênes 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 19 octobre 1979. la Cour ordonne â 
I intimé de comparaître au greffe du Tribunal de 
la Jeunesse 410 est. rue Bellechasse. Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer sous réserve des restrictions lé 
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant l'adoption 
de Marie Anita Martine, née le 11 juin 1969 et 
pour y donner ou refuser son consentement A 
défaut par lui de ce faire le Tribunal pourra pro­
céder dans l'instance sans autre avis 
Le greffier adjoint 
René Boucher

l'ruvtlHT <1r Qurbr» DtMrkl dr Montréal 
mt H PROVINCIALE No (T24II87679 
ANDRE BRODEUR drmandour v» 
JACQI’ES RH)U défendeur Le 27 novembre 
1979 a 10 heorw de I av.mt-mldt au domtetle 
du defendeur au No 440 rue Sherbrooke EM. 
Suite 709 en la rite et diMtlrl de Montreal *e 
mnt vendu* par autorité de Juxtlre le* bien* 
et effet* du defendeur *at«* en celte rau*e 
ron*i*tant en TV Zenith Stereo Kenwood 
meuble* de menage Condition* ARGENT 
inMPTANT GASPARD GH AN AT V hui* 
*ter 2884211 Montréal 15 novembre 1^

Province de Québe< District de Montréal 
COUR PROVINCIALE No 02414589 79 
LAVAI. OXYGENE LIMITEE demande 
re**e v* ROGER LA VIGNE defendeur Le 
26 novembre 1979 à 12 heure* de Lapré* 
midi, au domicile du défendeur au No M10 
rue Parthenat* app 6 en la cilé et di* 
met de Montréal aeront vendu* par auto^ 
ttté de Juütke le* bien* et effet* du defen 
deur *al*t* en cette cau*e romtsUM en 
Le*»lveu*e *e» heu*e I ouvre boite électrique 
banc d exercice pour haltère Ccmdltion* 
ARGENT COMPTANT RogER JOBIN 
hui**ier 2884211 Montreal. 15 novembre 
1979

Prmlnrf de Quéhei Didrtct dr Montre,4 
ml R PROVINCIALE No 02004993 791 
PIERRE DEI AGE demandeur v* STEVE 
PARADIS défendeur lé 26 novembre 1979 
a 13 h on heure* de I apte* midi au domicile 
du defendeur au No 2055 rue de 4a Concorde 
en la • i»e Duvetnav di«tflct de Montréal *e 
mnt vendu* par autorité de JuMbe le* bien* 
rt effet* du defendeur *ai*i* en cftte cau*e 
comptant en l fv muleur Zenith 26 
meuble* dr menage Condition* ARGENT 
mMPTANT PIERRE RIVARD hul**terj 
288 4511 Montréal 15 novembre 1979

Pim-MUT dr Quebec Di«trM de Montra 
roi 'R PROVINCIALE No 02 002834 799 
Al PMA JEWELLERS SI PPIIES INC de 
nMndere*«r v* BIJOUTERIE Loi TSETTE 
INC drfendete««r le 26 novembre 1979 a 
tnon beurre de I avant midi a la place d aff ai 
re« de la drfœdrTceer au No 155* rue Pétlgny 
en la rite Chamhlv d»*trM de M(*ntfeal *emnt 
venrfu* par autorité de Ju*tice le* bien* et ef 
fet* de la déf»U»dere*«r *al*t* en rettr < au«e 
'on*i«t*nt en- ameublement de bureau 
*rtte* table* tournante* «le Condition* 
ARGENT COMPTANT Gt V BERMER 
hHiwrrt 286 4511 Montréal 15 novembre 
1979

PRENEZ AVIS QUE MM. Henri Beauchêne M 
508093 - Jacques Bissonnette M-505677 Ar­
mand Côté M-502556 - Jean-Luc Dion. M- 
507641 - Michel Dutilly. M-508802 - Yvan Du- 
tilly, M-507318 - René Gagnon. M-505230 - 
Jean-Guy Lussier. M-503890 - Fabien Mafouin. 
M-502564 - Mike Munkitlrick, M-507824 - Jac­
ques Nadeau, M-508394 - Richard Nadeau. M- 
507870 - Daniel Petit. M-501060 - Ghislain Sé- 
vigny, M-506966 - Jean-Paul Tanguay. M- 
506660 - et Réal Vincent. M-506733, deman­
dent à la Commission des Transports du Québec 
de leur émettre un permis spécial pour le trans­
port de neige et glace dans la Région 10 pour 
une période de 180 jours et/ou la saison hiver­
nale 1979-80 Tout intéressé peut s'opposer à 
cette demande dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la troisième parution de cet avis.
POSTE D'AFFECTATION DE LA REGION 05 INC , 
2104. King Ouest,
Sherbrooke. P Q 
J1J 2E8
1ère publication: 15 novembre 1979 
2ème publication 16 novembre 1979 
3ème publication: 17 novembre 1979
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Province de Québec District de Gaspé. 
COUR PROVINCIALE. No 02000148-78 
VICTORIEN BF.RNIKR demandeur, vs- 
LOUIS MARIE PELCHAT, defendeur Le 26 
novembre 1979. a 11 heures de l'avant-midi au 
domicile du défendeur au No 630 rue De 
Brest app 4. en la cite Ponf-Viau. rLaval) 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice les biens et effets au défen­
deur saisis en cette cause, consistant en 1 ca­
mion Ford 800 sur plateforme Conditions 
AHGKNT COMPTANT OANIFJ OUIMET, 
huissier 288-0211 Montréal, le 15 novembre 
1979

Province de Quebec District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No 05431619-79. LA 
PRESSE I IMITEE demanderesse. 
DAME DENISE PROULX. défenderesse Le 
27 novembre 1979 a 10 heures de l avant-midi 
au domicile de la défenderesse, au No 10156 
rue Rerri en la eifé et district de Montréal se­
ront vendus pai autorité de Justice, les biens 
et effets de la défenderesse, saisis en cette 
1 ause consistant en TV couleur Quasar, 
tourne-disques & radio Fleetwood. 1 divan 
Conditions ARGENT COMPTANT 
RICHARD FONTAINE, huissier 2884211 
Montréal le 15 novembre 1979

Province de Quebec District de Montreal. 
COUR PROVINCIALE No 02-042175 78 
MONTRÉAL MATIN INC demanderesse - 

DAME Y RAYBACK SALON 
COIFFURE VALENCIA" défenderesse 
27 novembre 1979. à 11 heures de l avant-midi 
a la place d affaires de la défenderesse, au No 
1121 rue Relanger Est en la eitéef district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice les biens et effets de la défenderesse sai­
sis en celle cause, consistant en Equipement 
de Salon coiffure Conditions ARGENT 
COMPTANT RICHARD FONTAINE huis­
sier 288 0211 Montreal le 15 novembre I97Q

Province de Quebec. District de Montréal. No 
50002023049 799 COUR PROVINCIALE, 
r 01 BBÎER LAVAL LTÉE. demanderesse, 
vs- GIOVANNI PKRRI defendeur Le 26 no­
vembre 1979. à 14 heures de l'après-midi a la 
place d'affaires du defendeur au No 226 rue 
Curé Labelle. en la cité Ste-Rose. Laval de 
Montreal seront vendus par autorité de Jus­
tice les bien* et effets du défendeur saisis en 
• cite cause consistant en 1 caisse cnre
gistreuse NCR. 1 machine à additionner 
électrique Olivetti. 1 caisse enregistreuse 
eleetnque ADS. équipement de restaurant 
Conditions ARGENT COMPTANT 
PIERRE BOISVERT huissier. 849 2484 
Montréal 15 novembre t979

Province de Quebec. District de Montreal No 
500 02 421083 77. COUR PROVINCIALE. 
AETNA FACTORS CORPORATION LTD 
demanderesse, -vs- GEORGE NABIL 
MARDFJJJ défendeur Le 26 novembre 
1979 à 10 heures de l avant-midi au domicile 
du defendeur au No 3 Plate Bellenve. app 
IIM en la cite (te l aval et district de 
Montreal seront vendu* par autorité de Jus 
I(* • les hirnv d •■fiels du defendeur saisis en 
rette cause consistant en I TV rouleur 
meuble Hitaehi et meuble* de menage etc 
Condition* ARGENT OiMPTANT RINO 
RINALDI huissier 842 9192 Montréal, le 15 
novembre 1979

Province de Qucbee District de Montreal No 
50045413769-797 COUR SUPÉRIEURE 
DESPINA ARNIOTTI DEMANDEUR v*. 
REGENT RESTAURANT LIMITED deten 
deresse Le 28 novembre 1979. à 10 heures de 
I avant-midi à la place d affaires de la deten 
dtffWf au No 5169 avenue du Parc en la cité 
et district de Montréal seront vendus par au 
tonte de Justice, les bien* et effets de la dé 
lenderesse saisis en cette cause consistant 
en I Juke Box I Caisse enregistreuse Gros 2 
Friteuses MKE A Air etc Condition* 
ARGENT COMPTANT JEAN MARC 
LACHANCE huissier 842 9192 Montreal le 
15 novembre 1979

Provtnct de Québec District de Montreal No 
50042415555-795 COUR PROVINCIALE 
NORTH END AUTO BODY REG D dermn 
deresse vs JAKE EMMANUEL 
RADFORD défenderesse Le 28 novembre 
1979 a 10 heures de l avant midi à la place 
d affaires de la demanderesse au No 954 rue 
(Tiampagneur en la cité d Outremont et 
distrtet de Montréal seront vendu* par auto- 
rtté de Justice le* biens et effets du défen 
deur siasix en cette cause consistant en I 
Automobile Ford Ltd immatriculé MUPSII 
portant le numéro de séries F5GII8100911F. 
etc Condition* ARGENT COMPTANT 
JEAN MARC LACHANCE huissier 842 
9192 Montréal, le 15 novembre 1979

CITÉ DE WESTMOUNT
CERTIFICAT D'ÉLECTION 

D'UN CONSEILLER

Je certifie, par les présentes, que le conseiller 
élu pour le siège no 2 du quartier no 2 de la cité 
de Westmount, comme ayant reçu la majorité 
des votes légalement donnés, est BRIAN 
GALLERY
Donné sous mon seing à Westmount. ce 12ième 
joc' de novembre 1979

Président d'Êlection

if
^ C-OnsY*

N». BOUL Br.ACONSHtlD HLVD., PQ H9W 4A7

APPEL D'OFFRES
ASSURANCES

I.A.R.D.
Des soumissions incluses dans des 
enveloppes scellées, livrées de main 
en main au bureau du Gérant muni­
cipal. Cité de Beaconsfield, Bea 
consfield. Québec, seront acceptées 
des courtiers d'assurances détenant 
un permis de l'Association des 
Courtiers d Assurances de la Pro­
vince de Québec, à l'HOtel de Ville 
303 boulevard Beaconsfield. Bea- 
consfield, Québec, jusqu'au 
vendredi, 14 décembre 1979 à 
12h01 p m.
Chaque soumission devra être 
signée par le soumissionnaire avec 
son adresse d'affaires Les formules 
de soumission et le Cahier des Char­
ges seront disponibles à l'HOtel de 
Ville. Cité de Beaconsfield. 303 bou­
levard Beaconsfield. Beaconsfield 
Québec, à partir du 15 novembre 
1979 à 14h00 p m moyennant la 
somme de $50 00 non rembour­
sable
Les soumissions reçues après 
12h01 p.m vendredi, le 14 dé­
cembre 1979 ne seront pas accep 
tées et seront retournées aux sou­
missionnaires sans avoir été ouver­
tes
La plus basse ou n'importe laquelle 
soumission ne sera pas nécessaire­
ment acceptée

Johanne Rioux (Mme 1 
Greffier 

Hôtel de Ville 
Cité de Beaconsfield 

303 boulevard Beaconsfield 
Beaconsfield. Québec 

H9W 4A7

PRENEZ AVIS QUE la compagnie 93934 Canada 
Limitée s adresse à la Commission des Trans­
ports du Québec afin d obtenir le transfert dudit 
système de transport opéré par Monsieur Lionel 
Phénix sous la raison sociale L PHENIX 
CADILLACS SERVICE ENREG laquelle inclue 
tous les droits, titres, intérêts et privilèges 
décrits au permis 2572-ATL des dossiers de la 
Commission des Transports du Québec 
Au surplus la requérante sollicite l'application 
de l'article 2 58 1 du règlement 2 (1976)
Tout intéressé peut dans les cinq (5) jours de la 
troisième parution de cet avis, contester cette 
demande, en s adressant à la e t q au 505 est. 
Sherbrooke. Montréal 
1ère publication 15 novembre 1979 
2ème publication: 16 novembre 1979 
3ème publication: 17 novembre 1979

PAQUETTE & ASSOCIES 
PAR ME FRANÇOIS PERREAULT 

200 SI-Jacques, ouest 
suite 900 

Montréal. Québec 
H2Y 1M1

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES DU
DISTRICT DE MONTREAL
N0 500-04-004039-799
GERMAINE BELAM0UR ménagère, résidant et
domiciliée au 984 Legault. à Greenfield Park.

Requérante 
C

CHARLES FENELON, adresse inconnue.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé Charles Fénélon est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la publication Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention Prenez de plus avis qu'à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre compa­
rution ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
St-Hubert. le 8 novembre 1979

(SIGNE) ARMAND BEAULIEU P A 
REGISTRAIRE

LAMARRE LAPORTE BISSONNETTE 
& LECLERC
Me Jacques Bissonnetle 
3258 Grande Allée,
St-Hubert. Qué 
J4T 2S5

PRENEZ AVIS QUE MM Jean-Guy Alarie, M- 
502773-0(11 — Maurice Alary, M-502752-001
— Louis Cyr Archambault, M-500011-001 — 
Thomas Arpin, M-508957-001 — Réal Beaure­
gard, M-506919-001 - André Benoît. M- 
507322-001 - Julien Benoît. M-503096-001 - 
Noël Bernard, M-502299-001 — Ephrem Bisail- 
lon, M-502036-001 — Mme Yvonne McDuff 
Blain, M-508138-001 — Daniel Boileau. M- 
508369-001 — Raymond Bouchard. M-509087- 
001 — Pierre Bourdeau, M-502211-001 — Gas­
ton Boulais, M-503872-001 — Paul Boulais, M- 
501650-001 - Philippe Boyer. M-505235-001
— André Brodeur. M-502421-001 — Claude 
Brodeur. M-508306-001 — Yvan Brodeur, M- 
505577-001 - Gilles Campbell. M-508298-001
— Kevin Carroll. M 508916-001 - Paul Ce- 
cyre. M-507718-001 — Yvon Chagnon, M- 
508025-001 - Jean Charette, M-503305-001
— Rita Charron. M-502427-002 — Raymond 
Collin. M-508431-001 - Ronald Cyr. M- 
506231-001 - Maurice Daoust, M-503415-001
— Fernand Darsigny, M-502394-001 — Robert 
De Grandpré, M-503303-001 — Georges De- 
mers. M-501749-001 — Gilles Demeules, M- 
503843-001 - Laurent Désilets, M-504550-001
— Rolland Doré, M-502756-001 — Laurier Du­
puis. M-507510-001 — Marcel Dupuis. M- 
501641-001 - Raymond Dupuis. M-508071- 
001 - Claude Durand. M-502757-001 - Gi­
nette Durand, M-508998-001 — Roger Durand, 
M-508552-001 - Jean Fontaine. M-507734- 
001 — Richard Fontaine. M-506580-001 — De 
nis Frappier, M-500729-001 — Lionel Gadbois 
M-502387-001 - Augustin Gagné, M-502782- 
001 — Maurice Gagné. M-503442-001 — Yvon 
Gagnon. M-502796-001 — Jean-Marie Gareau, 
M-500429-003 - Oscar Gemme. M-507082- 
001 — François Godier, M-503105-001 — Ro­
nald Gray, M-501560-001 — Normand Hébert, 
M-507289-001 - Gilles Labelle. M-508688-001
— Michel Lafontaine. M-503313-001 — Robert 
Lamoureux. M-502419-001 — Ronald Lampron. 
M-502811-001 - Alain Lareau. M-507245-001
— Sylvain Lareau. M-508870-001 — Roger 
Lauzé M-507843-001 - Jean-Claude L E 
cuyer, M-502990-001 — Camille Lefebvre. M 
502292-002 — Jacques Lemieux, M-502810- 
001 — Excavation Loiselle & Frères. M-504114-
001 — Excaation Loiselle & Frères, M-504114
002 — Excavation Loiselle & Frères. M-504114
003 — Ernest Lussier. M-502977-001 — Jean 
Guy Major, M-5Q7467-001 - Yves Martel. M 
508858-001 - André Martial M-503297-001
— Benoit Méthé. M-508183-001 - Gérald Mil- 
lette. M-505253-001 - Jean Oligny, M-501754 
001 - Normand Palardy & Fils M-508710-001
— Yves Patenaude. M-505823 002 — Paul Pel 
land. M-507307-001 — Paul Perreault. M 
502978-001 - Claude Phaneuf M-503546-002
— Michel Poirier M-506270-001 — Daniel 
Plouffe. M-506334-001 — Clément Poissant M 
501784-001 — Normand Racine M-506332
001 - Michel Rever M-506513-001 - John 
Ritchie. M-501178-001 — Roger Roy. M 
505267-002 - Léo Ste Mane M-500161-002
— Daniel St-Pierre M-506236-001 — Claude 
Senêcal. M-502983-001 — Réal Senêcal M 
503018-001 - Robert Senêcal M-507638-001
— Robert Shram. M-509090 001 — Guy îal 
lard. M-501577 001 - Guy Tessier. M-503295
002 - Luc Trives M-508181-001 - Gabriel 
Vaillancouri. M-502869-002 — Jacques Ver 
ner M-503861 001 — Clovis Viens. M-500079 
001 — Jacques Vincent. M-507264 001 — 
Alain Beaulieu M-507360-002 — Mme Carole 
Lafleur. M-508588-001 — André Lafleur M 
502701-001 — Carmel Langevin, M-503021 
001 - André Brodeur M-502421-003 - Martin 
Fortin M 504528 001 - Ubald Ménard M 
501703-001 - Jean Mongram M-500275-001
— Georges Bêlisle M-508769-001 
demandent à la Commission des Transports du 
Québec de leur émettre un permis spécial pour 
le transport de ta neige dans la Région 10. pour 
une période de 180 tours et/ou la saison hiver 
nale 1979-80 Tout intéressé peut s opposeï à 
cette demande dans les cinq (5) tours qui sut 
vent la troisième parution de cet avis 
POSTE 0 AFFECTATION DE LA
RÉGION 06 INC
1000 De Sérigny suite 530.
Longueuil. P Q 
J4K 5B1
1ère publication 15 novembre 1979 
2ême publication 16 novembre 1979 
3ème publication 17 novembre 1979

Rrovincr de Q'i«»é*r. Ot*trt< t de Montrent Mo 
ü(KMi24*m(v7lU COt’R PROVINCIALE. 
OLD Nl’MSERIKS demandere**r v*- 
FINCODH PRODUCTS LTD défendere**» 
Le 26 novembre IP?* à I heure de l apré* 
midi 4 ta place d nltnire* de la défendere**e 
au No .16(10 rue Ran lay app 14» en la cité et 
dtrtrtft de Montréal *etont vendu* par auta 
nté de Ju*1tce le* biens et effet* de la défen 
deresse saisis en rette cause consistant en 1 
réfrigérateur I filières 4 tiroir* I lot pièce* 
\ éléments assorties, etc Conditions 
ARiîF.NT COMPTANT JFAN MARC 
LACHANCE huissier 842 »tW Montréal te 
I» novembre \fî9

AVIS DT DTMAN0F DT 
CHANGEMENT DE NOM 

AVIS Wt par i« présentes donné que YOlÉNNf 
PfMCtot commis domiciliée et fês»dant au 
90M 01 Ifl N! Cftrtfloehe Cotomb iMonWM 
district de Montrai s »d*essera au Ministre de 
16 Justice de la Province de Québec abn d OMt 
ntr un décret Kir pétmettant de changer son nom 
en Otfut de YOl AiNE Petftcterc 
MES POtAtER St PIERRE A CARRIERE 
Procureurs de ta requérante 
4444 rue de i roche 
Montréal Qué

Société d'énergie de la Baie James

APPEL D'OFFRES: 2TA-400-02-008
Aménagement de La Grande Rivière

FOURNITURE DES TRANSFORMATEURS A 
L'HUILE - SERVICES AUXILIAIRES LG 3

Date de fermeture: 10 janvier 1980 A 15 h 30 heure* d* 
Montréal
Toutes les conditions du présent appel d'offres sont con­
tenues dans un document qui est disponible pour examen e 
peut être obtenu contre paiement d'une somme non rem­
boursable de $S0 00 pour chaque exempt ire complet, 
payable par chèque visé ou mandat è I ordre de la Société 
d'énergie de la Baie James, du lundi au vendredi inclusi­
vement. de 8 h. 30 é 16 h 30. 8 I endroit suivant

SOCIÉTÉ D ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l'Approvisionnement. ISéme étage 

800 eet, boul. de Msleonneuve 
Montréal. Québec H2L 4M8

Une garantie accompagnant la soumission au montant 
de $60.000 00 est requise selon les termes et conditions 
de rappel d'offres

Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations 
et entreprises en co-participation ayant une place d af­
faires au Québec et qui auront obtenu le document 
d apoel d offres directement de la Société d énergie de la

Baie James sont autorisés A soumissionner 
La Société d énergie de la baie James se réserve lo droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les soumissions 
reçues
A: ROUSSEAU
Directsur ds l'Approvisionnement.

Pour information appeler 844-3741 poste 308

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE 
L'EXPROPRIATION

DE SAtNT-LAURENT corporation munici- 
légalement constituée ayant sa principale 
ï d affaires au 777 boulevard Laurentien 
de Saint-Laurent district de Montréal

Partie réservante 
-vs-

MAGIL SCAFF
Partie réservée 

PNR ORDRE DU TRIBUNAL 
DE L EXPROPRIATION 

enjoint à la partie réservée de comparaître 
greffe du Tribunal de l'expropriation dans les 

trente (30) jours suivant la publication de cet 
avis Une copie de l avis d imposition d une ré­
serve pour fins publiques (SQ 1973 chapitre 
38) a été laissée à son intention au greffe du Tri­
bunal de I expropriation
Montréal, ce 15 novembre, 1979 
CHAPAD0S. CHEVALIER et GAUL
Edifice Place Sherbbroke 
1010 ouest rue Sherbrooke 
Suite 2109 
Montréal Qué 
H3A 2R7
Téléphone 842 8971

VILLE t 
pale I 
place ( 
cité r

MME I

Il est e

CTO
TRANSFERT

ART 2 59 1 - REG 2(1976)
Avis est donné que M GERARD BEAUCHEMIN 
demeurant et domicilié au 139 4ième Rang. 
Ste-Madeleme. Province de Québec détenteur 
du permis ou de l'attestation no M-500651- 
D001. Région 6. s'adressera à la Commission 
des Transports du Québec, dans le but d'obtenir 

autorisation de transférer son permis ou attes­
tation en faveur de 93592 CANADA LTEE. con­
formément aux dispositions de l'article 2 59 1 
du Règlement 2(1976)
Le requérant demande également à la Commis­
sion des Transports du Québec de décréter sui­
vant l'article 2 58 1 que la décision devienne 
exécutoire à la date où elle sera rendue 
Tout intéressé peut contester cette demande dé­
posée à ladite Commission, dans les cinq (5) 
jours de la troisième parution de cet avis, en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec. 505 est. rue Sherbrooke Montréal. Pro­
vince de Québec 
C0RBEIL, GR0LEAU & DUFRESNE 
31 St-Jacques. Suite 100 
MONTREAL. P Québec 
1ère publication 15 novembre 1979 
2ème publication. 16 novembre 1979 
3ème publication 17 novembre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL 
N0 500-12-091349-799 
DAME LINE LA ROCHE, résidant et domiciliée en 

cité et district de Montréal
Requérante

•vs*
PANAY0TIS CONSTANTIN DIMITRAC0P0UL0S 
présentement de lieux inconnus

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé PANAY0TIS CONSTANTIN 
DIMITRAC0P0UL0S est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de 60 jours de 
cette publication
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été 
laissée à la Division des Divorces de Montréal à 
son intention
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la Requé­
rante procédera à obtenir contre vous par dé­
faut. un jugement de divorce accompagne de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
Montréal, ce 12 novembre 1979

ARMAND BEAULIEU G A C S M 
MES LEFRANÇOIS & BENOIT 
5325 est rue Jean-Talon 
suite 202
Montréal. QUE H1S 1L4 
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

TRIBUNAL DE LA 
JEUNESSE

No 500-43-001102-79
ORDONNANCE D ASSIGNATION ET DE 

SIGNIFICATION 
PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 C p c )

A Monsieur ROBERT FOURNIER Considérant la 
demande formulée par requête en date du 19 oc 
tobre 1979 la Cour ordonne à l'intimé de com­
paraître au greffe du Tribunal de la Jeunesse. 
410 est, rue Bellechasse, Montréal dans un dé­
lai de trente (30) jours à compter de la publica­
tion de la présente ordonnance pour être infor­
mer, sous réserve des restrictions légales 
prescrites, de la demande dont le Tribunal de la 
Jeunesse est saisie concernant l'adoption de 
Robert Jean-Pierre Christian Fournier, né le 13 
juillet 1971 et pour y donner ou refuser son con­
sentement A défaut par lui de ce faire le Tribu­
nal pourra procéder dans l'instance sans autre 
avis

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE 
N0 500-43-570-571-573-79

ORDONNANCE D ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION 

PAR AVIS PUBLIC 
(art 139 Cpc )

A Monsieur Jean Claude St-Laurent 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 17 mai 1979. la Cour ordonne à l'in­
timé de compraraître au greffe du Tribunal de la 
Jeunesse 410 est. rue Bellechasse. Montréal 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication de la présente ordonnance pour 
être informer, sous réserve des restrictions lé 
gales prescrites, de la demande dont le Tribunal 
de la Jeunesse est saisie concernant I adoption 
de Marie Sylvie Alice Ginette St-Laurent née le 
17 janvier 1961. de Joseph Raymond Claude 
Sylvain St-Laurent. né le 17 juillet 1965. Joseph 
Gilles Jean Claude Jocelyn St-Laurent né le 17 
juillet 1965. Joseph Gérard Jean Maurice Alain 
St-Laurent né le 22 juillet 1963 et pour y donner 
ou refuser son consentement A défaut par lui 
de ce faire le Tribunal pourra procéder dans 
l'instance sans autre avis

LUCILLE BOURDEAU 
Le greffier adjoint

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

GREFFE DE LA CHAMBRE 
CIVILE

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-04-002414-796 
GLADYS CAMBR0NNE demeurant et domiciliée 
au 7747 Cartier à Montréal Province de Qué­
bec. District de Montréal

Demanderesse
-vs-

J0SEPH R0DNEZ demeurant et domicilié autre­
fois du No 854 Est Sherbrooke Est app 4 à 
Montréal. Province de Québec

Défendeur
AVIS A JOSEPH R0DNEZ présentement 
d'adresse inconnue 
PAR ORDRE DE LA COUR 
Le détendeur JOSEPH R0DNEZ est par les pré­
sentes requis de comparaître, dans un délai de 
trente jours de cette publication Une copie de la 
présente déclaration, avis au défendeur ainsi 
que du bref d assignation ont été laissés au 
Greffe de la Cour à son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la deman 
deresse procédera à obtenir contre vous par dé­
faut un jugement 
Veuillez agir en conséquence 
Montréal, le 7 novembre 1979

ARMAND BEAULIEU 
PR0T0N0TAIRE-ADJ0INT

MICHEL COULANGES 
Avocat
1555 Esl Jean Talrti 
Montréal. Qué 
Tél 725-4148
Procureur de la demanderesse

DAVID LORD LIMITEE
AVIS DE RACHAT PARTIEL

Aux détenteurs d'obligations, première hypothèque Série “A”
. à tonds d’amortissement VWt, de David Lord Limitée 

échéant le 15 décembre 1980
David Lord Limitée donne avis par les présentes que conformément aux dispositions 
de l'acte de fiducie souscrit par David Lord Limitée le 15 décembre 1965 devant 
Me A.M. Douth. notaire en faveur de la Société d'Admimstration et de Fiducie comme 
fiduciaire, à laquelle a succédé Trust Général du Canada, et enregistré au buteau 
d enregistrement de L'Assomption sous le numéro 115171. $71,500 00 en principal 
d'obligations, première hypothèque. Série “A '. 6*4% ont été tirées au sort par le 
fiduciaire soussigné pour rachat A être effectué le 15 décembre 1979, à même les 
deniers du fonds d'amortissement 
Le prix de rachat des susdites obligations ainsi appelées pour rachat, consiste 
en la valeur nominale plus les intérêts courus et impayés à la date du rachat 
De plus. David Lord donne avis qu'il déposera entre les mains du fiduciaire con­
formément au dit acte de fiducie les deniers requis par le tonds d amortissement 
pour le rachat des obligations ci-après mentionnées, et que par suite de ce dépôt 
les intérêts sur le montant principal cesseront de courir et d être payables è compter 
de la date de rachat, savoir !• 15 décembre 1979, et subséquemment les coupons 
d intérêts échéant après cette date et altérant aux dites obligations seront nuis et 
sans valeur
Les chiffres et lettres d'identification des obligations ainsi tirées au sort sont 
Oblioations comoortant le oréfixe AM à être rachetées

108 
152 
254 
341 
383 
432

036 037 047 048 050 077 078 079 107
111 113 133 134 135 136 143 148 149
155 156 157 208 211 229 233 234 253
258 264 265 270 272 273 282 304 339
344 348 364 366 369 371 372 375 382
388 406 408 411 412 413 416 417 420
441 442 445 459 461 465

Obligations comportant le préfixe AD è être rachetées

005 017 020 021 035 041 042 043 045 054 056

Montréal, ce 15 novembre 1979
Par ordre et pour le compte de
DAVID LORD LIMITÉE
Par TRUST GÉNÉRAL DU CANADA
Fiduciaire

PRENEZ AVIS QUE M Ghislain Perreault rési­
dant et domicilié au 213 St-Marc app 11? St 
Eustache. Co Deux-Montagnes demanoe à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer à Monsieur Réjean Dumont résidant 
et domicilié au 374 Beauséjour appt 302 St- 
Eustache. Co Deux Montagnes le permis no M 
508464-001 qu'il détient pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la région 06 Tout inté­
ressé peut s'opposer à cette demande dans les 5 
jours suivant la troisième parution de cet avis 
POSTE D AFFECTATION DE LA REGION 06 INC 
1000. De Sérigny suite 530 
Longueuil. P 0 J4K 5B1 
1ère publication 15 nov 1979 
2ème publication 16 nov 1979 
3ême publication 17 nov 1979

La requérante L LAMOUREUX TRANSPORT 
LTEE s adresse à la Commission des Transports 
du Québec afin de recevoir l'approbation pour 
l’acquisition de tout le système de transport 
opéré par Lucien Lamoureux incluant entre 
autre tous les droits, titres, intérêts et privilèges 
attachés au permis M-508845 des dossiers de la 
Commission des Transports du Québec, lequel 
autorise un service de transport de matières en 
vrac et en demande le maintien dudit permis 
Elle sollicite au surplus l'application de l’article 
2 58 1 des règles de pratique 
Tout intéressé peut contester cette demande en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec au 505 est de la rue Sherbrooke à 
Montréal, Québec, dans les 5 jours de la der­
nière parution de cet avis

SIGNE Me François Perreault 
Suite 900 

200 ouest, rue St-Jacques 
Montréal. Québec 

H2Y 1M1
1ère publication 15 novembre 1979 
2ème publication: 16 novembre 1979 
3ème publication 17 novembre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 : 500-14-004064-796 
MORRIS GOLUB residing and domiciled in 
Miami Beach, Florida, one of the United States 
ot America

REQUERANT
-vs-

ELAINE MEDNIK d'adresse inconnue 
et

BEATRICE LEVINE, (aussi connu comme étant 
LEVIN) d'adresse inconnue 

et
YESHIVA EITZ CHAIM. d'Israël 

et
LUBAVITCHER YESHIVA. d'Israël 

et
HEBREW UNIVERSITY. d'Israël' 

et
BAR-ILAN UNIVERSITY d'Israël 

et
KEREN KAYEMENT, d'Israël

INTIMES
AVIS AUX INTIMES

PRENEZ AVIS qu une REQUETE POUR 
NOMINATION 0 UN EXÉCUTEUR LORSQUE 
CERTAIN HERITIERS SONT DOMICILIES HORS 
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, sera présentée 
pour adjudication sur icelle devant cette Hono­
rable Cour Supérieure de Montréal, au Palais de 
Justice, 10 est rue St-Antoine en chambre 2 16. 
le 20ième jour de décembre 1979 à 9 30 heures 
de l’avant-midi, ou aussitôt que Conseil pourra 
être entendu Veuillez agir en conséquence 
Une copie de ladite requête, affidavit et avis a 
été laissée au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à I intention des Intimés

MONTREAL, ce 12 novembre 1979 
ARMAND BEAULIEU P A C S M 

Me WILLIAM D SCHWARTZ 
1010 ouest rue Ste-Catherme 
suite 1210
Montréal. QUE H3B 3S3 
PROCUREUR DU REQUERANT

AVIS est donnée par la présente que Kam Lin 
Kwan Lai. ménagère demeurant et domicilié en 
les cité et district de Montréal à 5826 ave Parc, 
s adressera au Ministre de la Justice atin d ob­
tenir un décret lui permettant de changer son 
nom en celui de LINDA KAM LIN LAI 
MONTREAL. 9 novembre 1979 
Lapin May Steinberg 
PROCUREURS DE L INTIME

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
N0 500 02-006 106-798 
HARRY PERLIS.

Demandeur

c
MICHELINE (GUILLEMETTE) BONIN

Défenderesse
AVIS

A Micheline (Guillemelte) Bonin, 
de lieux inconnus
La Cour ordonne a la défenderesse, de compa­
raître devant le Greffier de la Cour Provinciale à 
10 rue Si Antoine Montréal, le 21 décembre 
1979 à 10 00 heures pour répondre aux ques­
tions posés dans les Faits et Articles 
Prenez avis qu une copie d'un bref d'assigna­
tion pour interrogatoire et faits et articles ont 
élé déposées à votre intention au Greffe de la 
Cour Provinciale *

MONTREAL le 5 novembre 1979
FRUMKIN FELDMAN & GLAZMAN 

Procureur du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE

500-05-017007-798
JEAN-PAUL SIR0IS. résidant et domicilié à 
LaSalle, district de Montréal

CREANCIER
-vs-

B0URA0UI CRISSA, autrefois résidant et domi­
cilié à Lachine. district de Montréal, présente­
ment de lieux inconnus

DEBITEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

AVIS est donné à B0URA0UI CRISSA débiteur, 
selon un jugement de la Cour Supérieure pour le 
district de Montréal, que l'avis de 60 jours tel 
que requis par les articles 1040A et suivants du 
Code Civil de la Province de Québec a été dé­
posé au bureau du Protonotaire 
Ledit Avis de 60 jours concerne •• Un emplace­
ment ayant front sur la Troisième Avenue, en la 
cité de Lachine. au coin Sud-Ouest de ladite 
Avenue et de la rue St-Antoine, connu et dé­
signé somme étant la subdivision numéro CENT 
TRENTE du lot originaire numéro SEPT CENT 
CINQUANTE-TROIS (753-130) aux Plan et livre 
de Renvoi Officiels de la Ville de Lachine Avec 
toutes les bâtisses dessus construites, incluant 
celle portant les numéros civique 595 de ladite 
Troisième Avenue et 315 de la dite sur St- 
Antoine Tel que le tout se trouve actuellement, 
avec toutes ses circonstances et dépendances, 
sans aucune exception ni réserve et tel que le 
tout est présentement exercé comme commerce 
en cours ».
Selon cet avis, si vous ne remédiez pas en de­
dans de 60 jours de la présente parution, le 
créancier JEAN-PAUL SIR0IS deviendra 
propriétaire de la propriété immobilière décrite 
ci-haut
Une copie de l avis de 60 jours a été déposé au 
greffe de la Cour Supérieure de Montréal à votre 
intention

MONTREAL, ce 12 novembre 1979 
RONALD CHASSE PACS M 

Me JACQUES LAURIER 
a/s Chabot. Downs & Ass.
356. 90eime avenue 
LaSalle. QUE H8R 2Z7 
PROCUREUR DU CREANCIER

'% Société d’énergie de la Baie James

APPEL D’OFFRES: 3XT-639-80-000
Aménagement de La Grande Rivière

NOLISEMENT A LONG TERME 
D'HÉLICOPTÈRES

Date de fermeture: mardi 4 décembre 1979 à 15h30 heure 
de Montréal
Toutes les conditions du présent appel d'offres sont con­
tenues dans un document qui est disponible pour examen 
et peut être obtenu contre paiement d une somme non 
remboursable de $25.00 pour chaque exemplaire com­
plet. payable par chèque visé ou mandat à l'ordre de la 
Société d'énergie de la Baie James, du lundi au vendredi 
inclusivement, de 8h30 â I6h 30. à l'endroit suivant:

SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l'Approvisionnement, 19ème étage 

800 est. boul. de Maisonneuve 
Montréal. Québec H2L 4M8

Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations 
ou entreprises en co-participation ayant obtenu le docu­
ment d'appel d offres directement de la Société d'énergie 
de la Baie James sont admises à soumissionner
Seules les personnes, sociétés, compagnies, corpora­
tions et entreprises en co-participation ayant leur principale 
place d?aflaires au Québec et rencontrant toutes les exi­
gences énumérées à l'article 1 de la section ' B ' du 
document d'appel d otlres sont autorisées à soumissionner.
La Société d'énergie de la baie James se réserve le 
droit de reieter l une quelconque ou toutes les soumissions 
reçues
A; ROUSSEAU
Directeur de l'Approvisionnement.

Pour inlormation appeler 844-3741 poste 308

a Hydro-Québec

APPELS D’OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, aux dates indiquées

BAK 90044.F KMG.98I59.P ITK.92262.K PCL 9n.Tt9 F
I décembre 1979 4 décembre 1979 Il dtcrmbrr 1979 Il décembre 1979

RESTAURATION 1 mm POTEAUX 25 UNITES D'INTERFACE 15 u .’ PLANCHES
ET REPRODUCTION METALLIQUES POUR DE PROTECTION IIE POLYSTYRENE

DE DESSINS ECLAIRAGE DK RUE
Garantie de soumission: Garantie de soumission:

Garantir dr soumission: Garantir rie soumission 59 mm *:tn non
SB min $2n nmt

MAE.98I0X.P ^SG.99I74E AIN.99I24.F NIR.MNKM F
Il décembre 1979 4 drcrmbrr 1979 4 drrrmhrr 1979 4 drirrnbrr 1979

.1 SYSTÈMES LOCATION DK LOCATION D'UN 1 ISM RO BONNES DF
D'Ain COMPRIME 7 APPAREILS COPIEUR DUPLICATEUR GAZ DIVERS

(78.8 1, S A 9 mil KPal REPROGRAPHIQUES Equipe ivun dispositif (ACETYLENE,
Garantir de soumission:

POUR UNE PERIODE Il Al (MENTATION HYDROGENE. ETC.»
DE U MOIS AUTOMATIQUE DE

170 non
Pas dr garantir

FORMULES CONTINUES Garantie dr soumissinn:
mm

dr soumission Pas dr garantie
dr soumission

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont 
contenues dans le document qui peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusivement, entre Hh.lO et 
Ibh.lO à l'endroit suivant:

HYDRO-QlfBKr 
DIRECTION ACHATS 

HI REAL N" 700
7S (HEM. ROI T . DORCHESTER 

MONTRÉAL,Ql é..f * NADA Hî/1A4

Pour renseignements, téléphone <SI4) 2KS-I7II, poste 1X6.1.

I a garantie de soumission doit être d'un montant égal à au 
moins 10 ft de la somme totale de la soumission jusqu'à 
concurrence du montant susmentionné; elle doit être don­
née sous forme de cheque visé ou de cautionnement de 
soumission.
Sauf s'il est contrairement indiqué, une soumission partielle 
est acceptable.
Seules les personnes, sociétés cl corporations ayant leur 
place d'affaires au Québec cl qui auront obtenu le docu­
ment d'appel d'offres directement du bureau sus-indiqué 
sont admises à soumissionner.
I Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quel­
conque. ou toutes les soumissions reçues 
Le secrétaire. M.-A DEMERS

(
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Un colloque de l’Assemblée des évêques du Québec

Comment peut-on concilier foi 
et réalités socio-économiques?

Le Comité des affaires so­
ciales de l’Assemblée des évê­
ques du Québec, présidé par 
Mgr Bernard HUBERT, evê- 
que de Saint-Jean, organise un 
colloque sur « La foi et les 
réalités socio-économiques au 
Québec » vendredi, samedi et 
dimanche, à Montréal. Ce col­
loque a pour but de susciter 
un carrefour de réflexion sur 
l’engagement des chrétiens

dans la société.
Il réunira environ 125 parti­

cipants recrutés dans diffé­
rents milieux de la société 
québécoise: milieu des affai­
res, des mouvements coopéra­
tifs, des consommateurs, des 
syndicats, des agriculteurs, 
des universitaires, du gouver­
nement et du milieu 
anglophone.

Les participants seront invi-

Les jeunes victimes 
étaient exploitées

pie
l'h

GERALDTON, Ontario 
(PC) — Des étudiants de ni­
veau secondaire servaient de 
« main-d’oeuvre bon 
marché » au ministère onta­
rien des Ressources naturel­
les, le 22 août dernier, pour 
combattre l’incendie de forêt 
qui a provoqué la mort de sept 
personnes.

L’avocat David Cheadle, de 
Thunder Bay, a affirmé hier, 
lors de l’enquête sur cette tra­
gédie. « Je pense que mon 
clerc fait plus que ce qu’on 
leur payait ». Les jeunes pom-
iers recevaient en effet $2.15 

eure dans le cadre du 
programme Expérience 79, 
du gouvernement ontarien.

L enquête porte sur la mort 
de six jeunes gens et d’une 
femme de 25 ans à la suite 
d’un contre-feu allumé dans le 
but d’arrêter l’avance des 
flammes, à 280 km au nord-est 
de Thunder Bay.

Quatre des victimes (Col­
leen Campbell, 16 ans, Ken­
neth Harkes, 17 ans, Anthony 
Glenn, 16 ans, et Wanda Lee 
Parisé, 16 ans) frisaient partie 
d’Expérience 79.

Deux jeunes de Toronto, 
Gordon John Reid et Danny 
Fitzgerald, tous deux âgés de 
17 ans, étaient inscrits au 
programme des jeunes gardes 
forestiers du ministère et re­
cevaient $3.50 l’heure. Jane 
Ann Spurgeon, 25 ans, était 
une contractuelle du minis­
tère des ressources.

Il a été révélé à l’enquête 
que les pompiers expérimen­
tés sont surtout des employés 
d’été du ministère et que les 
jeunes ‘gardes forestiers 
avaient assisté à un cours par

Un Canadien 
dans les camps 
de réfugiés

DJAKARTA (AFP) 
L'ambassadeur du Canada en 
Indonésie, M. W. H. Montgo­
mery. a quitté Djakarta hier 
pouf Tanjung Pinang, dans la 
province indonésienne de 
Itiau. pour une tournée de 
trois jours dans des camps de 
réfugiés indochinois de cette 
région.

Il se rendra dans les îles de 
Bintan, Galang et Anumbas. 
en mer de Chine méridionale.

Le Canada doit accueillir, en 
1980. 1,000 réfugiés par mois 
en moyenne

DÉCÈS

Notez e.v.p. que les avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 4:00 p.m. 
pour publication du len­
demain. Le dimanche: 2 
à 4:30 p.m.

LECOMPTE. Blanche A
Montreal le 1.3 novembre 1979 a 
I âge de RR ans est décédée. Mme 
veuve Donat l.erompte née 
lllanrhe (Servais Klle laisse dans 
le deuil ses enfants Mariette lé- 
pmise de Mario Dumouchel'. 
Andre letmiis de Marthe Hour 
geoisi Mlle Pierrette l.ecompte. 
Bernard «épouse de Lucille 
I.api,intel. K petits enfants 
Michel Jean. Jocelyne. Diane 
I nuise et Pascal 3 arrière-petits- 
enfants François. Christian et (ie 
neviovo ainsi que .1 soeurs Mme 
(iahrielle Chénier. Mme Yvette 
Desmarais et Mme Pierrette 
Motte Les lunerailles atlTOIIt lieu 
le vendredi IR novembre Le con­
voi funehre partira du salon l’rgel 
lloiirgic No 743 hnul (’remarie 
est pour sc rendre à I cglise St- 
Mphonse ou le service sera cé­
lébré a II) 00 heures et de la au ci­
metière Cote des Neiges Heu de la 
sepulture Parents et amis sont 
pries d'y assister sans autre invita 
tlon Exposé ce soir a 7 heures 
P M

PROVOST, J. Alexandre — A
Montreal, le 13 novembre 1979 à 
l'âge de (Mt ans. est décédé. M J 
Alexandre Provost, epoux en pre­
mière noce de feu Dora Ciiguère et 
en seconde noce de feu Ada Gi- 
guère 11 laisse dans le deuil ses en­
fants Auretle. André (époux de 
Rita Hamelini. Thérèse. Isabelle 
(S M R ). Aline (Mme Gérard De-

f’ulre). Claire (Mme Gérard Pl­
on). Yvon iSuzanne Rolland). Gé­

rard (époux de Jeannine Provost l, 
Denyse (épouse de Venant 
Couchyi Claude lépoux de Marte- 
Marthe Dupont). Jules (époux de 
Lise Rozom. Pierre (époux de Au- 
dette Dupont). Mariette (épouse 
de Yves Raiotte). Gisèle (épouse 
de Conrad Lachance). Marcel lé- 
poux de Sabine Chentrien. son 
frère Paul Ptovost, sa soeur Ange- 
line Provost ainsi que plusieurs pe­
tits et arrtère-petits-enfants Les 
funérailles auront Heu le vendredi 
IR novembre lz* convoi funèbre 
partira du salon Alfred Dallalre No 
3234 rue Rellerhasse. pour sé 
rendre à l’église St-Marc de Rose­
mont oit le service sera célébré â 
2 01) heures Et de U au cimetière 
de l'Est. Heu de la sépulture Pa- 

imis sont prié 
sans autre invitation

diapositives sur l’usage des 
contre-feu*

Mais les membres d’Expé­
rience 79 n'avaient reçu au­
cune instruction.

tés à prendre connaissance 
d'une analyse des tendances 
de l’économie québécoise, et à 
identifier les questions qui se 
posent aux croyants au sujet 
des répercussions sociales des 
orientations en présence. Ils 
pourront s’interroger à la lu­
mière des notions-clés de l’en­
seignement social de l’Église 
élaborées au cours des derniè­
res années en lien avec des si­
tuations concrètes et des réali­
tés locales.

On s’attend à ce que quel­
ques champs d’intérêt précis 
soient approfondis, tels que la 
propriété des entreprises et la 
notion biblique de la gestion 
responsable des biens; la par­
ticipation des travailleurs à 
l’entreprise et ses conditions, 
dans une perspective d’huma­
nisation des milieux de tra­
vail; le rôle de l’État dans l’o­

rientation de l’activité écono­
mique; les conflits et la paix 
sociale.

C’est le professeur Pierre 
Fortin, économiste de l’Uni­
versité Laval, qui présentera 
l’analyse des tendances de l’é­
conomie québécoise.

Le Père Vincent Cosmao, 
du Centre Lebret à Paris, don­
nera une conférence sur la 
théologie du développement 
et ses conséquences sur les 
questions socio-économiques. 
Le P. Cosmao, de réputation 
internationale, est bien connu 
pour ses interventions visant 
la création d’un nouvel ordre 
mondial de développement.

Des théologiens du Québec 
assureront le coup d’envoi à 
une réflexion chrétienne perti­
nente lors des carrefours d’é­
tude en vue des actions à 
entreprendre.

r-W

Imaginez un court-circuit dans ce système!
Le fonctionnement du corps humain peut 

se comparer à celui d’un système électrique. 
Une panne peut toujours survenir, Par 
exemple, avec la sclérose en plaques; un 
mal redoutable qui court-circuite le système 
nerveux. La SP perturbe les messages du 
cerveau aux yeux, aux bras, aux jambes...

Elle peut affecter toutes les fonctions 
motrices et sensorielles. *

r'A

On ne connaît pas les causes de la maladie 
ni les moyens de la prévenir ou de la guérir. 
Les recherches se poursuivent activement 
mais il faudrait faire plus pour les patients.

Vous qui avez encore vos réflexes, donnez 
un petit coup de pouce à

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA SCLÉROSE EN PLAQUES
Division Québec, 3555, rue Berri, suite 919, Montréal, P.Q. 849-7023

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES

286-1201
• Chaque parution coûta $4.50, maximum 25 mot*
• T out mot additionnel coût* $0.15 chacun
• Minimum: 2 parutions

NOUS
ACCEPTONS

PAR
TÉLÉPHONE

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Les offres d’emplois sont ouvertes également aux hommes et aux femmes. 

Avis: Les annonceurs sont priés de vérifier la première parution de leurs annonces. 
Le Devoir se rend responsable d’une seule Insertion erronée.

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
S.V.P. téléphoner è 286-1201

NOUS
ACCEPTONS

VISA

PAR
TÉLÉPHONE

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
286-1201

• Chaque parution coûte $8.80 le pouce
• H n'y a pas ds trais pour las Illustrations

HEURES DE TOMBÉE: 
10:30 heures.

Le jour qui précède la 
publication du lendemain. 
Pour l'édition du lundi: il 
faut nous aviser avant 3:30 
heures le vendredi précé­
dent.
Pour les annulations et les 
corrections, les mêmes 
heures s'appliquent.

JNO

AIDES DOMESTIQUES

PERSONNE FIABLE pour garder 
bébé de 7 mois, 2 après-midi par 
semaine, secteur Rosemont. 259- 
5923. 17-11-79

AMEUBLEMENTS 
À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commo­
des. bureaux doubles et triples, 
etc.). Avons aussi matelas toutes 
grandeurs à prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest. Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841 J.N.O.

ANIMAUX

CHAT SIAMOIS, 7 ans, femelle, a 
subi chirurgie au membre interne, 
récemment, donc présente une lé­
gère boiterie, perdu au coin de Roy 
et St-Denis, samedi, le 10 no­
vembre. Récompense. Contactez S. 
Craig: 282-1161. Jour: M Camp­
bell: 521-7716. 17-11-79

ANTIQUITÉS

DENTELLES
ANCIENNES

MAGNIFIQUES COUVRE- 
LIT. somptueuses nappes 
Rideaux, mouchoirs, cols, 
coussins, etc... En soie, 
lin

738-7378
19-11-79

ACHETONS antiquités de toutes sor­
tes (argent comptant) - bibelots - 
bronze - tableaux - petits meubles - 
gravures - par Louis lead - bijoux - 
cuivres - lampes - tapis - etc 
Claude Morrier 668-3879 JNO

DECAPAGE ET FINITION de vos boi­
series. portes et fenêtres Travail 
garanti et personnalisé Kid Remo­
ver: 522-9381 19-11-79

ENSEMBLE MODERNE: sofa. 2 fau­
teuil. frêne massif apparent, as­
semblage à chevilles, coussins re­
couverts de velour chocolat. Pièces 
uniques de fabrication artisanale 
soignée $1,500.00. 521- 
9950 19-11-79

VENTE D'ANTIOUITES Coffre en 
pin. pichets, commode, fauteuil, 
tables, etc Prenez rendez-vous: 
523-4365. 17-11-79

APPARTEMENTS A LOUER

COTE-DES-NEIGES (secteur), 
grands 3'?. 4'>. (pièces fermées) 
équipés, redécorés Occupation im 
médiale. $215 $230 739-
2913 1-12-79

4'?, très luxueux, décoré protes- 
sionnellement. fenêtres habillées 
salle de bain en marbre, fixture 
électrique luxueuse, tapis, lave- 
vaisselle. frigo et poêle tournis. 
$450 00/mois occupation immé­
diate Locataire de choix 254-2772 
ou 389-3038 16-11-79

OUTREMONT ave Bernard 4 pièces 
dans un édifice tranquille, équipé 
eau chaude, chautfé balcon. $220 
Références 272-9884 17-11-79

Carré St Louis. 371. prés métro 
Sherbrooke. 2 pièces, chauffé 2e 
étage, balcon réfrigérateur culsi 
nlêre tapis inclus Taxes, électricité 
payés $220 337-6885 16-11-79
CÔ?E~DES NeTg?S~3'7. Chauffé, 
poêle-rélrigérateur fournis, libre im­
médiatement 733-5824 19-11-
79

PRES du Cegep Rois de Boulogne, 
grand 4D. chauffé, poêle et réfrigé­
rateur tournis Au 6ième étage (der­
nier étage) COté ensoleillé Garage 
au sous-sol 336-4994 19-11-79

AUTOS A VENDRE

0L0SM0BILE Cutlass Salon 1976. 
air climatisé, pneus Michelin Après 
6:00 h 382-5708 17-11-79

RENAUl ' ■■ "jon 1975
38.000 milles. $2.000 695- 
0401 17-11-79

AUTOS A VENDRE

DODGE MAXI-WAGON, 1977, équipé 
pour camping. $5.000 00, 738-4506 
ou 473-4694 (Claude Filion). 16- 
11-79

BUREAUX A LOUER

BUREAU A LOUER, LAVAL DES 
RAPIDES, chauffé, éclairé, station­
nement, tapis, air climatisé, salle 
d'attente, cuisinette, décoration 
neuve, 353 Des Prairies. 384-2382 
667-2104 20-11-79

CHALETS A LOUER

ESTRIMONT-ORFORD
Maisons neuves. 2 ou 3 cham­
bres â coucher, meublées au 
complet avec foyer, tapis mur à 
mur. Vue magnifique, près des 
pentes de ski alpin et ski de 
fond Autoroute des Centons 
de l'Est - Sortie 118 vers 
Cherry River. Locslion ou 
achat - Estrimont (819) 843- 
1616.

16-11-79

PRES LAC ORFORD, 4 chambres à 
coucher. 2 salles de bain. De no- 
vembre à mal, $1,800. 
527-7317. 16-11-79

Mont-Tremblant, monte-pentes et 
ski de fond à 5 minutes. Famille ou 
adultes appréciant confort et 
propreté. 2 salles de bain. 3 
chambres à coucher, foyer, vue pa­
noramique 1-819-688-2177 19-
11-79

COMMERCES A VENDRE

Trust Royal
SI R\ |( | s IMMOHiril ks

Nord, rue St-Denis.
Belle boutique de laine, bon 
chiffre d'atlaire Faut vendre, 
cause maladie Clémentia 
Brunelle. 274-9491, 733- 
B406.

16-11-79

CONDOMINIUM

FLORIDE. Pompano 3't ultra- 
moderne, bord de mer, saison d'hi­
ver, SI ,800 par mois, auto fournie. 
Disponible maintenant. 747- 
0371. 19-11-79

COURS PRIVÉS

UNIVERSITAIRE parisien, donne 
cours complet de langue française 
et russe, tous niveaux A domicile, 
enfants et adultes, tous les jours 
$4 00 l'heure 738-9056 1 6-11-
79

DEMANDES D'EMPLOI

AIDE GARDE-MALADE irait prendre 
soin d’une dame âgée à domicile 
721-6358 17-11-79

DÉMÉNAGEMENTS

A BAS PRIX, appelez Pierre Démé­
nagements, en tout temps estima­
tion gratuite. 937-9491 JNO

PETITS DEMENAGEMENTS 523 
0842 SERVICE RAPIDE 16-11-79

Conseiller en petits et gros déména­
gements. service rapide, qualité, 
courtoisie, bon prix Demandez 
Jean-Paul 670-7729 JNO

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres Spécialité Appareils 
électriques Assurances complètes 
327-6026 16-11-79

PETITS CAMIONS disponibles 24 
hres pour déménagements ou 
autres Prix raisonnables 581- 
5304 17-11-79

DIVERS

A BAS PRIX, entreposage Autos, 
bateaux, camions, meubles, motos, 
roulottes 937-9491 JNO

ANCIEN CLUB DE NUIT â louer pou­
vant servir de club de nuit, dis­
cothèque. salle de spectacle 
théâtre ou autres Capacité salle 
principale 71 x 50 Vestiaire loges 
bar. scène. Ontario près Papineau 
Location immédiate 844-3324 
(jour) 16-11-79

ENTRETIENS-RÉPARATIONS OCCASIONS D'AFFAIRES

LAVAL. RENOVATION DE BAINS. 
Prix spécial pour repeindre votre 
bain Estimation gratuite. 627- 
5534 1-12-79

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAUX

A bas prix, bureaux, chaises, clas­
seurs. armoires, coffre-fort neuf et 
usagé, à prix d'escompte. 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard. J.N.O.

GARAGES A LOUER

GARAGE A LOUER, pour automo­
bile, métro Laurier. 678-4872. 16- 
11-79

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

Babe Grand. "Knabe". 5’1", noir 
ébène. Appelez après 5:00 heures. 
525-6795 17-11-79

LOGEMENTSALOUER

2ième étage. 3 pièces chauffées, rue 
St-Denis, près métro Crémazie, mé­
nage frais fait, occupation immé­
diate $170.00/mois. 254-2772 ou 
389-3038. 16-11-79

OUTREMONT, rue Ducharme, 7V?, 
chauffé, eau chaude, entièrement re­
décoré, cuisine moderne. $470./- 
mois avec garage 849-7868 ou 
s'adresser à M Leroux à 271- 
9769 16-11-79

LAJEUNESSE. 7600, l'î, 3'r. 
meublés ou non, taxes payées, cui­
sinière. réfrigérateur fournis Libre 
immédiatement 276-1105 17-11- 
79

N D G haut de duplex, 7'?, garage 
487-3380 19-11 79

AVENUE OUTREMONT. 5 pièces, 
très propre, chauffé, S210 00 Jour: 
747-4701 poste 215. Jour: 334- 
9829 Soir: 334-9829 Pour samedi: 
273-8157 19-11-79

CENTRE-VILLE, Sherbrooke Est, 
grand 5'? dans maison de pierres 
chauffé; bien éclairé, boiseries. 2 
balcons Sous-louer le 1er dé­
cembre 525-1400.525-9790 16- 
11-79

HER, grand 5Vî, rénové, cui­
sinière et réfrigérateur non fournis 
3ième étage, central, libre, $350 
279-1168,843-3314 19-11-79

METRO JEAN-TALON, bas duplex. 8 
pièces, idéal pour professionnels, 
prix S300. par mois. 728- 
4880 17-11-79

MAISONS A LOUER

Bord du tleuve. maison pierre res­
taurée antique, très grand terrain, 
17 milles Montréal, meublé ou non 
$525 692-2809 19-11-79

MAISON DE CAMPAGNE 
A LOUER

ÀLOUER
MAISON

ANCESTRALE
Grande maison en pierre des 
champs entièrement restaurée 
en 1978. Ste-Scholastique Pa­
roisse Contacter P. Archam­
bault au Ministère des Iravaui 
publics Canada è Mirabalantra 
8:30 al 4:30 P .M. au numéro 2SS- 
2451 t*t. 42 ou 1-S00-363-2S03

19-11-79

Dans un environnement privilégié â 
25 milles de Montréal Petite maison 
pièces sur pièces. 17 x 17 
S225 00/mois Tout compris Réfé­
rences requises 583-3712 747- 
6168 19-11-79

ST ADOLPHE [1 HOWARD bordure 
lac Lacroix, superbe town house 
neuf joliment décoré loyer, chauf­
fage électrique Pour saison hiver 
488 2545 1-819-327-3330 19
11-79

PRES FRELIGHSBURG. grande et 
élégante maison, style royaliste. 4 
chambres à coucher. 2 salons, so­
larium. 3 salles de bain. 3 foyers, 
meublée, vaste terrain Arbres cen­
tenaires et granges-étable-rivière 
Disponible septembre 1980 au 1er 
juillet 1982 274-4610 ou 1-298- 
5424 19-11-79

STI AGATHE DES MONTS tm,r > 
lac. grande maison familiale an­
cienne beau site accessible, chauf­
fage central, foyer, disponible 
maintenant, pour (hiver Télépho­
nez après 18 heures 274* 
8193 19-11-79

GERANCE DE COMMERCE. Couple, 
auto Tél.: 256-9621, local 
1195. 16-11-79

CIE PETROLIERE du Texas, 
recherche une compagnie prospère, 
bien établie pour distribuer une 
ligne de produit de recouvrement de 
haute qualité, manufacturé par sa 
filiale canadienne. Excellente op­
portunité d'expansion et de profit. 
Expérience en recouvrement non 
nécessaire. Expert dans notre do­
maine, nous offrons un entraîne­
ment complet à notre siège social 
international, sans frais. Les candi­
dats doivent être compétent en mar­
keting. Contactez F. A. Rudy, South­
western Petroleum Corp., Box 789, 
Forth Worth, Texas 76101, Telex: 
758300, Câble: SWEPC0. 19-11- 
79

OFFRES D'EMPLOIS

MAISON D’ÉDITION QUÉ­
BÉCOISE recherche com­
mis-comptable pour son 
service d'administration. 
Expérience requise, une 
bonne connaissance de la 
dactylographie, un atout. 
Sens de l'organisation. Pour 
de plus amples renseigne­
ments. communiquez avec

Denise Mayrand à 735- 
6361.

16-11-79

PROPRIÉTÉS A VENDRE

STE-JULIE: Domaine des 
Hauts bois. Pièces sur Pièces, 
entièrement de pin, plalond 
cathédrale, foyer pierre des 
champs, secteur tranquille et 
boisé Monique Prévost 653- 
1576,653-0587. 
STE-HÉLÉNE DE BAGOT: 
207 arpents disponibles ou Vz 
hectare, 92 ou 115 arpents. 
Grand bungalow confort mo­
derne. style champêtre. 6 
chambres, 2 salons, atelier 
pour artiste. $94,500 V4 hec­
tare & maison. $500. l'arpent. 
Thérèse Bienvenu, 653.1576. 
653-7344.
Centre, Triplex secteur de 
choix. Idéal pour profession­
nel. Noella Dubuc, 274-9491. 
321-5120.

16-11-79

COMPTABILITÉ
Une compagnie manufacturiè­
re requiert une personne bilin­
gue avec expérience et études 
en comptabilité pour son bu­
reau du centre-ville.

MOD ROXTON Liée 
282-0550

16-11-79

RECHERCHE boucher bilingue avec 
expérience dans la coupe française. 
735-3639 19-11-79

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 13% 1ère. 2ème hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, 729- 
4332 JNO

A-1 absolument confidentiel $1.200 
â $600,000 , 1ère 13%. 2iême Mlle 
Lêona Laberge. courtier. 486-1106 
jour ou soir J N O

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-LAMBERT bungalow. 6 pièces, 
face au parc Alexandra, coin de rue. 
terrain paysager. 3-4 chambres i 
coucher sous-sol fini, tapis mur-â- 
mur. très propre vente privée 
$75.000 671-8373 19-11-79

BEL0EIL: Résidence de prestige! 
Très belle victorienne, 11 pièces. 
Plus d’un arpent de terrain Arbres 
magnifiques Bord de l'eau. 
$115.000 Huguette St Germain 
467-1120. 584-3456 Montréal 
Trust, courtier. 16-11-79

BOUCHERVILLE: Magnifique bun­
galow. brique et pierre, près golf, 8 
p. 4 c.c., grande salle/sé|our, 
foyer, piscine creusée Nombreux 
extras, occupation flexible. 
S70,000 00 Vente privée 655- 
9620 19-11-79

CARTIERVILLE Luxueuse maison 
13 pièces avec piscine intérieure et 
garage double, secteur de choix. 
Thérèse Beattcage 735-6381/332- 
5175, Andrée Vézina 735- 
6381/274-1786 Fiducie du Québec, 
courtier 16-11-79

HAMPSTEAD: Splendide cottage en 
pierre. 8 pièces, cheminées salon et 
sous-sol. 4 chambres, plus 2 au 
grenier, grand jardin, piscine Val- 
mar. garage. $198.000 Thérèse La- 
bosslère *35-2761 Le Permanent, 
courtier 18-11-79

outremonT: Belle maison fami­
liale — 9 pièces — salle de jeu — 
jardin — près parcs Jean Drouault 
733-9753 - 739-3265 Trust Géné­
ral, courtier IM 1-79

OUTREMONT: Cottage détaché - 
11 pièces — face au parc Outre­
mont Aussi Triplex 1 x b'i — 2 x 
6 Roberte Morin 738-1378 — 739- 
3265 T rust Général. courtier 16- 
11-79

RUE DE0M Duplex de qualité de 3 
C.C. — 2 salles de bain — salon — 
salle â manger — cuisine moderne 
— sous-sol bien fini Stella Mon- 
geau 342-5747 - 739-3285 True» 
Général, courtier 17-11-79

,A. E. LePAGE ,
______ IIIIIIIIIIIIIIIÜHUIIIlll!

COÏ'RTIKR EN IMNlH BI>

LAVAL SUR 
LE LAC

Maison toute à fait excep­
tionnelle entourée de la 
quiétude du lac. 4 grandes 
chambres à coucher. 6 
bains, piscine intérieure. 1 
sauna, belles salles de ré­
ception. Tout dans cette 
maison reflète le bon 
goût. Pour une tamille 
très à I aise EXC Dora 
Brunet. 687-1010 • 627-

PROPHIÉTÉS À VENDRE

AHUNTSIC, rue Berri, près du 
métro, cottage semi-détaché, 8 piè­
ces, garage, $54,000.00. 621-7289 
ou 688-9318. 19-11-79

BEL0EIL: Magnifique propriété 96' 
long, 5 chambres, 12 pièces, ga­
rage, foyer, plus garçonnière avec 
entrée privée. Terrain plus de 
34,000 p.c. Christyan Rivet 467- 
1120, 467-0948. Montréal Trust, 
courtier. 16-11-79

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

Côte-des-Neiges, très bel immeuble 
moderne, proche Queen Mary. 27 
appartements tous loués. Revenus 
$67,000 Investissement de qualité 
Prix $400,000. Comptant $100,000 
Particulier Tél.: 733-3360 le 
soir 16-11-79

ATTENTION PROFESSIONNEL - 
Bâtisse en béton armé, classe 31, 
1977, subvention du Gouvernement, 
non remboursable, tout loué. 110 
logements meublés, bord de l'eau. 
Lise Berry, 661-9030. 621-1256 
Montréal Trust, courtier. 16-11- 
79

PROPRIÉTÉS COMERCIALES 
A VENDRE

LAVAL, centre commercial, 
construction 1979, 12 locaux, reve­
nus S45.90000 Hypothèque â 
12% Gino Aranaldo 327-2886 San 
Rémo courtier 17-11-79

REMBOURRAGE

LUTECE REMBOURREUR, spécialité 
dans la réparation de meubles anti­
ques. aussi le moderne, travail d'ar­
tisan. ouvrage garanti Paul Cho- 
tard. propriétaire Tél : le jour: 843- 
5409 le soir : 325-2633 17-11-79

SERVICES DIVERS

5*°Jisieiir
Ba/£ïioi*e
FAITES RËEMAILIER SUR PLACE 
BAIGNOIRES LAVABOS TUILES 
TOILETTES. PORCELAINES FIXES. 
TRAVAIL PROPRE. DE MAIN EXPERTE 
PARFAIT EN MOINS DE B HEURES I
Résidantes appls. hôpitaux couvent 
36 couleurs — Neuf ou enlique

MONSIEUR BAIGNOIRE 336-1133
Ville St-Laurent

Estimations gratuites 16-11-79 i

SOCIÉTÉ-LOISIRS

CONFIDENTIELLEMENT
nous mettrons au point pour 
vous une entrevue avec le gen­
re de personne que vous dési­
rez rencontrer. Bienvenue aux 
adultes libres de tous âges 
Pour renseignements ou rendez-vous 
communiquer à

849-4496 — 849-2627
JNO .

TERRAINS ÀVENDRE

MONT ORFORD, vue panoramique, 
près ski, ruisseau, 1 à 3 acres, 9 â 
12 sous le pi. ca. Conditions faciles 
1-514-297-3163 1-12-79

EASTMAN, vue panoramique, Mont 
Orford, près ski, 2 arpents, 
$5,000 /5 arpents, $9,500 Condi­
tions faciles 1-514-297-3163 1-
12-79

Montreal Trust

ST-CHARLES: A peine 20 
milles de Montréal - Belle 
campagne environnante - 
Propriété de style1 Huguette 
SI-Germaln. 584-3456. 467- 
1120.

16-11-79

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-ANT0INE SUR RICHELIEU: Très 
belle canadienne restaurée, charme 
d'autrefois, confort moderne Yvan 
Boulanger 584-3456, 467-1120 
Montréal Trust, courtier 16-11- 
79

ST-BARNABE SUD: Le plus joli coin 
de campagne à 35 milles de 
Montréal 4 arpents, maison réno­
vée $39.500 00 Yvan Boulanger 
584-3456. 467-1120 Montréal 
Trust, courtier 16-11-79

ST-BRUN0: Faut voir Cottage cana­
dien conciliant â son style d'antan. 
le fonctionnel et mooerne d'au- 
iourd'hui. Hypothèque $57.000 â 
12'<% On demande $71.000 
Françoise Falardeau 653-2496. 
653-5607 Montréal Trust, 
courtier 16-11-79

ST-BRUN0: Sommet Trinité, 
propriété unique de grande qualité, 
luxueux. 8 pièces très spacieuses. 
2 foyers V Tourangeau 679-1110. 
655-6477. Fiducie du Québec, 
courtier 16-11-79

ST-0URS: La belfe maison — Aires 
ouvertes Foyer Franklin Petit être 
dans bas-cOté Terrain superbe Hu­
guette St-Germain 584-3456. 467- 
1120 Montréal Trust, 
courtier 16-11-79

ST-RÉMI Demande $30.000 seu­
lement pour 2 bungalows attaches 
Taxes très basses Près pont Mer­
cier Occupation 1 juillet 1980 
EXCL Arletle Gupta 656-7770.462- 
1379 Trust National, 
courtier 16-11-79

STE-tHÊRÊSE Ideal pour profes­
sionnel. grand split-level, brique et 
pierre, foyer, piscine, creusée. 2 
garages, doubles, pas d agent 435- 
i05oaprês8hres 16-11-79

Horizontalement
1 —Qui ne peut se consoler
2— Attitude hautaine. — 

Inscription sur la croix de
Jésus

3— Qui cause des démsngeai- 
sons.

4— Oblat Marie. — Personne 
qui vit seule, loin du 
monde. — Éminence

5— Imagination. — Unité 
d'aire pour les surfaces 
agraires

6— Le meilleur en son genre 
— Ouvertures du nez

7— Sert é laver la vaisselle. — 
Nickel.

8— Favorable — Unité C G.S. 
électromagnétique d'in­
tensité de champ 
magnétique

9— Mets qui plaît beaucoup 
— Ch ..mois des Pyrénées

10— Qui n est point usité — 
Curium.

11— Au golf, petite cheville. — 
Comm du Dard — Ce gui 
est dû A guelgu un

12— Se trompera — Réputa­
tion.

Verticalement
1— État de ce qui est 

impopulaire.
2— Règle — Faire venir avec 

soi.

3— Qui n'est pas cuit. — Voya­
ger sur mer.

4— Géante vorace. — Le 
meilleur en son genre

5— Faire tort à — Patron d'un 
hôtel peu recommandable.

6— Coupe — Ota la vie
7— Deux. — Changiez l'air.
8— Duvet qui se trouve sur 

certaines graines de co­
ton — Sa Sainteté — 
Erbium

9— Charge de l'âne — A quoi 
l'on n'a pas touché.

10— Belle-fille. — Elle conduit
des Anes

11— Ruben étroit dont on borde 
un vêtement — Conson- 
nés jumelles — Note de la 
gamme

12— Ville de Syrie. — Nom 
scientifique du chervis.

Solution d'hier
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Selon son trésorier, l’Ontario est un 
parent pauvre de la fédération canadienne
par Patricia Dumas

TORONTO — De l’aveu 
même du trésorier de l’Onta­
rio, M. Frank Miller, cette 
province aurait droit à près de 
$470 millions en payements de 
péréquation accumulés depuis 
1977, soit près de la moitié de 
la dette provinciale. Pourtant, 
le gouvernement ontarien n’a 
pas l’intention de se prévaloir 
de ce droit parce que « dans 
un sens philosophique, l’Onta­

rio ne devrait pas être dans 
une situation pour recevoir 
des payements en péréquation 
puisque les revenus per capita 
sont les plus élevés au pays », 
déclare M. Miller. Par contre, 
le revenu provincial per capita 
est le moins élevé au pays.

Le trésorier ontarien a dû 
admettre cet état de chose, 
qui fait de l’Ontario un parent 
pauvre de la Confédération, à 
la suite d’une série de ques­
tions posées en Chambre par

l’opposition libérale.
Tout en n'ayant pas de pro­

positions précises sur la ré­
forme du système de péréqua­
tion qui permettrait a l’Onta­
rio de demeurer parmi les 
« parents riches » de la Confé­
dération, M. Miller a rappelé 
en détail les propositions fai­
tes cet été par le premier mi­
nistre Uayis au sujet de la re­
distribution des richesses en 
provenance de la vente de 
pétrole canadien.

Droit à l’erreur pour un chirurgien
LAUSANNE (AFP) - Le 

tribunal fédéral helvétique, la 
plus haute juridiction, a donné 
gain de cause mardi à un chi­
rurgien genèvois auquel un de 
ses clients réclamait plus de 
400,000 francs suisses de dom­
mages intérêts pour une opé­
ration finalement inutile.

Le patient, un réalisateur de 
télévision, reprochait au chi­
rurgien d’avoir commis deux 
erreurs de diagnostic avant de

l’opérer en 1973, une première 
fois, le praticien opéra pour 
une appendicite aiguë alors 
que le malade n’en était pas 
atteint. La seconde erreur sur­
vint trois jours plus tard lors- 
oue le chirurgien pratiqua 
1 ablation du colon droit et 
une resection de l’intestin 
grêle.

Cette seconde opération 
avait été décidée à la suite de 
la découverte — lors de la pre­

mière intervention — d’une 
masse d’aspect tumoral à la 
paroi du gros intestin. Or il 
s’avéra qu’il ne s’agissait pas 
d’une tumeur maligne.

Le tribunal fédéral a re­
connu le tort subi par le pa­
tient et admis la double erreur 
de diagnostic mais il n’a pas 
retenu la faute profession­
nelle. Le plaignant a été dé­
bouté et condamné aux dé­
pens.

M. Miller a souligné à plu­
sieurs reprises ou’il ne fallait 
pas confondre la redistribu­
tion d’argent à travers le pays 
au moyen du système de péré­
quation et la nécessité de trou­
ver une formule pour distri­
buer éouitablement à travers 
le pays les richesses en prove­
nance du pétrole. Il a rappelé 
que le système de péréquation 
avait été mis sur pied il y a 
quelques années pour per­
mettre à toutes les provinces 
au pays d’avoir accès à des 
services gouvernementaux 
comparables grâce à une 
structure fiscale comparable. 
A ce moment-là il y avait trois 
provinces riches et sept 
pauvres. L’Ontario, l’Alberta 
et la Colombie-Britannique 
étaient les parents riches, et 
bien que maintenant la Sas­
katchewan rejoint leur rang, 
l’Ontario n’a aucunement le 
désir de s’en détacher, puis­
qu’elle offre, avec l’Alberta 
les meilleurs services au pays.

C’est pourquoi le gouverne­
ment de l’Ontario est particu­
lièrement intéressé à ce que le 
gouvernement fédéral mette 
sur pied un fonds de redistri­

bution des revenus du pétrole, 
sans quoi la province de­
viendra de plus en plus endet­
tée ou se verra dans l’obliga­
tion d’exiger les paiements en 
péréquation Une telle situa­
tion pourrait être un suicide 
politique pour un gouverne­
ment qui gère la province de­
puis 36 ans.

Bien que le trésorier de ia 
province refuse de faire un pa­
rallèle entre les « dollars en 
provenance du pétrole » et le 
déséquilibre du système de 
péréquation qui fait de l’Onta­
rio une province pauvre, le pa­
rallèle est évident. C’est de­
puis qu’il y a un mouvement 
vers l’indexation du prix du 
pétrole moyen canadien au 
prix mondial que les revenus 
accumulés par l’Alberta jet­
tent une ombre sur l’écono­
mie ontarienne. Le gouverne­
ment fédéral a, dès 1974, 
établi un plafond aux revenus 
en provenance de la produc­
tion du pétrole dans le calcul 
de la moyenne des revenus 
provinciaux utilisés pour 
établir les montants des verse­
ments par la péréquation.

Pourtant, malgré ce pla­

fond, les revenus de l’Alberta 
étaient si élevés que dès 1977 
l’Ontario se trouvait sous la 
moyenne provinciale du pays. 
Le gouvernement fédéral a 
donc déposé un projet de loi 
oui changeait les règles de 
distribution pour empêcher 
l’Ontario de se retrouver dans 
la catégorie des parents 
pauvres. Ce projet de loi, mort 
au feuilleton le printemps der­
nier, aurait calculé les revenus 
sur une base personnelle per 
capita plutôt que sur une base 
de revenus provincial per ca­
pita.

Donc, ce que le gouverne­
ment de l’Ontario demande en 
proposant un fonds de re­
distribution des revenus en 
provenance du pétrole, c’est 
de conserver sa dignité en de­
meurant parmi les parents 
riches, et de forcer l’Alberta à 
partager sur une base cana­
dienne des richesses qui pré­
sentement profitent unique­
ment à cette province.

Vélo-Québec offre ses 
services à Montréal

La publication récente du rapport de la Commission ro­
gatoire de jeunes, à l'initiative du service des sports et loi­
sirs de la ville de Montréal, a amené Vélo-Quebec à faire 
une offre de services à celle-ci.

Dans une lettre qu’il adresse à M. Yvon Lamarre, prési­
dent du comité executif de la métropole, le président de 
Vélo-Québec (ex-Fédération québécoise de cyclotouris­
me), M. Guy Rouleau, souligne que son organisme est 
une entreprise privée qui vit et se finance grâce à des 
contrats de service avec différents ministères, organismes 
et entreprises.

Rappelant d’abord à M Lamarre que la bicyclette, pre­
mier loisir des enfants, s’avère, selon des enquêtes améri­
caines, leur jouet le plus dangereux faute d’espace 
approprié et faute d’éducation à son utilisation sécuri­
taire, il énumère quelques services dont les jeunes 
montréalais pourraient bénéficier.

Vélo-Québec pourrait en effet fournir des moniteurs 
qualifiés pour organiser des randonnées à bicyclette, 
offrir un programme audiovisuel d’éducation à la sécurité 
cycliste mis sur pied avec le ministère des Transports du 
Québec, organiser des cliniques de formation des jeunes 
mécaniciens, et aider la ville à remettre en état les bi­
cyclettes confisquées par la police.

Selon M. Rouleau, qui demande à M. Lamarre de trans­
mettre cette offre aux responsables de la Commission ro­
gatoire, il est grandement temps d’utiliser « cet équipe­
ment possédé par tous les jeunes qu’est la bicyclette et 
d’en faire autre chose qu’un danger public ».

« •
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Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

NOTRE RUBRIQUE
CARRIÈRES ET PROFESSIONS
a été créée spécialement dans le but d'établir un 
lien sénsible entre nos lecteurs et les maisons d'af­
faires. Les annonces publiées sous cette rubrique 
coûtent 60‘ la ligne agate (14 lignes agates au pou­
ce). Nous accordons la commission habituelle aux 
agences de publicité. Le service complet de cases 
postales et du retour du courrier ne coûte que trois 
dollars et est strictement confidentiel. La date 
limite pour réception de ces annonces est fixée à 
48 heures avant parution.

Téléphonez ou écrivez à:
LE DEVOIR
211. rue du Saint-Sacrement 

Montréal - Tél.: 844-3361
Compétence: MichelineTurgeon

â

Représentant(e) en édition
Somabec Ltée distributeur exclusif d’éditeurs fran­
çais dans le domaine médical, technique et pédago­
gique recherche un(e) représentant(e) pour faire la 
promotion de ses ouvrages auprès des professeurs 
des universités québécoises.

Salaire et bonus selon expérience.
SOMABEC LTÉE 
2475 Sylva C lapin 
C.P. 295
St-Hyacinthe, Qué.
J2S 7B6 
Tél.: 774-8118 
467-8565 (Montréal)

fonction puôliqm municipale

AGENT DE GESTION BUDGÉTAIRE grade 1

Service du Secrétariat administratif
Nature de l’emploi: Le titulaire participe à la conception de procédures budgétaires en 
fonction des politiques administratives. Conseille les Services sur l'élaboration de leurs 
réquisitions budgétaires et la gestion de leurs ressources financières. Travaille à la 
compilation des réquisitions budgétaires en vue de la confection de budgets et à l'éla­
boration d'un plan financier. Étudie les demandes de crédits additionnels et de vire­
ments provenant des services et formule les recommandations appropriées. Participe à 
des études et analyses qui permettent d'assurer un contrôle de toutes les dépenses 
affectant aussi bien les projets d'immobilisation que les crédits alloués au budget de 
fonctionnement en fonction des objectifs fixés par l’administration.
Qualités requises: Détenir un diplôme universitaire de premier cycle en sciences de 
l'administration, sciences comptables ou autres disciplines appropriées ou être 
membre en règle d'une association professionnelle reconnue dans un domaine compa­
tible avec la fonction. Posséder quelque expérience jugée pertinente à la nature du 
travail. Les candidats ne détenant pas de diplôme universitaire mais possédant plu­
sieurs années d'expérience pertinente et exceptionnelle pourront aussi être admis au 
concours. Parler et écrire le français.
Traitement: $18,140. — $25.800.. selon les qualifications.

S’inscrire au moyen du questionnaire “demande d emploi" qui s'obtient au servi­
ce du Personnel, "Édifice le Vieux Palais", 155 est, rue Notre-Dame, bureau 125, 
iMontréal H2Y 1B5 et le retourner accompagné des documents requis (origi­
naux). Tél: 872-3236. Les candidats doivent posséder les qualités personnelles 
appropriées et jouir d'un état physique satisfaisant. Ce concours est également 
ouvert aux femmes et aux hommes.

VILLE DE MONTRÉAL

ACTUAIRE

Les Artisans Coopvie, suite à l’essor de ses 
affaires, est à la recherche, pour son secteur 
d'assurance individuelle, d’un stagiaire en 
actuariat ayant au moins un an d'expérience.

Salaire et avantages sociaux excellents.

Faire parvenir curriculum vitae à:

MoiMonsieur Jacques Bédard, FLMI
Chef du personnel

LES” •^RTISANIS 
COOPVIE

333 EST. RUE SAINT-ANTOINE, MONTREAL, QUEBEC 
H2X 1R9 861-5781

RÉDACTEUR
PUBLICITAIRE JUNIOR

Le candidat: Un an au mois d’expérience comme ré- 
dacteur-adapteur ou traducteur. Âgé de 20 à 25 ans. 
Aimant le travail en groupe.

Le poste: Rédaction de textes publicitaires et adap­
tations pour des clients nationaux et internationaux.

Gamme complète d’avantages sociaux.

Appelez Mme Diane Ricard 842-6431
Ce poste est offert aux hommes et aux femmes.

Secrétaire
Corporatif
Voici l’occasion unique d’être le premier secrétaire corpo­
ratif de cette importante compagnie québécoise oeuvrant 
dans l’industrie primaire et secondaire.
Vous relèverez directement du président de l’entreprise et 
serez responsable pour toutes les activités reliées au se­
crétariat corporatif et aux affaires légales. Vos fonctions 
toucheront entre autres, l’examen des divers contrats 
commerciaux, la coordination des différentes activités 
contractuelles, l'interprétation et la diffusion de la législa­
tion pertinente, la préparation et le suivi des réunions du 
conseil et des comités qui en découlent.

Avocat, vous possédez plusieurs années d’expérience re­
liée à des activités corporatives et commerciales. En plus 
de l’expérience pratique requise, ce poste nouvellement 
créé exigera de vous des capacités supérieures d’organi­
sation. Vous devrez être conscient de la qualité du service 
à donner aux autres cadres supérieurs de l’entreprise. 
Vous êtes motivé par le contenu enrichissant d’un poste et 
par l’environnement dynamique dans lequel il s’insère.
La rémunération à ce poste sera fonction de l’expérience 
et reflétera l’importance du poste.

Faites parvenir votre curriculum vitae à l’attention de M. 
Jean-Pierre Tremblay, vous référant au dossier numéro 
2095. Toutes les demandes seront traitées confidentielle­
ment.
Ce poste est également ouvert aux hommes et aux fem­
mes.

Woods, Gordon & Cie
Conseillers en administration

Suite 2000, 630 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Québec H3B 1T9

Membre ue ! association canadienne des conseillers en administration

Institut catholique 

de Montréal

DIRECTEUR(TRICE)
GÉNÉRAL(E)

L’Institut catholique de Montréal est une corporation éri­
gée à la demande de Monseigneur Paul Grégoire, arche­
vêque de Montréal. Elle a pour fin de veiller A la formation 
et au perfectionnement de maîtres chrétiens.

TAches du directeur générel
— Promouvoir la formation pédagogique et catéchétlque 

de maîtres chrétiens.
— Animer et coordonner une équipe d'animateurs péda-

togiques et catéchétlques
tablir et assurer des liens fonctionnels avec les orga­

nismes diocésains et scolaires qui travaillent é la for­
mation des maîtres.

— Repérer les endroits de stages qui correspondent aux 
objectifs de l lnstitut.

— Voir é l'administration courante de l'Institut

Qualifications requlsss
— Premier cycle universitaire.
— Expérience pertinente dans l'exercice de responsabili­

tés semblables. Les candidatures seront envoyées au 
secrétariat de l'Institut catholique de Montréal

Les personnes intéressées sont priées de taire parvenir 
leur curriculum vitae à:

Institut Catholique 
de Montrée!
4873 avenue Weetmounl 
Westmount, Qué. H3V 1X9 
Tél.: 487-2420 poete 28

ASPIRANTS

PILOTES
DEMANDÉS

Les Forces Armées Canadiennes 
sont à la recherche «d aspirants 
officiers» pour leur programme de 
formation de pilotes 
Voici l opportunité de mettre vos 
aptitudes et vos connaissances à 
profit et de faire carrière au sein de 
(équipe de »pilotes» ou de «navi­
gateurs aériens» des Forces Armées 
Canadiennes
Un diplôme de secondaire vous rend 
éligible
Informez-vout sur loue let aepects 
de celle proposition en communiquent 
nvec le rentre de Recrutement 
le plus rapproche.
Consultez les pages jaunes 
•out la rubrique recrutement.

Gouvernement du Québec
Ministère des Affaires 
intergouvemementales

PROFESSEURS
POUR LE BÉNIN

MÉCANIQUE INDUSTRIELLE (2 posies) 
PSYCHO-PEDAGOGIE (1 poste)

Le ministère des Affaires intergouvemementales du 
Québec et (Agence canadienne de développement 
international poursuivent avec le gouvernement du 
Bénin une action de coopération dans le domaine de 
la FORMATION DE TECHNICIENS SUPERIEURS 
D'EXÉCUTION. A cet effet le ministère des Affaires 
intergouvemementales recrute des professeurs dans 
les disciplines ci-haut mentionnées

LIEU D’ENSEIGNEMENT: Collège polytechnique 
universitaire de Cotonou

NIVEAU D’ENSEIGNEMENT: Fin collégial début 
universitaire

CONDITIONS DE CANDIDATURE:
— Expérience professionnelle pertinente et'ou en­

seignement de niveau collégial ou universitaire
— Maîtrise de la langue française parlée et écrite
— Citoyenneté canadienne
Pour le poste en psycho-pédagogie, le candidat de­
vra aussi répondre aux conditions suivantes
— Posséder au moins un baccalauréat en psycho­

pédagogie
— Avoir des connaissances approfondies en scien­

ces et techniques appliquées et au moins cinq ans 
d expérience professionnelle dans (enseignement 
technique et/ou dans la formation des maîtres 
d'enseignement technique

CONDITIONS DU CONTRAT:
— Le contrat est d'une durée normale de deux ans 

(débute en janvier 1980)
— Le traitement est basé sur les échelles en vigueur 

au Québec
— Les indemnités de vie à (étranger sont versées 

selon les normes établies
POUR POSER VOTRE CANDIDATURE:
Faire parvenir votre curriculum vitae à

René Leduc
Direction Afrique et Moyen-Orient 
Minitfère des Affaires intergouvemementales 
1225. Place Georges V 
Québec. Qué.
G1R4Z7

DATE LIMITE: 3 décembre 1979
Let entrevues auront lieu dent la semaine du 10 décembre 
1979.

Appel
de candidatures 
mixtes

INGÉNIEUR DE DISTRICT DU 
PLATEAU CONTINENTAL DE LA 
NOUVELLE-ÉCOSSE (119 292 008)

Traitement: $27 004 à S30 240 
Node référence: 79 NCRSO 12 52 10

Energie, Mines et Ressources 
Direction de la gestion des ressources 
Secteur de la Politique Energétique 
Ottawa, Ontario

Fonctions
Le candidat choisi planifiera et dirigera des études techni- 
ques sur l'exploration et sur (’avancement du travail entre­
pris ou planifié par des sociétés au large de la côte est du 
Canada, il évaluera les techniques et le matériel qui doivent 
être utilisés pour chaque programme; Il effectuera des 
inspections à pied d’oeuvre; il proposera et aidera à 
formuter des réglements concernant la production au large 
des côtes et d'autres programmes et activités connexes, il 
assumera les fonctions d'ingénieur en conservation.

Conditions de candidature
Diplôme universitaire en génie ou admissibilité a 
l'accréditation è titre d'ingénieur professionnel du Canada, 
avec antécédents de travail dans l’industrie du pétrole et du 
ga?, y compris le forage des puits d'exploration

Exigences linguistiques
La connaissance de l 'anqlais est essentielle

"De plus amples informations sont disponibles en écrivant è 
(adresse suivante;
Job information is available in English and may be obtained 
by writing to the address below”.

Comment se porter cendidet
Envoyé» votre demande d’emploi ou votre curriculum vit» 
è
Mery Gildner (Mme.)
Bureau de dotation de le Région de le capitale nationale 
Commission de le Fonction publique du Canada 
L'Esplanade Laurier. 16e étage
300 avenue Laurier ouest. Ottawa lOntetiol K IA OM7 
Date limite: le 7 décembre 1979

Prière de tou/ours rappeler le numéro tferé/érence epptoprîé
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Le ski est une affaire 
de famille au Liechtenstein

VADUZ (AFP) — Avec les frères From- 
rnelt (willy et Paul) ainsi qu’avec les Wenzel 
frere et soeur (Andréas et Hanni), le ski de 
haute compétition est devenu une affaire de 
famille au Liechtenstein.

Au cours de l’olympiade écoulée, plus pré­
cisément depuis les médailles de bronze (sla­
lom spécial) et d’argent (combiné) rempor­
tées par Willy Frommelt aux Jeux Olympi­
ques 1974 d'Innsbruck, les représentants de 
la petite principauté, serrée entre l’Autriche 
et la Suisse, sont montés plusieurs fois sur 
les podiums internationaux.

On citera, pour mémoire, la victoire dans 
la Coupe du Monde 1978 d’Hanni Wenzel, la 
médaille d’argent dans le combiné obtenue 
par la même skieuse aux championnats du 
monde 1978 de Garmisch où les garçons 
comptabilisèrent la bagatelle de quatre mé­
dailles: Andreas Wenzel, deuxième du sla­
lom géant et premier du combiné, Willy 
Frommelt, troisième du slalom géant et son 
frère Paul, troisième du slalom spécial... une 
flatteuse série, en vérité, pour un pays dé 
18,000 habitants seulement, dont 4,000 sont 
licenciés à la fédération de ski.

Ce palmarès n’a d’ailleurs pas laissé indif­
férents les dirigeants du ski international. Le 
président de la fédération du Liechtenstein, 
Rudolf Schaedler, a été élu récemment pré­
sident de l’organisation des pays alpins 
(OPA).

Le Liechtenstein ne pourra compter, au 
cours de la saison à venir, sur le renfort de 

^ Willy Frommelt qui a décidé de mettre un

terme à sa carrière sportive. Mais Paul, 22 
ans, est désormais apte à prendre le relais de 
son aîné de cinq ans. Quant à Andreas Wen­
zel, il n’a certainement pas fini de progres­
ser.

C’est un skieur encore très jeune (21 ans) 
et déjà plurivalent, même si les deux exerci­
ces de slalom restent ses épreuves de prédi­
lection. Au vrai, cinquième de la Coupe du 
Monde la saison passée, il peut espérer, 
compte tenu de son éclectisme, insenre un 
jour son nom au palmarès du challenge in­
ternational à l’instar du lauréat sortant, son 
voisin helvétique Peter Luescher.

Il existe des échanges sportifs et amicaux 
très étroits entre le ski du Liechtenstein et 
celui de Suisse. Par exemple, Hanni Wenzel 
et sa soeur cadette Petra (18 ans) ainsi que 
leur compagne de l’équipe première Ursula 
Konzett — autre compétitrice de valeur 
mondiale —, fourbissent leurs armes en 
compagnie des Suissesses.

Elles profitent, à la fois de la qualité avé­
rée de l’encadrement de la puissante forma­
tion rivale, et néanmoins amie, et de l’ému­
lation qui règne au sein de celle-ci.

Pour le reste, le « commando » familial du 
Liechtenstein tire sans doute parti d’une or­
ganisation beaucoup plus souple que celle 
qui est désormais le lot des formations riches 
en effectifs et auxquelles se posent des 
problèmes d’encadrement, de sélection, de 
matériel et de logistique de plus en plus épi­
neux.

Trois chroniqueurs expliquent 
l’omission de Willie Stargell
NEW YORK (AP) - Trois 

des chroniqueurs qui ont omis 
Willie Stargell parmi leurs 10 
premiers choix dans le scrutin 
du joueur par excellence de la 
Ligue nationale de baseball 
ont défendu leur position hier.

« J’ai voté pour les 10 meil­
leurs joueurs de la LN, selon 
moi, et je ne l'ai pas inclus, a 
dit Mike Littwin, du Los An­
geles Times. J’ai analysé mon 
bulletin avec attention et dé­
cidé que Stargell, avec ses 82 
points produits comme 
quatrième frappeur d’un tel 
club, ne méritait pas une des 
10 premières places.

« Je croyais que le releveur 
Kent Tekulve était le joueur 
par excellence des Pirates 
parce qu'ils ont connu des suc­
cès en même temps que les 
siens. »

Kenny Hand, du Houston 
Post, tenait également à son 
point.
’ « Le scrutin était une éva­
luation d'ensemble de toute la 
saison. Stargell a connu une

bonne saison, mais il y avait 
d’autres joueurs plus utiles à 
leur club que Stargell au cours 
de toute la saison. Pour moi, 
Dave Parker a été le joueur le 
plus utile des Pirates selon les 
statistiques, qui peuvent tou­
tefois induire en erreur, car, 
selon elles, Joe Niekro, du 
Houston, aurait dû mériter le 
trophée Cy Young. »

Hand a dit avoir préféré 
Niekro à Keith Hernandez, 
« car, n’eût été Niekro, les 
Astros n’auraient jamais si 
bien fini au classement ».

Hand n’a guère aimé que 
son nom soit révélé publique­
ment.

« Je ne crois pas que ce soit 
juste, car on a donné trop 
d’importance à ce fait. »

Tim Tucker, du Atlanta 
Journal, a signalé que son vote 
avait été basé « sur la saison 
régulière et non sur la Série 
mondiale ».

Selon Tucker, Stargell n'a 
brillé que dans la Série mon-

sur
re-

Les Expos de Montréal ont 
amélioré 34 records d’équipe 
en plus d'en égaler 12 autres 
en réalisant une fiche de 95-85 
en 1979 pour terminer au deu­
xième échelon de la division 
est de la Ligue nationale. Les 
Expos ont inscrit la troisième 
meilleure fiche du baseball, 
n'étant devancés que par les 
champions de la Série mon­
diale, les Pirates de Pitts­
burgh, et les champions de la 
Ligue américaine, les Orioles 
de Baltimore

Larry Parrish, le joueur de 
l'année, a pavé la voie en fra­
cassant quatre marques indivi­
duelles. Il est devenu le per- 
mier joueur de l'histoire des 
Expos à accumuler un total de 
buts de 300 tout en établissant 
des records pour le nombre de 
coups sûrs de plus d'un but 
(71), le nombre de buts sur 
longs coups (133) et la

moyenne de puissance (.551).
Le voltigeur de gauche, 

Warren Cromartie, a aussi 
inscrit son nom dans le livre 
des records en rééditant trois 
marques et en égalant une 
autre Entre le 7 avril et le 1er 
mai, il a connu une séquence 
de 19 matches avec coups 
sûrs, la plus longue dans l'his­
toire des Expos De plus, il a 
établi un record pour le 
nombre de coups de deux-buts 
en une saison (46), un autre 
pour le nombre de buts sur 
balles intentionnels (19) et 
égalé la marque de Parrish, 
établie contre les Cardinals et 
les Mets 1978, de sept coups 
sûrs d'affilée

Les lanceurs des Expos ont 
conservé la meilleure 
moyenne de points mérités 
des majeures (3.14), un som­
met d'excellence, ils ont enre­
gistré 39 victoires protégées et

diale en conduisant les Pirates 
à la victoire sur Baltimore.

« Au cours de la saison, plu­
sieurs autres chroniqueurs, 
comme moi, croyaient que 
Omar Moreno avait été le 
joueur par excellence des Pi­
rates et, si vous pensez ainsi, il 
n’est pas question de voter 
pour Stargell. »

Chez les Pirates, Tucker a 
inclus Moreno parmi ses 10 
peemiers.

Hany Shattuck, du Houston 
Chronicle, autre chroniqueur 
qui n’a pas inclus Stargell 
son bulletin, n’a pu etre .. 
joint pour donner ses corn 
mentaires.

Stargell a partagé l’honneur 
avec Hernandez avec 216 
points. Il est assez curieux de 
constater que Stargell a ré­
colté 10 votes de première 
place, contre seulement 
quatre par Hernandez. Le 
scrutin a eu lieu après la tenue 
sensationnelle de, Stargell 
dans les séries de fin de saison 
et la Série mondiale.

Les Expos ont amélioré 
34 records d’équipe en 1979

Bowie Kuhn accepte le 
transfert de Soderholm

NEW YORK (AP) - Le bu­
reau du commissaire du base­
ball Bowie Kuhn a donné, en 
fin d'après-midi, son approba­
tion à une version modifiée de 
l'entente conclue entre les 
Yankees de New York et les 
Rangers du Texas pour le 
transfert du troisieme-but 
Eric Soderholm

Les Yankees ont indiqué 
par la suite que le bureau du 
commissaire avait approuvé 
une transaction envoyant Eric 
Soderholm à New York contre 
un certain montant d'argent et 
un joueur à désigner 

Le bureau du commissaire 
avait auparavant bloqué la 
transaction en indiquant que

Le silence est d’or
et le 6/36 peut être d'argent

Au 6/36, on peut aussi gagner 
avec 5 et même 4 bons numéros!

( («(CŒ3
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Gary Green remplace 
Belisle à Washington

LANDOVER, Md (AP) - 
Les Capitals de Washington de 
la Ligue nationale de hockey 
ont congédié hier l’entraîneur 
Danny Belisle et l’ont 
remplacé par Gary Green.

« La direction de l’équipe 
est déçue du rendement oes 
Capitals et un changement 
d’entraîneur a été décidé, » a 
expliqué le directeur gérant 
Max McNab.

Green, âgé de 26 ans, était 
jusqu’ici l’entraîneur des 
Bears de Hershey de la Ligue 
américaine, et il sera derrière 
le banc des Capitals, ce soir à 
Boston. Il sera remplacé à 
Hershey par Doug Gibson.

Belisle, âgé de 42 ans, avait 
été engagé quarante-huit heu­
res seulement avant le début 
de la saison 1978-1979, succé­
dant à Tommy McVie, au­
jourd’hui instructeur des Jets 
de Winnipeg.

Après le match de mardi 
soir perdu par les Capitals au 
compte de 5-3 face aux Oilers 
d’Eamonton, Belisle s’était 
lui-même blâmé pour la dé­
faite.

Green, enfin, en est à sa 
première saison chez les pro­
fessionnels, ayant dirigé Tan 
dernier les Petes de Peterbo­
rough à la conquête de la 
Coupe Memorial.

Scott Wedman des Kings de Kansas City et Julius Irving des 76ers de Philadelphie ont 
sursaute lorsque le panneau de verre a volé en éclats au cours d’un match de basket-
ball disputé mercredi soir. (Photolaser AP)

Le skieur italien 
Leonardo David est 
toujours dans le coma

VIENNE, (AFP) — L’état Placid, il y a huit mois et 
de santé du skieur italien Léo- demi, se caractérise, selon les 
nardo David s’est « légère- médecins qui le soignent, 
ment amélioré », mais il est comme pouvant donner lieu à 
toujours dans le coma à la cli- de légères améliorations mais 
nique d'Innsbruck où le skieur non a une brutale reprise de 
est hospitalisé depuis deux conscience, 
mois. Rappelons qu’une polémi-

Le coma dans lequel est que s’est instaurée, dans la 
plongé Leonardo David, de- journée de mercredi, à Milan, 
puis son accident survenu sur à propos de l’état de santé de 
la piste de descente de Lake l’infortuné coureur.

18 blanchissages, deux totaux 
dépassant tout ce qui avait été 
réalisé dans les années anté­
rieures au monticule

Des séries victorieuses ont 
été monnaie courante en 1979. 
David Palmer, pour un, a 
remporté huit décisions consé­
cutives, dont sept à titre de 
lanceur partant, deux records 
d’équipe. Rudy May a gagné 
sept victoires avant de subir sa 
première défaite tandis que 
Bill Lee a terminé la saison 
sur une poussée de six parties 
sans avoir subi la défaite.

Comme équipe, les Expos 
ont établi plusieurs nouvelles 
marques dont une série de dix 
victoires consécutives. Ils ont 
obtenu 15 victoires en une 
saison contre une même 
équipe, les Mets de New 
York, dont les neuf dernières 
en ligne, et signé 23 victoires 
en un mois, en septembre.

l'échange impliquant le 
troisième-but Eric Soderholm 
et trois joueurs des ligues mi­
neures n était pas valide, car 
les noms des trois joueurs des 
ligues mineures avaient été 
dévoilés alors que les effectifs 
de ces équipes sont gelés jus­
qu'au repêchage du baseoall 
majeur au 3 décembre

Les Yankees avaient bien 
précisé qu'il s'agissait de 
joueurs devant être désignés 
plus tard, mais les Rangers 
avaient indiqué qu'il s'agissait 
des lanceurs Roger Slagle et 
Ricky Burdette ainsi que du 
joueur de champ intérieur 
Amos Lewis.

D'autre part, les White Sox 
de Chicago, de la Ligue améri­
caine de baseball, ont choisi 
Art Kusnyer, un vétéran ayant 
14 années d’expérience dans le 
baseball, comme instructeur 
des lanceurs de l'enclos de 
pratique

Outre Kusnyer. le gérant 
Tony LaRussà aura Bobby 
Winkles. Lom Babe et Ron 
Schueler comme adjoints la 
saison prochaine.

Kusnyer. qui est âgé de 33 
ans. a fait ses débuts dans le 
baseball majeur en 1966 avec 
les White Sox avant de passer 
aux Angels de la Californie en 
1971. puis aux Brewers de Mil­
waukee et aux Royals de Kan­
sas City.
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Les Rough Riders s’entraînent 
dans la plus stricte intimité

Un excès de la fièvre de la 
coupe Grey semble avoir 
frappé les Rough Riders d’Ot­
tawa, qui se préparent à la fi­
nale de l’Est du football cana­
dien.

Les Riders, qui ont perdu 
quatre finales de suite contre 
les Alouettes, ont en effet in­
terdit aux journalistes et aux 
photographes d’assister à leur

séance d’entraînement.
L’instructeur de la défen­

sive, Bob O’Billovich, a expli­
qué que la direction faisait 
confiance à la discrétion des 
journalistes, mais voulait évi­
ter tout risque de fuite, car les 
Riders mettaient au point des 
jeux inédits.

L’instructeur George Bran- 
cato a expliqué qu’il se sentait

mal à l’aise quand des journa­
listes de Montréal assistaient à 
l’entraînement de son équipe 
et se rendaient ensuite auprès 
de Joe Scannella.

Les entraîneurs des Rough 
Riders n’ont pas caché que le 
spécialiste des retours de bot­
tes montréalais, Dickie Har­
ris, leur posait un problème 
quasi insoluble.

7-2 au Minnesota

La pire défaite des Nordiques
BLOOMINGTON (AP) - 

Tim Young a marqué deux 
buts hier soir quand il a aidé 
les North Stars du Minnesota 
à écraser les Nordiques de 
Québec 7-2. Il a ainsi permis 
aux North Stars de rejoindre 
les Bruins de Boston au som­
met de la section Adams de la 
Ligue nationale. Il a aussi pré­
paré le but victorieux marqué 
par Per-Olov Brasar en pé­
riode médiane.

Serge Bernier a marqué 
pour les Nordiques à 5:56 de 
la deuxième, enlevant ainsi à 
Gilles Meloche tout espoir de 
blanchissage. Les Nordiques 
semblaient vouloir remonter 
la pente, mais Young leur a 
brisé les reins avec son but en 
désavantage numérique à 
9:30.

Les North Stars ont 
complété leur poussée avec

des buts de Mike Polich, Brad 
Maxwell, Al MacAdam, Glen 
Sharpley.

Pierre Lacroix a marqué 
son premier filet de la cam-

Œen troisième pour les 
ques, oui jouaient sans 

les services ae Marc Tardif et 
Robbie Ftorek.

À Toronto, Dave Williams 
et Paul Gardner y sont allés 
de deux buts chacun en per­
mettant aux Maple Leafs de 
remporter un 4e match d’affi­
lée grâce à un gain de 7-2 sur 
les Blues de St. Louis.

John Anderson, Dave Malo­
ney et Laurie Boschman ont 
complété le total des vain­
queurs tandis que Mike Cron- 
been et Floyd Thompson 
répliquaient pour les vaincus 
ui sont demeurés au 2e rang, 
errière Vancouver, dans la 

division Smythe.

Ed Staniowski a remplacé le 
gardien Mike Liut, bombardé 
de 38 tirs au cours des 40 pre­
mières minutes de jeu.

Les Blues, déjà privés des 
services du trio complet de 
Babych-Sutter-Federko, plus 
Chuck Lefley, ont aussi perdu 
ceux de Bob Simpson qui s’est 
écrasé sur le poteau de son fi­
let dans la 2e période.

À New York, Anders Hed- 
berg a marqué deux buts et 

réparé le but victorieux par 
teve Vickers hier soir en con­

duisant les Rangers à un gain 
de 3-2 sur les Red Wings de 
Detroit.

Hedberg avait donné une 
avance de 2-0 aux locaux à mi- 
chemin de la 2e reprise, mais 
Paul Woods a réduit la marge 
à 2-1,1.02 minute plus tard, en 
déjouant Wayne Thomas, puis 
Mike Foligno a égalé les chan­
ces à 15:04 du 3e engagement.

Ils ont ajouté que, deux fois 
sur trois, les joueurs de Joe 
Scannella commettaient des 
irrégularités que les arbitres 
ne sanctionnaient pas et qu’ils 
allaient remettre aux arbitres 
de la finale des extraits de 
film des derniers matches des 
Alouettes montrant claire­
ment ces infractions.

A queloues jours de la finale 
de l’Est de football canadien, 
les joueurs des Alouettes de 
Montréal, qui auront profité 
de deux semaines de repos 
avant d’affronter les Rough 
Riders, semblent tout à fait 
détendus.

Selon Joe Scanella, cela 
vient du fait que le club est 
formé d’un harmonieux mé­
lange de vétérans et de jeunes 
joueurs.

Il a rappelé que, depuis 
1973, les Alouettes avaient 
participé à 13 matches élimi­
natoires, quatre demi-finales 
de l’Est, cinq finales de l’Est 
et quatre matches de la coupe 
Grey, ce qui leur avait donné 
une certaine maturité.

Scannella, qui veut éviter 
toute nervosité à ses joueurs, 
ne cesse de leur répéter que 
cette finale est un match 
comme les autres, dont l’im­
portance ne doit pas être su­
restimée, et leur signale qu’il 
y a plus de deux milliards de 
gens sur terre qui n’ont jamais 
entendu parler de la coupe 
Grey.

La direction des Alouettes a 
annoncé par ailleurs que 1,500 
billets à $16 l’unité étaient mis 
en vente ce matin à 10 h.

«•JkWiWiasW
North Stars 7, Nordiques 2

Premidre période
1- MINNESOTA, Sharpley (22)

Brasar, McCarthy ..................... 7:52
2— MINNESOTA, Young (3)

Manery, Brasar........................ 10:07
Pénalités. Synya Min Min majeure, Brac- 

kenbury Que mineure, majeure. 5:46 
Deuxième période

3— MINNESOTA, Brasar (1)
Young. Maxwell.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .3:43

4— QUEBEC, Bernier (5)
Cloutier. Lacroix....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5:56

5— MINNESOTA. Young (6)
Meloche ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9:30

6— MINNESOTA. Polich (3) ....... . . . . . . . 16:03

Pénalités, Payne Min 8:10, Zanussi Min 
10:45, Baxter Que mineure double. Namery 

Min 15:28
Troisième période

7— MINNESOTA, Maxwell (2)............. 0:55
8— QUEBEC, Lacroix (1)

Cnaat.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7:10
9— MINNESOTA, MacAdam (8)

Payne, Hattsburg .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .11:51
Pénalités Manery Min 2:13, Lacroix Que

9:46
Tirs au but;

QUEBEC.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 7 6-18
MINNESOTA 14 10 14-38

Gardiens: Hogosta, Québec. Meloche. Minne­
sota.

A—10,955.

Ligue Canadienne
(Finale de l'Est)

Samedi
Ottawa à Montréal, 14 h 

Dimanche
(Finale de ( Ouest)

Calgary à Edmonton, 16 h

Ligue Nationale
Lundi

Philadelphie 31, Dallas 21
Dimanche

Baltimore en N.-Angleterre

Dallas à Washington 
Green Bay à Buffalo 
Miami à Cleveland 
Jets NY à Chicago 

St-Louis à Philadelphie 
Detroit au Minnesota 
Cincinnati à Houston 

Denver à San Francisco 
Kansas City à Oakland 

N.-Orléans à Seattle 
Giants NY à Tampa Bay 
Pittsburgh à San Diego

Lundi
Atlanta à Los Angeles

LIGUE NATIONALE
Conférence Américaine

Section Eet
Pi 9 P n pp pc moy.

N.-ANGLETERRE ....... 11 7 4 0 271 200 .636
MIAMI ............... ......... 11 7 4 0 198 142 636
JETS NY ........... ......... 11 5 6 0 233 263 455
BUFFALO ......... ......... 11 5 6 0 214 197 .455
BALTIMORE .... ......... 11 4 7 0 171 226 364

Section Centrale
PITTSBURGH . ......... 11 9 2 0 294 160 .818
HOUSTON........... .........11 8 3 0 243 229 .727
CLEVELAND....... .........11 7 4 0 259 253 .636
CINCINNATI ....... ......... 11 2 9 0 235 274 .182

Section Oueet
SAN DIEGO......... ....... 11 8 3 0 270 197 .727
DENVER ....... 11 8 3 0 192 159 .727
OAKLAND ........... ....... 11 6 5 0 245 225 545
SEATTLE 11 5 6 0 232 257 .455
KANSAS CITY ......... 11 4 7 0 160 182 .364

Conférence Nationale
Section Eet

DALLAS ........................ 11 8 3 0 240 191 .727
PHILADELPHIE . .........11 7 4 0 215 208 .636
WASHINGTON , .........11 7 4 0 208 191 636
GIANTS NY....... ......... 11 5 6 0 186 198 455
ST-LOUIS ......... .........11 3 8 0 218 236 273

Section Centrale
TAMPA BAY . ....... 11 8 3 0 210 174 .727
CHICAGO ........... 11 6 5 0 212 196 545
GREEN BAY 11 4 7 0 171 210 364
MINNESOTA 11 4 7 0 168 251 364
DETROIT . 11 1 10 0 162 261 .091

Section Oueel
N -ORLEANS ......... 11 6 5 0 245 225 .545
LOS ANGELES . ......... 11 5 6 0 202 212 455
ATLANTA ......... 11 4 7 0 208 250 384
SAN FRANCISCO 11 1 10 0 206 301 .901

ACTE

Moi un pollueur? 

JAMAIS!

St-Louis 2, Toronto 7 
Première période

1— TORONTO: Boschman (4)
(Anderson, Saganiuk).................. 4:22

2— TORONTO: Gardner (3)
(sans aide) .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .11:45
Pénalités: P Turnbull, St. Louis, 1:16;

Dunlop. St. L, 10:38; I. Turnbull, Tor, 18:43 
Deuxième période

3— TORONTO: Williams (9)
(Hotham) .................................. 2:32

4— ST. LOUIS: Crombeen (1)
(Thomson, Patey) ....... . . . . . . . . . . . . . . . . 3:20

5— TORONTO: Maloney (7)
(Ellis, McKechnie)... . . . . . . . . . . . . . 10:40

6— TORONTO: Anderson (3)
(Boschman).... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11:53

7— TORONTO: Williams (10)
(Sittler)...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12:40

8— TORONTO: Gardner (4)
(Boutette, Burrow)... . . . . . . . . . . . . .19:35
Pénalités: Hutchison, Tor, 5:54; Dunlop.

St. L, 6:31 ; Thomson, St. L, 7:52; Salming, Tor, 
7:52; St. L, banc mineur (purgé par Thomson) 
14:20.

Troisième période
9—ST. LOUIS: Thomson (2)

(Crombeen, Patey) 8:24
Pénalités: Monahan, St. L, 2:30; Ander­

son, Tor, 4:51; St. L, Banc mineur (purgé par 
Dunlop), 17:05.

Tirs au but
St. Louis .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .8 6 12-26
Toronto ............................ 21 17 7—45

Gardiens: St. Louis, Uut, Staniowski. Toronto, 
Harrison.

A—16.485.

Detroit 2, NY Rangers 3 
Première période

1— NEW YORK: Hedberg (9)
(Tkaczuk. Guêvremont)............... 16:01
Pénalités: Vickers. NYR. 7:01.

Deuxième période
2— NEW YORK: Hedberg (10)

(Nilsson. Vickers) ....................... 9:17
3— DETROIT: Woods (2)

(Sobchuk, Hogaboam)....... . . . . . . . . . . 10:19
Pénalités: Larson. Del, 13:32, Miller, Del 

17:35
Troisième période

4— DETROIT: Foligno (4)
(Mahovlich, Larson) ..... . . . . . . . . . . . 15:04

5— NEW YORK: Vickers (8)
(Hedberg, Greschner) ....... . . . . . . . . . . 15:57
Pénalités: Larson, Del, 1:54: Polonlch, 

Del, 12:20: Beck. NYR, mineure double. 12:20

Tire au but
Detroit .............................. 15 8 12-35
NY Rangers.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 20 12-36

Gardiens: Detroit, Vachon. NY Rangers. Tho­
mas.

A—17,401.

Canucks 5, Black Hawks 2
Première période

1— VANCOUVER, Lever (11)
Fraser, Valve............................. 2::

2— CHICAGO, Preston (5)
Ruskowski............................... 11:;
Pénalités: aucune.

Deuxième période
3— VANCOUVER, Lever (12)

Kearns....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10:1
4— VANCOUVER, Derlago (3)

Lever. Valve ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14:
5— VANCOUVER, Fraser (4)

Minoa.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17::
Pénalités: Preston Chl 9:05. 

Troisième période
6— CHICAGO. Bulley (5)

Lysiak. Higgins' 
..... ■'TVER,7-VANCOUVÉfi, Gradin (4)
Snyl, Snepsts ......................... 1S
Pénalités, O'Connell Chl 1:45, Snepsts 

4:27, Hughes Ver 12:32.
Tire au but:

Vancouver.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 10 6-
Chlcago.... . . . . . . . . . . . . . . . . '... . . . . . . .8 8 13-

Gardiens: Banlon, Vancouver; Esposito,
ca\jO

-9,357

Jets 3, Whalers 2
Première période 

1—HARTFORD: Rogers (4)
(Lacroix) ................................. 9:34
Pénalités: Melrose WPG 7:42, Sims HART 

10:29
Deuxième période

2— WINNIPEG: Hull (1)
(Drouin, Marsh)... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17:04
Pénalités: Stoughton HART 3:31. Roberts

HART 14:35
Troisième période

3— WINNIPEG: Hull (2)
(Sullivan. Sjoberg)... . . . . . . . . . . . . . . . .11:33

4— HARTFORD: Douglas (3)
(Roberts, Stoughton) ............... 14:50

5— WINNIPEG: Sullivan (9)
(Stamler, Campbell) .. 15:50
Pénalités Ley. HART. Drouin WPG 8:25,

Hangsleben HART 10:55
Tirs au but

Hartford .............. 9 5 6-20
Winnipeg....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 13 8-29

Gardiens—Garrett, Hartford, Hamel, Winni­
peg A—12,736

iSHMaan
Ligue Nationale

Mardi
Montréal S, St-Louis 2 

Islanders NY 10, Rangers NY 5 
Vancouver 5, Atlanta 3 

Edmonton 5, Washington 3 
Los Angeles 4, Colorado 1 

Hier
Rangers NY 3, Detroit 2 

Toronto 7, St-Louis 2 
Vancouver 5, Chicago 2 
Minnesota 7, Québec 2 
Winnipeg 2, Hartford 1 

Ce soir
Montréal au Colorado 

Edmonton à Philadelphie 
Atlanta à Buffalo 

Washington à Boston 
Pittsburgh è Los Angeles 

Vendredi
Rangers NY à Atlanta 
Detroit à Washington 

Pittsburgh é Vancouver 
Québec è Winnipeg

Les meneurs
(Parti** d'hlar non compriMa)

b p pts
Dionne, LA ........... 17 22 39

Taylor, LA ...............11 18 29
Simmer, LA........... 15 13 28
Trottier, Isl................11 16 27
Lafleur, Mtl............... 14 12 26
Goring, LA................. 6 19 25
B. Smith, Min...............6 18 24
Nilsson. Atl............... 11 10 21
Halward, LA........... 6 15 21
Leach, Phi............... 12 8 20
MacDonald. Edm. .11 9 20
Propp, Phi. ............... 9 11 20
MacAdam, Min............7 13 20

Ligue Majeure 
du Québec 

Mardi
Chicoutimi 6, Cornwall 4 
Québec 3, Sherbrooke 2 
T.-Rivières 8, Verdun 3 

Hier
Shawinigan 5, Sherbrooke 3 

Hull 9, Chicoutimi 7 
Ce soir

Laval à Cornwall 
Vendredi

Shawinigan é Chicoutimi 
Hull è Montréal 
Laval à Québec

COMPTABL ES AGRÉÉS

BELZII.E. ST JEAN 
SPERAN0 ET ASSOCIES

Comptable* apéét
AlAiN BCltllC C A 

«OBIPÎ ST JtAN C A
QllltS SPfWANO C A

JACQUIS BPANCMAUO C A

2345 eal. Bélanger
Montréal 729-5226

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptable* agréé*

276 oued, rue St Jacques 
Suite 110 845-4194

samson.
BGLair
s* associes
Comptables agréés

MONTREAL - QUEBEC - RIMOUSKI - SHERBROOKE TROIS RIVIÈRES 
OTTAWA - SEPT iLES - SAINT HYACINTHE - COATICOOK MATANE

LIGUE NATIONALE
Pi 9 P n bp bc pte

1—PHILADELPHIE . . 14 12 1 1 65 45 25
2—BOSTON .14 9 2 3 54 35 21
3—MINNESOTA .... . .15 9 3 3 74 53 21
4—MONTREAL 16 9 4 3 62 48 21
5—BUFFALO......... .16 8 5 3 53 43 19
6-LOS ANGELES .17 B 6 3 75 74 19
7—VANCOUVER .17 7 5 5 60 53 19
8—ATLANTA ......... . 16 7 6 3 62 50 17
9—TORONTO......... .16 6 7 1 65 56 17

10—RANGERS NY .. .17 e 8 1 71 72 17
11—ISLANDERS NY .15 6 6 3 57 52 15
12—PITTSBURGH ..13 5 5 3 46 48 13
13—HARTFORD 15 4 6 s 45 45 13
14—CHICAGO......... . .16 4 7 5 39 49 13
15—WINNIPEG ....... 5 8 3 35 59 13
16—ST-LOUIS......... . .17 5 9 3 45 63 13
17-QUÉBEC 15 5 8 2 46 52 12
18—DETROIT........... .14 4 8 2 40 44 10
19—WASHINGTON .16 4 10 2 50 69 10
20—EDMONTON 16 3 9 4 54 72 10
21—COLORADO 15 3 10 2 43 57 8

LIGUE MAJEURE DU QUEBEC
Section Lebel

Pi 9 P n bp bc pte
MONTRÉAL . 23 12 11 0 111 119 24
VERDUN 22 10 9 3 136 117 23
HULL ...................... .. .21 9 8 4 104 101 22
CORNWALL 23 9 13 1 108 130 19
LAVAL 22 3 18

Section Dllio
1 88 157 7

SHERBROOKE 24 15 7 2 143 105 32
CHICOUTIMI 22 15 7 0 145 108 30
1 HUIS-RIVIERES 23 11 9 3 134 112 25
SHAWINIGAN ...23 11 9 3 101 105 25
QUÉBEC ..21 8 12 1 108 124 17

Le joueur recrue Bruce Walker, à gauche, et le quart-arrière Conredge Holloway des Rough Riders d’Ottawa ont 
visionné quelques films en vue du match de la finale de l’est de la LCF. samedi, face aux Alouettes de Montréal.

(Photolaser CP)
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Aux Jeux de Moscou

Juantorena vise deux médailles
BERLIN (AFP) - Le Cu­

bain Alberto Juantorena, 
double vainqueur olympique 
sur 400 et 800 mètres aux Jeux 
olympiques de Montréal, vise 
deux nouvelles médailles, sur 
400 et 800 mètres, aux Jeux de 
Moscou de 1980.

Dans une interview publiée 
par le quotidien sportif est- 
allemand Sportecho, l’athlète 
cubain déclare avoir repris 
l’entraînement en vue des 
Jeux de Moscou, après la lon­
gue pause à laquelle l’ont 
contraint blessures et ennuis 
de santé. Juantorena qui est 
âgé de 28 ans, voit ses plus 

andes chances de succès à 
oscou sur 400 mètres, dis­

tance sur laquelle U pense ob­
tenir de meilleurs résultats 
que sur 800 mètres.

Interrogé sur ceux qu’il con­
sidère comme ses adversaires 
les plus dangereux à Moscou 
sur 800 mètres, Juantorena a 
cité les Britanniques Sebas­
tian Coe, recordman de la dis­
tance, et Steve Ovett, l’Améri­
cain James Robinson, ainsi 
que l’Allemand de l’Est Olaf 
Beyer et le Kenian Mike Boit. 
« Je pense, a encore déclaré 
Juantorena, que chacun 
d’entre nous est en mesure de

gagner, car il n’y a pas de 
surhommes en sport, mais 
simplement des athlètes qui 
sont mieux préparés physique­
ment et psychologiquement 
que d’autres. »

Le président de la 
L.H.J.M.O., Marcel Robert, a 
rendu public le tableau des as­
sistances dans la ligue depuis 
le début de la saison jusqu’à la 
fin du mois d’octobre. On re­
marque qu’au niveau de la li­
gue U y a eu une diminution 
globale de l’ordre de 26,962 
personnes pour une moyenne 
de 328 personnes par match. 
La plus forte diminution a été 
constatée chez les trois équi­
pes de la région de Montréal 
qui accusent un recul de 
19,000 personnes

Le président de la ligue a 
laissé savoir qu’en dépit de ces 
chiffres quelque peu désap­
pointants, il a quand même 
constaté une amélioration sen­
sible de la situation depuis le 
début de novembre, laissant 
espérer que ce retard sera 
comblé en grande partie à la 
fin du mois.

SINGAPOUR - Le vétéran

Australien Ken Rosewall a 
battu son compatriote Tony 
Roche 6-2, 4-6, 6-1, 6-2 dans un 
match-exhibition de tennis,

LOS ANGELES (AP) - Le 
lanceur Dave Goltz, a signé 
hier un contrat de six ans avec 
les Dodgers de Los Angeles de 
la Ligue nationale de baseball. 
C’est Al Campanis, vice- 
président de l’equipe, qui a 
annoncé la nouvelle.

« Selon les rapports de nos 
dépisteurs, Dave était le meil­
leur lanceur éligible au re­
pêchage des agents libres », a 
dit Campanis.

Goltz, qui est âgé de 30 ans 
et qui a remporté 10 victoires 
ou plus avec les Twins du Min­
nesota au cours des six derniè­
res saisons, a été le premier 
joueur de l'histoire a être re­
péché par le maximum de 13 
équipés dès la première 
ronde.

Goltz, qui a remporté en

disputé à Singapour. La veille, 
le vétéran australien avait 
déjà défait son cadet en trois 
sets de 6-2, 6-2 et 6-4.

moyenne 14.5 victoires au 
cours de ses six dernières sai­
sons, compte 96 victoires en 
carrière dans les majeures. Il 
a remporté 20 victoires en 
1977. La saison dernière, il a 
conservé un dossier de 14-13 et 
une moyenne de points méri­
tés de 4.13. Il a complété 12 de 
ses 35 départs.

Son agent-négociateur, 
Larve Marcourt, a rencontré 
le président des Dodgers, Pe­
ter O'Malley, et Campanis 
vendredi dernier et ils en sont 
venus à une entente hier.

Goltz est le troisième agent 
libre à signer un contrat avec 
les Dodgers. Le lanceur de re­
lève Terry Forster et le volti­
geur Derrel Thomas s'étaient 
déjà entendus avec les Dod­
gers.

Dave Goltz signe 
avec les Dodgers

DUBO> OCBOST

540 FUn bon 
Dubonnet s’il vous plaît

\
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9.00 
9.15
9.30 
9.45

10.00
10.30

I! IN» 
11.30 
12 INI

13.30 
13.35
14.30

Ih INI 
lli.30

17 INI 
17.30 
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f*iorrp
avec

Lidouceur. 
le Dr Kay-

Ouverture et horaire 
Kn mouvement 
I.es Oraliens 
Animalerie 
La boite a lettres 
Passe-part oui 
Magazine-express 
'Coiffure avec 
i-a pré-retraite' 

mond Champagne, psychologue 
Au fil de la semaine 
Monsieur Posée 
I.es coqueluches
I (N)0e émission Inv l.ucille Dumont, 
Kmmanuelle Jacques Michel. Doris 
I.ussier France Castel. Yoland (îué- 
rard Denise (iuénette. Paul Ber\al el 
(ïinette Reno 
l.e télé journal 
Femme d'aujourd'hui 
Cinema

I.c tournesol du père" (Tchèque 
I974( Drame réalisé par Frank Ch- 
mief. avec R Inkarkv el Jos Kierny 
Rohino 
Pop cilrouille
Chansons, mini-comédie et marionnet- 
tes
I.es Pierrafeu 
Nanny 
Ce soir
Propulsion (TF
Mise en valeur de jeunes talents de la 
chanson, en vue d'un échange entre le
Can.'itLi. I.t France. la Belgique et la
Suisse

19. 30 Du Tac au Tac
Telemman d'André Dubois

20. 00 l.e travail a la ehaine
20 :to I.es grands filins

Deux super-flics < Italien 1977 » <’o-
medic réalisée par !•! B Cltichcr avec
Terence Mill Bud Spencer. 1Laura
Gcinscr et l.iichiam » Gatenacei

22 30 Teleimirnal
2.1 10 Nouvelles du sport
21 .20 Cinéma

McCloud Musical.[•ment vôtre" (A-
merieain» Poli.ici réalisé pat Boss
Mavbcrrv. avec Denis Weaver. J I)
Cannon et Tcirv t a rter

24. 45 Le Télejournal

O C F T M
6. 55 Horaire
7. 00 Les P'tits bonshommes
7. 30 Fanfan Dédé
X. 00 Gronijjo et fie
H, 30 Le 10 vous informe
H. 35 Les matins de Béal

10 00 Votre amie Suzanne
'Cuisine instantanée" Vivre en­

semble "Plein air"
11.15 Kntre deux nuages
11.30 I.es P uis bonshommes
12.15 l.e 10 vous informe
12.30 Ciné-qui/

Fglnnline (Français 1972) Comédie 
réalisée par Jean-Claude Rrialy. avec 
Valentine Tessier Frédéric. Laure 
Jeanson el Odile \'ersois

11 30 .lunette veut savoir
Tout sur la vie des jumeaux"

15.30 I.es services a la communauté
10.00 I.es Satellipopettes
II» 30 Ma sorcière bien-aimée
17 »>o Perdus dans l'espace
IX IN) !,e dix vous informe
IX.30 I.es Tannants
19.30 Chips

20.00 Jeudi 20 h 30
"Une fille cousue de fil blanc'' 

Français 1976). Mélodrame psycholo 
gique réalisé par Michel Lang, avec 

Serge Réggiani Klizabeth Wiener. 
Rruno Pradal et Maria Mauban

23.30 Nouvelles TVA
23.00 Sports au II)
23.05 La couleur du temps 
23.15 Bonsoir le monde 
24 INI Film !) Dix

"Morituri " (Américain I965i Drame 
de guerre realise par Bernhard Wirki. 
avec Marlon Brand». Yul Brynner et 
Martin Renrath ■

$) RADIO-QUÉBEC
10.ini Le marché aux images 

Films diN'umentaires
11.30 Parlez-moi

émission du ministère de ( education 
pour I enseignement du français uux 
anglophones

13.30 The Snnrunncrs
émission du ministère de l'éducation 
destinée aux francophones (pii dési­
rent apprendre (.anglais 

13.45 Les Oraliehs 
I LIN» Passe-partout
14.30 Le marché aux images 

Films documentaires
15.30 I.Objectif

I n bilan migratoire du Québec, nous 
révèle (pie le taux d'émigration est 
plus fort (pie celui de l'immigration 
Notre province serait-elle en train de 
se dépeupler'’

16.30 Keilh Spicer
Inv Mme Yolande Bonenfant. an­
cienne déléguée du Canada à FO N D . 
Pierre-Yves Paradis, philosophe et 
Jean Marc (îagnon directeur de la n'­
eue Québec-Science

17.30 La publicité au Québec
Le processus publicitaire"

IX.ini Le petit prince orphelin 
IX.30 Science el fiction

Un magazine a caractère scientifique 
trailanl d astronomie, d'astronauti­
que. de science fiction el des ovnis.

19 00 La période de questions 
20.INI Manger comme du monde

Un téléroman qiii nous révèle les 
secrets d une saine alimentation

20.30 Babillait
l'ne émission (pii fait le bilan de l'acti­
vité artistique québécoise 

21.IN) Chacun son tour La vie des Québécois 
dans les différentes régions de la pro- 
\ ince

21.30 Le mystère de l'homme
Série (pu nous entraine a la recherche 
des origines de I homme

22.30 Les débats a I Assemblée Nationale

Q TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes

"Sibor et Bora" et "Pol Pol"
10.15 Feuilleton
10.30 Société d'aujourd'hui 

"Le rôle du notaire "
11.30 Midi première 

(Variété)
12.00 Un comédien lit un auteur 

Françoise (ïirel lit Maxence Van Der 
Mecreh

13.IN) Variété
Johnny llalliday avec Richard 
Anthonv. Kddy Mitchell. (îuy Bonardo 
et Sylvie Vartan 

M INI Télé-Foot
"Spécial Coupe d'Rurope"

15.00 A voir
Histoire d un avion le Concorde 

16 IN) Actualités régionales 
L'Ouest de la France 

17.INI Pour les jeunes
Tant Tant . À 2IKH»

17.45 Feuilleton 
IX 00 Société d'aujourd'hui 

Orientation scolaire"
19 00 Midi première 

( Variété i
19.30 Un comédien lit un auteur

Kmmanuelle Riva lit Joseph Delteil
20.30 Collarn show

inv Martin Lamothe. Laurent Voulsi. 
Amy Stewart el Joanna Trimlay

21.30 (.évènement
22.30 Télé-Film

Opération Clémentine" (Français» de 
Michel Andre, avec Catherine Wat­
teau Ceorges Werler. Jacques Rosny. 
Jean Panisse et Yvonne Clech

23.30 Actualités régionales 
L'Ouest de la France

O c B M T
9.IN) A Thought for Today 
9.05 CRC 6‘ Good Morning 
9.15 The Friendly (liant
9.30 Quebec School Telecast

10.30 Mr Dressup 
11 IN) Sesame Street 
1I.5X Weather Report 
12.IN) From now on
I2.2K Senior Citizens billboard
12.30 Wicks
13.00 Today from the West 
14 IN) The Kdge of Night
14.30 Take Thirty
15.00 The Bob McLean Show 
16 IN) Beyond Reason
16.30 All in the Family
17.INI The Beachcombers
17.30 The Marv Tvler Moore Show 
IX.INI The City at Six
19.INI Happy Days
19.30 Reach for the Top
20.00 The Muppet Show
20.30 King of Kensington 
21.INI Barney Miller
21.30 Kdward and Mrs Simpson
22.30 Whal Will They Think of Next 
23.(HI The National
23.27 The City Tonight
23.45 The duchess of Duke Street
24.45 Station Closing

® CFCF
5.59 
6 00
6.30
7.00
9.00
9.30

10.00
10.30 
11.00
11.30 
12.00
12.30
13.00
13.30
14.30
16.00
16.30
17.00
18.00
19.00

19.30
20.00

22.00
23.00 
23.21
24.00

Sign On
University of the Air 
Morning Exercices 
Canada A M 
Romper Room 
What's Cooking 
Ed Allan 
The Mad Dash 
The Community 
Definition 
The Flintstones 
Milligan's Island 
McGowan and Co 
The Alan Hamel Show 
Another World 
The Pink Panther 
Family Feud 
The Price is Right 
Pulse
Puff the magic dragon 
in the land of the living lies 
The Littlest Hobo 
A (TV movies special:
"A bridge too far ' (1ère partie» Avec 
Dirk Bogarde. James Caan et Michael 
Caine
Barnaby Jones 
(TV National News 
Pulse
The Twelve Midninght Movie 
"The super cops" (Drame 1974» avec 
Ron Liebman, David Selby et Sheila 
Frazier.
Sign-Off

ATWATER I. Plaza Alexis Nihon (935-4246» 
And justice for all" 16 h 45. 19 h 00. 21 h

10
ATWATER II. Plaza Alexis Nihon (931-3313» 

Mourir a tue tète" 17 h 15. 19 h 15.21 h 15 
AVENUE. 1224 Avenue (îreene. Westmount. 

(937-2747) French post cards" 19 h 05. 
21 h 05

REAVER. 5117 Avenue du Parc (844-1932» 
"The opening of Misty Beethoven ' 12 h 00. 
14 h 50. 17 h 40. 20 h 30 "Secretaries party 
13 h 25. 16 h 15. 19 h 05. 21 h 55 

HERRI, 1280 St-Denis (288-2115» "Keoma" 
13 h 15. 16 h 30. 19 h 55 Fantasme" 15 h 
(N). 18 h 25. 21 h 45 

BIJOU. 5030 Papineau (526-9131 » 
Ninotchka retire son pantalon" 12 h (K). 14 

h 50. 17 h 40. 20 h 30 Tout a son service" 
13 h 30 16 h 20. 19 h 10. 22 h 00 

BONAVENTI RE I. 1 Place Bonaventure 
(861 2725» Running 17 h 00. 19 h 00. 21 
h (K)

RONAVKNTI'RE II. Halloween" 17 h 00. 
19 h 00 21 h 00

R ROSSA RD I. Mail Champlain 6600 Roui 
Taschereau (465-5906» Le rabbin au Far 
West" 19 h 20 I love you. je t’aime" 21 h 
30

RROSSAKD II. Le gendarme et les extra­
terrestres 18 h 25. 21 h 40. "La brigade des 
anges 20 h 00 •

RROSSAKD III. Keoma 19 h 50
Fantasme 18 h 20. 21 h 35 

CHAMPLAIN I. 1815 est Ste-Catherine (524 
1685» "Le rabbin au Far West" 19 h 15 "I 
love vou. je t'aime" 21 h 25 

CH\MPLAIN II "Agatha 18 h 15. 21 h 40.
La grande menace" 19 h 50 

CHATEAU. 6956 St-Denis (271 1103» 
Couples du bois de Boulogne 12 h 50 16 

h 10. 19 h 35 Faut trouver le joint 14 h 
30. 17 h 55. 21 h 20

CHATEAU II. Phase IV 12 h 40 16h 05. 19 
h 30 Prophétie 14 h 15. 17 h 40. 21 h 05 

CINEMA DE PARIS, 896 ouest Ste 
Catherine 1861 2996» When a stanger 
calls' 13 h 00. 15 h (N). 17 h 00. 19 h 00. 21 h 
00

CINÉMA DE MONTRÉAL. 1584 est Mont 
Koval .521-7870» Le dernier secret du 
Poseidon 12 h 00. 16 h (N) 20 h 00 "Ne ti­
rez pas sur le dentiste" 14 h 05. 18 h 05. 22 h 
05

CINEM A 7e ART. 3180 Belanger .722 0302»
El Topo 19 h 15 "La montagne sacrée" 

21 h 30
CINÉMATHÈQUE QUEBECOISE. 1700 St 

Denis .844 8724- "C'est ainsi qu'on aime 
a Jalisco" 'de Fernando de Fuentes. Mexi­
que 1942» 19 h 30 Dona Barbara 'de Fer 
nando de Fuentes. Mexique 1943» 22 h (N) 

CLAREMONT. 5038 ouesl Sherbrooke (48lv 
: e» . 10 19 1» 00 SI h 10

COMMODORE. 5780 Ouest Roui Gouin(334 
8560. Kattv fille soumise ' 18 h 30 22 h 00 

Hôtel des voveurs" 20 h 50 "Jeanne et 
Paul 19 h 30

COMPLEXE DESJARDINS I Complexe 
Desjardins (288-3141 > Alien 12 h 30. 14 
h 40 16 h 50. 19 h 00. 21 h 10 

COMPLEXE DESJARDINS II. L empire 
de la passion 13 h 00 15 h 00 17 h 00 19 h 
00. 21 h (X)

COMPLEXE DESJARDINS III. Voyage 
erotique de deux suédoises ' 12 h 05 14 h
20 16 h 35 18 h 50 21 h 05 A pleine 
bouche 13 h 15 15 h 30 17 h 45. 20 h 00. 22 
h 15

COMPLEXE DESJARDINS IV. Coup de 
tête 12 h 10. 14 h 00 15 h 50. 17 h 40. 19 h 
30 21 h 20

CO N S ER N \TOlRE D ART
CINÉMATOGRAPHIQUE. 1455 Roui de
Maisonneuve '879 4349* Onzième festival 
du film etudiant canadien 

(AYTE DES NEKîES I. 6809 < ote des Neiges 
<735 5528. "When a stranger calls 19 h 
15. 21 h 15

COTE DES NEIGES II. Running 19 h 10.
21 h 10

UREMAZIE. 8810 St Denis (388 4210) 
Clair de femme 19 h 20 21 h 20

DAUPHIN I. 2396 Beaubien (721-6060» 
Mourir a tue-tète" 19 h 30. 21 h 30 

DAUPHIN II. "Les soeurs Bronté” 19 h 20. 
21 h 30

BORVAL I. 260 Dorsal Dorval (631-8586) 
Time after time" 19 h 00. 21 h 10 

DORVAL IL 10 19 h 00. 21 h 15 
DORVAL III "Avalanche express 19 h 05. 

21 h 05
DÉUARIE SQUARE I. Centre Decarie 

Square. 6855 Clanranald (341-3190) And 
justice for ail" 18 h 55. 21 h 00 

DECARIE SQUARE II. The seduction of 
Joe Tvnan" 19 h 15. 21 h 15 

ELYSÉE I. 35 Milton (842-6053) 
"Répétition d orchestre 18 h 30. 20 h 00. 

21 h 30.
ELYSÉE II. La chanson de Roland" 19 h 

30. 21 h 30
GREENEIKLD L 519 Taschereau. 

Greenfield Park (691-6129) Le cham­
pion" 19 h (N). 21 h 10 

GREENFIELD II. "Faut trouver le joint" 
18 h 20. "Justicier dans la ville" 19 h 55 

GREENFIELD III. Brigade mondaine" 18 
b 20 'Change pas «le mains" 19 h 45 

GUY. 1435 Guv (931-2912) The other side 
of Julie" 12 h 00. 14 h 15. 16 h 30. 18 h 45. 21 
h IX) Heat wave " 13 h 15. 15 h 30. 17 h 45 
20 h 00. 22 h 15

JEAN TALON. 4255 est. Jean-Talon '725- 
7000» Le gendarme el les extra- 
terreslrrs" 18 h 30 22 h 00 "La brigade dos 
angev ' 20 h 15

KENT' 6100 ouest. Sherbrooke (489 9707) 
Clockwork orange" 18 h 30. 21 h (X)

LA CITÉ I. 3575 Avenue du Parc »844 2829)
K) 18 h 50. 21 h oo 

LA CITÉ II. 1900' 18 h 55 
LA CITÉ III. Malizia" 19h 10 21 h 10 
LA SCALA. 6431) Papineau *721 5107) Les 

yeux de Laura Mars" 19 h 30 "L'express de 
minuit 21 h 20

LAVAL I. 1600 Le Corbusier. Chomedev (688- 
7776. Le champion" 19 h tx» 21 h 10 

LAVAL II. 'C'est en l'amour IH h (X) Une 
poignée de salopards" 19 h 45 

LAVAL III. Prophétie" 18 h (X) Insectes 
de feu 20 h oo

LAVAL IA . Brigade mondaine" 18 h 35 
Elles font tout" 20 h 20 

LAVAL A Faut trouver le joint 18 h 20 
"Guerriers de la nuit 19 h 55 

LAVAL-OBÉON I. Centre 2noo .1195 ouest 
boni St Martin Chomedev (687-5207» 

Fantasme" 18 h 15 21 h 35 "Keoma" 19 h
50

I.AVAI.ODÉON II Le rabbin au Far 
West " 19 h IX) I love vou je t 'aime" 21 h 
If)

I IMPREVU. 446 Place Jacques Cartier (878- 
9397» En haut Oomicile conjugal" tde 
Francois Truffant» 18 h 30 Kn bas Mon­
terey pop festival" des 20 h 30 (entrée 
libre»

LOEAVS |. 954 ouest Ste Catherine <861 7437» 
Fiddler on the roof 12 h 45 15 h 30. 18

i» is si h (xi
LOEWS II. Time after time" 12 h 40 14 h 

45 16 h 50 18 h 55. 21 h (X)
LOI-:AA 'S III. Life of Brian 13 h 10. 15 h 10 

17 h 10 19 h 10 21 h 10 
LOEWS IA Moonraker l2h(X) I4HS0.I6 

h 40 18 h 55 21 h 15
LOEWS A . Meteor 13 h 30 15 h 30. 17 h 

30 1!) h 30 21 h 30
MERCIER. 4260 est Ste Catherine (255 6224» 

Keoma 19 h 30 Fantasme" 18 h 00.
51 b 15

MONKI AND. 5504 Monkland .484 1579»
Ru h kuls 19 h 20 21 h 20 

MONTENACTI I. 522 boni Sir Wilfrid 
Laurier Beloeil >464 1541» Un 
mercredi spécial 19 h oo Ashanti 21 h 
II)

MONTENACH II. t super gars passent a 
I attaque 19 h 15 Son dernier eoneerl 
20 h 55

OUIMETOSCOPK I, 1204 Ste-Cathenne (525- 
8600» 1, homme qui aimait les femmes"
(de Françots Truffaut, Franoe 1977) 19 h 
15. 21 h 30

OUIMKTOSCOPE II. [/argent des autres 
(de Christian de Chalonge France 1978) 19 
h 00 . 21 h 00

OUTREMONT. 1248ouest Bernard <277 4145» 
Pain et chocolat 19 h 00 Adoles-

( AU DE I A PLACE. Place des Arts 
Les Emigrés de Slawomtr Mrozek avec 

Jean ( îaseon et ( inv 1. Écuyer Mise en scè­
ne Jean Salvv Lun aven 20 h 30 Sam 
17 h 30 21 h 30

CAFÉ NF.I LIG AN, 550 est Dorchester (288
9535» Bonne nuit monsieur Gingras 
écrit et interprète par Pierre l.chcau Mise 
en scene Jacques Rossi Mer a ven 21 h 
(Xi Sain 20 h (Xi 22hiX) Relâche (un niar 

UÉNT AI R. 45.1 St Frannns Xavier -288 1229» 
Rdlv Bishop de John Grav avec Éric 

Peterson Mar a sam 2(»hnn Dim 19 h 
txi Matous sam 14 h (X)

1 I Nlltl s\||»U RRONI MAN ITiKV.Ir 
Sic Catherine < 739 2.301 » Biography a 
game" de Marx Frise h Mise en scene Ale 
xander Haiisvater Lun au sam 20 h 30 
Dim 19 h .10 Matinée mar jeu 13 h 30 
Relâche ven

I l IIISTRO D Al TRÉl nls. 1229 St Hubert
'842 280)1 Legroupe Zibowa folklore
alrtcain 21 h 30 Entree libre 

L'IMPRÉVU, Hôtel Iroquots 446 Place 
Jacques Cartier '878-9397» Michel Nor­
mandeau Ven sam 22 h 30 l h nn Sem 
don 22 h (X) 24 h (X) Enins’ hbn’

II Qt ARTIER L ATIN 4303 SI Dents .843 
4184» On veut savoir pièce refèren 
datre avis Ravmond la’vesque Tous les 
soirs 20 h (X) 23 h nn

Il soi III LEVANT. 286 ouest Ste 
Catherine (88I4W57» I ightntn Hopktns 
guitariste Tous les soirs 20 h 00 

L EAK ADI .L. 2334 rue Centre métro 
Charlevoix Le Chant de Mèdcc 
d aptes Euripide Mise en sei ne Jatques 
Crete Jeu a dtm 20 h 30 Rens 9310695 
ou 931 8401

PIANO NORII.E. Place des Arts l.art du 
mouvement La danse sociale avec Dents 
îrcmhlav et Mireille Velllrux midi 

PLANÉTARIUM Dow. mon mirst St 
JiMqties .RM. 4848. Algol I oetl du 
diable Mat jeu 12 h 15 21 h 30 Met

14 h 15 21 h 30 Ven 14 h 15 Sam 14 h
15 16 h 30 Dim 13 h 00 (en français» 
Marten 14 h 15 20 h 15 Mer 12 h 15 20 
h 15 Ven 12 h 15 Sam 13 h 00 15 h 30 
Dim 14 h 15 (en anglais»

SALLE POLLACK, 555 ouest. Sherbrooke 
.392 3224» Choeur des cuivres et l'en­
semble des cor», dtr Thomas Kenny, 20 h 
30 Oeuvres de Tira. Bach. Foster. Oldberg. 
Susato. Gabrieli Hovhaness. DeFalla. Che- 
rubini

SALLE WILDRID PELLETIER. Place des 
Arts 175 ouest Ste Catherine 1842 2112'
Les Grands Ballots canadiens interprètent 

Romeo et Juliette 20 h 30
THEATRE DU CHIENDENT. 453 Lindsav 

Drummond ville Autoroute 20 sortie 109 
-819.478 1014 Manon laistcair de Jean 
Barbeau avec Frame I ai Bonté et Jean 
Chaîné et Une affaire de fou" d Andre Si­
mard avec Gilles lailour et Denise Desjar 
dins Mise en scène Richard Letendre 
Jeu ven sam 20 h 30

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES 
FEMMES. 120 es» Notre-Dame (879 1.306) 

"Célébrations collage de textes de 
temmes aver* Louise Liplante las» Mungrr 

et Pol Pelletier Du mer au dtm 21 h 00 
Relâche hm mar

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI. 1297 
Papineau «523 1211» IVtit haleau de 
v iendra grand et Un rerruetl a la derive ' 
fables de Marc Drouin interpreters par 
Chantal Beaupré Mare Drouin Marcel Le 
boeuf Ravmond Legault et Kmmanuelle 
Rolland Mise en scene I.orraine Beaudrv 
Tous les soirs 20 h 30 Dim 15 h 00 Re­
lâche lun

THÉÂTRE DENISE PELLETIER. 4353 est 
Ste Catherine '25311974' Salle Denise 
Pelletier Du vent dans les branches de 
Sassafras de René de Ohaldla aver Gilles 
Pelletier Gisèle Schmidl Claude Préfon 
laine Mise en scène Y val) Canuel. II h 30

THÉÂTRE DENISE PELLETIER. Salle 
Frrd Barrv la1 Théâtre de l Organisatton 
D présente "Blanche texte et mise en 
scène de Sylvie Prégent. ave» Dents Bras 

sard, Jacques Couture. Johanne Fontaine 
at France Librté

L’Hippocanthrope: théâtre du désir
par
Jacques Larue-Langlois 
et Jean Royer

L’Hippocanthrope, de 
France Vézina; mise en scène, 
décor, costumes et éclairages: 
Jean-Pierre Ronfard, assisté de 
Guy Beausoleil: avec: Marc Bé- 
land, Danielle Proulx, Patricia 
Nolin et Lionel Villeneuve: une 
production du Théâtre du Nou­
veau Monde à l’affiche à 20 
heures, du mardi au dimanche, 
jusqu'au 8 décembre.

Pour situer le délire verbal 
de France Vézina, Jean-Pierre 
Ronfard a mis les bouchées 
quadruples, assumant lui- 
même mise en scène, décor, 
costumes et éclairages de la 
production. Il en resuite, en 
même temps qu’une rigou­
reuse unité visuelle, un pla­
teau riche où s’entassent des 
dizaines d’objets hétéroclites, 
vieux grenier de famille rece­
lant les mille souvenirs accu­
mulés d’une vie qu’on pour­
rait croire normale, mais aussi 
prison domiciliaire et fami­
liale où sont retenus des per­
sonnages qui rêvent de folles 
cavalcades.

D’énormes empilements de 
malles et de valises, d’intermi­
nables rangées de cintres s'é­
cartent en un symbolique le­
ver de rideau pour permettre 
un regard voyeur sur les ébats 
débridés d’un couple d'en­
fants qui hésitent à franchir le 
pas décisif devant les mener, 
au-delà d’une adolescence at­
tardée, vers une liberté adulte 
dont ils sentent, à la vérité 
toute la dimension esclava­
giste.

Danielle Proulx et Marc Bé-

rente en fuite (Mardeorci 21 h 30 
PALACE. 698 ouest. Ste-Catherine (866-6991» 

Love biiteher" 13 h 00. 15 h 50. 18 h 40 
21 h 35 "Awakening of Annie" 14 h 30 17 h 
20. 20 b 10

PAPINEAU I. 4519 Papineau (527-8635) - 
"Acte d'amour au Danemark" 12 h 05, 16 h 
10. 20 h 15. “Jouir" 13 h 25. 17 h 30. 21 h 35 
"Les rabatteuses" 14 h 45. 18 h 50 

PAPINEAU II. "La bonzesse 12 h 00 16 h 
05. 20 h 15 Pervers.' >s siiedoLM’s" 13 h 35, 
17 h 45, 21 h 55 "Corps à corps" 14 h 55, 19 
h 05

PARADIS I. 8215 Hoehelaga (.354-3110»
"Les innocents aux mains sales" 19 h 20 
"Balade démente" 21 h 40 

PARADIS II. "Le dernier secret du 
Poseidon" 19 h 30 "Ne tirez pas sur le den­
tiste" 21 h 15

PAR ADIS III Un mercredi spécial" 19 h 
30 "Ashanti" 21 h 15 

PAR ALLÈLE, 3682 St-Laurent '843-4725» 
Aguirre la colère de Dieu" (de Verner 

Herzog Allemagne «le l'Ouesi. 1973» 19 h 
.30 211» .30

PARISIEN I. 480 Ste-Catherine '866-3856»
"U est ea l'amour" 12 h 15 14 h 05. 15 h 55. 
17 h 45. 19 h 35. 21 h 30 

P ARISIEN II. La cage aux folh's 13 h 10.
14 h 55 16 h 40 |8 h 25. 20 h 10. 21 h 50 

P ARISIEN III' I,'enfer des femmes 12 h 
45. 16 h 15. 19 h 40. "Brigade mondaine" 14 
b 25 17 h 55 21 h 20

PARISIEN IV. Le champion 12 h 15 14 h 
25 16 h 40. 18 h 55 21 h 10 

P ARISIEN V. "Molière 11 h 15. 19 h 15 
PLACE DU CANADA. Place du Canada.

(861-4595» "Yanks 18 h 30. 21 h 00 
PLACE VILLE-MARIE 1. 1 Place Ville 

Mario 1866-2644» Lima 12 h 30. 15 h 10 
17 h 55 20 h 35

PLACÉ VILLE MARIÉ II Donna Flor 
and her two husbands" 13 h 00.15 h 00.17 h 
(X) 19 h 00 21 h 00

PUSSYCAT. 4015 St-Laurent (845 5215»
The other side of Julie" 12 h (Xi 14 h 50.17 

h 40 20 h 30 "Niftv Ladv 13 h 30. 16 h 20 
19 h 10 22 h 00

RIVOLI 1.6906 St-Denis (277 3125) Une 
poigne»’ de salopard" 12 b 25 16 h 05. 19 h 

40 . "C'est ça l'amour" 14 h 15. 17 h 50. 21 h 
30

RIA OLIII. l.e champion 12 h 30 14 h 40 
16 h 50. 19 h 00. 21 h 15 

SAINT DENIS I. 1594 St Denis .849-4211»
Le géant du Kung Ku" 12 h 15. 15 h 25. 18 

h 35. 21 h 45 Bruce Lee. sa vio sa légen 
de 13 h 50 17 h 00 20 h 10 

SAINT DÉNIS 11.1590 St Denis .845 3222'
L» balade demente" 12 h II). 15 h 20 18 h 

30. 21 h 4() L'homme qui défia l 'organisa­
tion 13 h 45 16 h 55 . 20 h 05 

SAINT-DENIS III. 1590 St-Denis Le 
Québec est au monde 12 h 15 14 h 05. 15 h 
55 17 h 40 19 h 30. 21 h 20 

SNOWDON. 5225 Decarie ’482-1322' 
"Fiddler on the roof 18 h 15 21 h 00 

VAN MORNE. 6150 Côte-des Neiges 731 
8243» "Sleeping Beauty" 19 h 05 21 h 00 

VERDUN. 3841 Wellington Verdun .768 
2092» — "Le dernier secret du Poseidon" 

19 h 20 Ne tirez pas sur le dentiste 21 h 
35

VERSAILLES I. 7265 es» Sherbrooke (.153 
7880. Le champion 19 h 00 21 h 15 

VERSAILLES II. (’ est ça I amour 18 h 00 
Une poignée do salopards 19 h 40 

VERSAILLES HI. Brigade mondaine 18 
h 25 Fièvre d une nuit d'été" 19 h 55 

VIAU. 226 des Lnirentides Pont Vian <669 
3866» La balade demente 19 h 30 Ces 
flics étranges venus d ailleurs 21 h 15 

VIDEOGRAPIIE. )604 StTVnis .844 76I9*
Li pharmacie communautaire de l*te St 

Charles" 20 h 00 "À la santé du peuple - 
Clinique des eitnvens de St-Jacques 20 h 
45

VTI.LERAV. 8042 St-Denis .388-5577» 
Fantasme 18 h 30 21 h .50 Keoma 20 h 

(X)
WF.STMOI NT SQUARE. I Westmount 

Square Westmount (9.31 2477» Wife 
mistress 13 h 30 15 h to. 17 h 05 19 h nn 
21 h 00

YORK. 1487 Sto Catherine «937 8978» 
Apocalypse now 13 h IX) 15 h 45 18 h 30. 

21 h .30 \

Danielle Proulx et Patricia Nolin dans L’Hippocanthrope 
du Nouveau Monde.

land, les deux jeunes comé­
diens à qui incombe la tâche 
de traduire ce psychodrame 
où nous sommes sensés nous 
reconnaître, sont l’un et 
l’autre beaux et fringants à 
souhait. Leurs folles pirouet­
tes autour du gigantesque 
ventre-abcès d’une mère qui 
ne veut pas l’être et finit par 
constituer un superbe ballet 
dont la musique est le verbe 
éclaté et hautement poétique 
de l’auteur.

En mère-objet dont les en-

35 MIA.TQN 042-^053 35 M1k,TO*G

SÊIÉCTION OFFICIELLE I WXIK I 
CANNES'1979 Si Ü.ÇürgJ

MONTREAL»»9?9 ®
TORONTO/1979
«080011/1979 44^

CE FILM FIGURE DEJA PARMI LES 
CHEFS-D OEUVRE DE FELLINI

Un* o*u«r* p4*<n* d* *uMilil*i, prafond*m*nt poaliqua •« P*r«*i«*fn*nt mattrii**
lue Ptiieault II» Pimai

GLORIEUSEMENT DRÔLE si profond si humain 
et spirituel Repetition d orchestre est l un des 
meilleurs tilms de ce brillant metteur en scène

EXTRAORDINAIRE. BRILLANT . UNE MERVEILLE 
Fellini a créé une oeuvre universelle

6:30 - 8:00 - 9:30

LE DECLIN DE l OCCIDENT EN 00 MAJEUf!\
VICTOR LOEWV PRESENTE

Federico Fellini
PROVA

D’ORCHESTRA
RÉPÉTITION D'ORCHESTRE

VO ST FRANC*'*

•Un "opéra dé* gueux" servi par une rare 
galerie de personnages superbes.

-/Vou»*//*, hltèrtirêi. Ml CMC L BOUJUT

•Un spectacle, une fresque, qui participe 
d'un débat politique important.

I» ravu» du Cinirv». HUBERT DESROES

• Entre la violence de la vie quotidienne et 
la violence du texte épique.A voir.

Nouval Obtarvataur MICHEL GRISOU A

7:30 fç

9:30
V'

Dumiraqur S»y1» Atâin Cuny

La Chanson de

40 ANS DE FAMEUX SPECTACLES!

P

VRAIMENT LE MEILLEUR AU MONDE! 
INVITÉ-VEDETTE

TOLLER 
CRANSTON

UN RÉGAL POUR TOUTE LA FAMILLE
CE SOIR À 20 H

et jusqu'à lundi soir incl.

MATINÉES: SAMEDI ET DIMANCHE

17 et 18 nov. à 13h30 et17h30 
représ, sam . 17 nov. à 13h30.17h30 et 21h 

En soirée: à 20h. lundi au vendredi
Billets: $4.50.6.00, 7.50

En vente au Forum 
et à tous les 
comptoirs TRSFORUM

FORUM * FORUM * FORUM * FORUM A

THÉÂTRE MAISONNEUVE. Plan- drx 
Arts. 175 ouest, Stè-Cathèrinr »842-2112» 
Yvon Dwchamp* wm 17 h 30. 20 h 30 
Dim i vrn 20 h 90 Relàrhè lundi 
L M M U prrxrnto lr Quatuor a cordé amr 
rtcatn. 14 h 30

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDÉ. 84 
ouest. Sto-Catherinr (861 0563» L Hip- 
pocantrophè de France Wzlna avec Marc 
Briand Danielle Proulx Patricia Nolin et 
Lionel Villeneuve Sem 20hon Sam 17 h 
00 21 h 00 Dtm 19 h 00 Relâche lun

THÉÂTRE PORT ROYAL. Place des Arts. 
175 ouest Ste-(’a1henne <842 21121 "Le 
Jugement dernier de Jean Daigle avec 
Jacques Godin. Guy Nadon Amulette Gar 
neati Mise en scène Lotus Georges Par 
rter Sem 20 h 30 Sam 17 h 00 21 h 00 
Relâche dtm lun

THÉÂTRE DE QUATSOUS. 100 Avenue
des Pms »845 7278» lui famille Toucourt 
en solo ce soir comédie d'Eric Anderson 
avec Eve Gagnirr Mltm Latour Lisette 
Dufour Robert ladonde Robert Marten et 
Yves Labbr Mise en srrnr Andre Mont­
morency Mer au sam 20 h 00 Dtm 19 h 
00 Jusqu au 17 nov

THÉÂTRE DÉ QUAT SOUS. Aux 4 Soatlls 
Bar lue duchesse de lutngeats de 
Michel Tremblav avec Claude Gai Ven 
sam 23 h 00 Lun mar 21 h 00 Dtm 15 
h 30 Res 845 7277

THÉÂTRE DU BIVEAU VERT. 4664 St 
Items »844 1793» Monsieur Amllcar 
d'Yve* Jamiaque avei François Cartier 
Yvette Brtnd amour Gaétan luihrer he l,e- 
nie Scofftf Francois Tmttirr et Diane lui 
vallee Mise en s^me Danièle J Suissa 
Mar a sam 20 h 00 Dim 19 h 00

THEATRE DES VOYAGRMENTR. 5145 
Saint-luuirenl (274 7985) Broue avec 
Man Mesmer et Marcel Gauthier Mar a 
ven 20 h 3n Sam 19 h no 22 h on Re 
lâche dim lun

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC. Sludto Alfred 
l-allberte 'entrée Hocher 1435 St Denis» 
L Ensemble Man abru de Montréal 20 h
m

Eve Gagné est merveilleuse: â ne pas manquer.
Francine Grimaldi

Quelque chose qu'on ne devrait rater sous aucun 
prétexte, dût-on pour y arriver noliser un chameau

Martial Dassylva, La Presse
La Bonne Chanson s'en va en scène...

Jacques Larue-Langlois, Le Devoir

lui fumiHe Toucourt 
En Solo Ce Soir

D’Eric Anderson
mise en scène A miré Montmorency 

direction musicale Yves Labbé 
avec E\ e Gagnier.

Lisette Dufour, Mimi Ixitour, Robert La/onde 
Y\es labbé, Robert Malien

jusqu'au 17 novembre

Tendre, drôte
émouvant

RHachr
I l NDI et MARDI 

semaine 20h - dimanche ISh

4 SOUS
n«<n*d»fertiaa lÔÔMAvwclMpt* *4*777?

fants doivent d’abord 
s’affranchir dans le sang au 
besoin, Patricia Nolin campe 
avec humilité l’hébétude sans 
réserve de celle qui refuse 
d’ouvrir les yeux, alors que le 
père, personnage anecdotique 
du theatre québécois, légen­
daire Père Noël inconscient, 
est tenu sobrement par Lionel 
Villeneuve. J.L.-L.

Assis deux rangées derrière 
Jacques Larue-Langlois, j’é- 
tait venu au Théâtre du Nou­
veau Monde avec l’espoir 
d’être dérouté par l’Hippo- 
canthrope de France Vé­
zina. J’aime voir le théâtre qui 
parle neuf. Je n’ai pas été 
déçu. Mais je dois dire que les 
premières minutes de jeu ont 
été difficiles, pour la salle et 
pour les comédiens sans 
doute. Le théâtre n’arrivait 
pas à décoller, malgré la 
souplesse des comédiens.

Puis soudain, l’éclair. Le 
théâtre se passe. Je ne sais 
plus quand, ni à quel geste ni à 
uel mot. Le théâtre, qu’on 
it anachronique, s’est mis à

Earler des langages d’origine.
e temps a bouge sur la scène. 

Deux enfants ont traversé un 
mystère. Cela dérange. Voici, 
au propre et au figure, un père 
mineur, une mere- 
protubérance et des enfants- 
enfants. Archétypes reconnus, 
figés dans le lieu familial, ils 
se déchirent, ils éclatent.

La mère ne veut plus être la 
mère et les enfants veulent 
tuer l’enfance. Seul le père 
quotidien, inconscient, ne 
enangera pas: il finira dans le

de France Vézina au Théâtre 
(Photo André LeCoz)

faux-rêve de la poupée 
gonflable. Les autres voudront 
imaginer une nouvelle vie. 
Par la voix de tous les langa­
ges et jeux. Le réel, c’est l’in­
connu. La sur-vie, c’est dans 
l’imaginaire suite de l’en­

fance.
La pièce de France Vézina 

veut passer par tous les langa­
ges, rythmes et rituels. Elle 
réussit le plus souvent à nous 
emporter dans le flot de ses 
images. Sur la scène et dans 
nos têtes un nouveau désir de 
vie prend forme. Car L’Hip­
pocanthrope, cet étrange 
poème débride dans ses mots 
et gestes, est un théâtre du dé­
sir. Cette pièce dérangera à 
coup sûr ce public habitué aux

girouettes puritaines de 
trindberg et Albee. Ici, tous 

les cordons ombilicaux, fami­
liaux et sociaux sont coupés 
avec violence, sans hypocrisie 
ni retenue. Ici, L'Hippo- 
canthrope renoue avec l’i­
maginaire. Ce ne peut ou’être 
fait dans la violence et la pas­
sion du désir.

Et, au diable! Freud et 
compagnie! Le nouveau 
théâtre qui explore l’imagi­
naire se fait au féminin avec 
force. Et le thème de l’andro­
gynie, qu’on retrouve de plus 
en plus en littérature, renou­
velle nos rapports avec nous- 
mêmes et notre conscience du 
monde. L’Hippocanthrope, 
cet être mythique, femme- 
homme-cheval, est un nou­
veau Pégase pour le désir: et 
ce n’est plus l’homme mais la 
femme en figure de proue qui 
fend l’imaginaire nuit de 
naissance. J.R.

un film de

Federico Fellini EZp
"CE FILM FIGURE DEJA PARMI LES 

CHEFS-D'ŒUVRE DE FELLINI.
OÉSO

Il OICLIN DE l OCCIDERT EN DO MAJfUR^

PROVA 
D’ORCHESTRA
RÉPÉTITION D'ORCHESTRE

Dernière journée El Topo 7:15, Montagne 9:30.

t Innocenté
(jl W \Kl<)(jl \\M\l

* écrit et mis en scène par
ARIANE MNOUCHKINE

a
i

POUR
TOUS

yMolierc
Aujourd’hui, Matinée complète 

Ce Soir à 7.15 P.M.

VERSION INTÉGRALE DE 4 HEURES

produit par 
CLAUDE LELOUCH

Le PARISIEN 5
486 ST( CATHÏRINf 0 866 3866

5SSSSSSSSSSSSSSSSS

UNIVERSITE
CONCORDIA

Au Théâtre 
des Confettis

Après l.a Bicyclette et 
t.e Chien Arachide, le 
Théâtre des Confettis pré­
sente son troisième spectacle 
pour enfants: La Botte d 
malices dont le thème est la 
télévision Spectacle didacti­
que mais léger. La Botte d 
malices incite les enfants à 
aller jouer dehors et à s'é­
loigner de la télévision. La 
pièce est une création de Ju­
dith Savard et Hélène 
Blanchard et sera mise en 
scène par Michel Morency. 
Les organismes intéressés à 
acheter le spectacle peuvent 
communiquer à (4181872-4667.

Une Soirée h ‘Poésie

• Henry Beissel
• Nicole Brossard
• Paul Chamberland
• Louis Dudek

• Raoul Duguay 
•Anne McLean 
•Suzanne Paradis
• David Solway

«

Vendredi soir, le 16 novembre, 1979 
de 20 de jusqu’à 23 heures 
edifice Hall
1455, ouest de Maisonneuve 
Rafraîchissement sera servi.

»ssss»ssssssis!sssssssssssssai»<ssss

gran

Ce soir

y

ma? 
MeOu

Chorégraphie 
Brian Macdonald 
Musique
Harry Freedman 
Interprétée sur scène par 
The Huggett Family

Soirées
commanditées par:
BP Canada
(15 novembre)•
IBM Canada Ltée
(16 novembre)

Compavn 
Impériale Liée 
(17 novembre)

Chorégraphie 
George Balanchine 
Musique
Wolfgang Amadeus Mozart

Billets: $12.50, $10.00. $8.00. $6.00
Etudiants et Troisième âge 
(65 ans et plus)
Parterre T-Z, Corbielle £-/. Î7.50
Les détenteurs de billets d’etudiants 
et du Troisième âge devront 
s'identifier lors des spectacles
Chargex-Visa, Master Charge 
487-Ï200 (lundi au vendredi)

î Montréal: les 15, Hi, 17 novembre 1979 à '20 h 30
SALLE WILFRID-PELLETIER ST.tSiS
IM Af l- (Mc au le thMliitli .i JI Imites l’.is rie
I 1 Al ! H N AK I S ,eserv,.l.e.e tele,Ilium,,„es
Monlfédl HJiM’IhN I MJX l/‘t HrnseiKnrmrntv H4/ 2I 1 2
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Perahia: interprète idéal 
de la musique de Beethoven
par Qlllaa Potvin

Le jeune pianiste américain 
Murray Perahia fait partie de 
cette poignée d’élus dont le 
seul nom, la seule présence, 
constitue la garantie quasi cer­
taine d’une manifestation ar­
tistique et musicale du plus 
haut niveau. Ses récitals et ses 
enregistrements l’ont fait con­
naître ici et ceux qui connais­
sent son art n’hésitent plus à 
placer son nom dans la liste 
des artistes au talent supé­
rieur. C’était mardi, à la salle 
Wilfrid-Pelletier au tour des 
abonnés des Grands concerts 
de l’Orchestre symphonique 
de Montréal d’être mis en pré­
sence de ce magnifique musi­
cien. Murray Perahia avait 
choisi le Concerto no 1, en 
do majeur, de Beethoven.

Ce concerto, en réalité le 
deuxième des cinq de Beetho­
ven selon l’ordre ae leur com­
position, est une oeuvre de ca­
ractère enjoué et même ironi­
que dans son mouvement final 
et l’on sait que Beethoven 
l’écrivit ayant en tête l’idée de 
faire valoir son propre talent 
de virtuose 1 a donc multiplié

les traits de virtuosité et les 
passages de bravoure. Mais 
chez lui c’est toujours la pen­
sée qui domine et, dans ce 
sens, le largo qui constitue le 
mouvement lent est peut-être 
la page maîtresse de l’oeuvre. 
Le soliste doit ici mettre de 
côté pes prétentions de vir­
tuose afin de tirer le maxi­
mum d’une écriture simple 
mais éminemment riche sur le 
plan de la méditation et de 
l'expression. Murray Perahia, 
dont l’exécution entière du 
concerto fut en tous points re­
marquable, a néanmoins 
réussi à faire du largo central 
le véritable sommet de 
l’oeuvre. Le chant serein du 
piano s’élevait avec pureté et 
simplicité, sans contrainte ni 
affectation. Après une telle 
exécution, l’on ne peut que 
parler d’interprète idéal et 
l’on se félicite de la faveur qui 
nous est accordée d’avoir en­
tendu l’oeuvre traduite par un 
tel artiste.

Le chef invité, en l’absence 
de Charles Dutoit qui nous re­
viendra à la fin de janvier, 
était Hubert Soudant, jeune 
chef hollandais venu il y a

deux saisons, n avait choisi la 
Symphonie no 5 de Chosta- 
kovich, la plus célèbre de ses 
symphonies, à l’exception 
peut-être de la première. De­
puis sa création en 1937, 
l’oeuvre a fait couler beau­
coup d’encre. Le compositeur 
lui-même a dit à l'époque qu’il 
avait voulu exprimer le deve­
nir de l’homme, triomphant à 
la fin de toutes les épreuves 
mises sur sa route. La pérorai­
son finale, avec les grandes 
envolées des trompettes, ne 
laisse aucun doute sur les in­
tentions du compositeur.

Dans ses Mémoires récem­
ment publiées, Chostakovich 
jette toutefois un éclairage 
nouveau sur sa production 
symphonique quand il écrit: 
« La majorité de mes sympho­
nies sont des pierres tombales 
à la mémoire d’amis disparus 
mystérieusement ». Le com­
positeur ne précise pas si sa 
Symphonie no 5 tombe dans 
cette catégorie mais l’émou­
vante élégie du largo nous 
porte à le croire. Hubert Sou­
dant a donné de l’oeuvre une 
lecture grandiose, animée 
d’un souffle intense dans ses 
passages les plus volontaires,

soulignant comme il se doit 
les traits narquois de l’al- 
legretto. Le largo bénéficia 
our sa part d’une exécution 
ien intégrée sur le plan so­

nore mais de laquelle ressor­
taient les solos de flûte (Ti­
mothy Hutchins) et de haut­
bois (Margaret Morse). Utili­
sant sa partition comme re­
père, Soudant a affiché une

Pleine connaissance de 
oeuvre et a su lui assurer 

toute sa continuité dramati­
que.

Le nom de Jacques Hétu fi- 
gurait également au 
programme, avec Antino­
mie, brève page créée à Ot­
tawa en 1977 mais entendue 
pour la première fois ici. Le 
compositeur reprend la vieille 
idée de deux thèmes contras­
tants développés isolément 
puis simultanément. Elle 
fournit au compositeur l’occa­
sion d’affirmer une fois de 
plus sa maîtrise des timbres 
de l’orchestre à l’intérieur 
d’une structure convention­
nelle, laquelle ne nuit aucune­
ment à l’expression d’idées 
originales mais forcément pas­
sagères vu la durée de 
l’oeuvre.

Le monde de l’édition

La <mémoire> du «Québécois»
par Clément Trudel

À la façon de reporters, des 
auteurs tentent d’évoquer les 
grands moments de l’nistoire 

uébécoise, depuis Jacques 
artier jusqu’à René Léves- 
ue. Veut-on savoir ce que fut 
ans ses grandes lignes l’af­

faire Coffin — pendu en 
février 1956 mais dont on 
doute qu’il ait réellement été 
l’assassin de trois chasseurs 
américains? Si la politique 
suscite davantage d’intérêt 
que les faits divers, de courts 
textes traiteront de De Gaulle, 
du « roi » Jean Drapeau, de 
Trudeau et du « mystère Bou- 
rassa ». Et si les sujets abor­
dés ont été décrits à satiété, 
l’équivalent d’un album de 

hotos évoquera « une belle 
istoire d’amour » (le hockey 

et ses héros) ou encore la ge­
nèse de la plus « récente » va­
gue du music-hall, le métro, 
l’Expo universelle...

Le Mémorial du Québec 
en sera bientôt à son troisième 
tome — plutôt son sixième, 
car on y compte à rebours 
l’Histoire; les huitième et sep­
tième tome ont paru depuis 
juin 1979 et l’ensemble doit 
être complété avant la fin de 
1980.

Le directeur de la rédaction 
et de la fabrication, Jérôme Du­
hamel, ne m’est pas connu. 
L’on sait qu’un comité de ré­
daction de treize membres a 
été sélectionné l’an dernier. 
On y retrouve Henri Tran­
quille Roger Champoux, le 
père Emile Legault, Ambroise

Lafortune, Gilles Blanchard, 
Pierrette Champoux, Arthur 
Prévost, France Nadeau, Hec­
tor Grenon, Me Mario du Mes­
nil, Roger Guil, Phil Lafram- 
boise, et le photographe- 
journaliste Paul Tailleter. Ces 
derniers ne signent pas néces­
sairement les articles, ils su­
pervisent, indiquent aux pigis­
tes les paramètres de puolica- 
tion et s’en tiennent, pour 
l’administration, à un direc­
teur général, Guy Chausy, le­
quel a déjà à son actif un Mé­
morial de la Nouvelle- 
Calédonie en six tomes ainsi 
qu’un Mémorial de la 
Martinique.

Quand j’ai rencontré M. 
Chausy à la suite 1608 (la coïn­
cidence est fortuite avec la 
date de fondation de Québec) 
du 666 Sherbrooke Ouest, le 
directeur général m’a livré 
une longue plaidoirie pour le 
bon courtage, c’est-à-dire la 
vente de ce Mémorial par des 
représentants à domicile, dont 
à peine 10% de candidats ré­
sisteront à la première entre­
vue, confie-t-il. J’ai noté une 
contradiction apparente dans 
les propos de M. Chausy, qui 
dit d’abord ne pas avoir de 
public-cible et qui mentionne, 
plus tard, l’engagement de 
deux représentants « auprès 
des professions libérales » 
dans la région de Montréal!

Facile et d’accès très large, 
cet ouvrage ne sera ni encyclo­
pédique, ni académique, ré­
pète Chausy qui dit connaître 
très peu d’historiens capables 
de se faire la main au style

Décès de Dimitri Tiomkin
LONDRES (AFP) - Di­

mitri Tiomkin, un des compo­
siteurs les plus féconds vient 
de mourir a Londres.

Né en Ukraine, il fut l'élève 
du compositeur soviétique 
Alexandre Glazounov, avant 
de gagner les États-Unis. Il 
devait créer, en 1928, à Paris, 
le Concerto pour piano en fa.

Sa carrière de compositeur 
de musiques de films date des 
premières réalisations de 
Frank Capra, dont il fut le col­
laborateur pour « Mr Deeds 
Goes to Town » (L'extrava­
gant Mr Deeds, 1936), « Lost 
Horizon » (Les Horizons per­

dus. 1937), <« You can’t Take It 
with You » (Vous ne l'empor­
terez pas avec vous, 1938), 
« Mr Smith Goes to Washing­
ton » (M. Smith au Sénat, 
1939).

Au cours de sa carrière, Di­
mitri Tiomkin collabora avec 
les plus célèbres réalisateurs 
américains: King Vidor, 
Alfred Hitchcock. George Ste­
vens. Howard Hawks. J Lee 
Thompson. Nicholas Ray.

Il est l'auteur de plus de 
cent partitions pour le ci­
néma. où il sut mêler leitmo­
tivs mélodiques et effets 
orchestraux.

MOURIR' 
A TUE-TETE

L’HISTOIRE D’UN VIOL
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1:30-3:30- 9:30- 7:30- 0:30.
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« reportage ». Et comme la 
liste de faits mémorables peut 
revêtir une importance rela­
tive, « nous évitons de polémi­
quer et de rendre jugement » 
sur un personnage. « Nous 
nous laissons conduire par l’é­
vénement » tout en misant 
fortement sur la qualité de l’il­
lustration — 4500 photos et 
gravures jalonneront les 8 to­
mes mais près de 100,000 do­
cuments auraient été compul­
sés!

Le courtage est très décrié 
ici, dit M. Chausy, mais on a 
aussi confondu des choses. 
Reconnaissant la nécessité 
d’un Office de protection du 
consommateur, le directeur 
général essaie de faire valoir, 
en contrepartie, la sélection 
rigoureuse de ces « courtiers » 
qui ont tout de même à offrir 
un produit « culturel »! (B y a 
10 ans, le New York Times 
publiait une longue enquête 
sur des méthodes fort peu 
« culturelles » utilisées par des 
vendeurs d’encyclopédies, aux 
États-Unis, ce qui mena à un 
resserrement des règles en vi­
gueur pour le courtage).

On n’a pas à s’étonner de ne 
pas retrouver ce Mémorial 
en librairie, À part les frais gé­
néraux et les commissions à 
verser aux vendeurs, les Edi­
tions du Mémorial (Québec) 
Inc. n ont pas prévu de budget 
de publicité, si ce n’est par le 
biais de collections offertes à 
des personnages en vue. René 
Lévesque s'est même dit d’a­
vis qu’il s’agissait d’une 
oeuvre « rudement bien écri­
te », (extrait d’une lettre à Jé­
rôme Duhamel).

Le coût approximatif était, 
pour les souscripteurs d’il y a 
deux mois, de $400 en tout (le 
quart va normalement au 
courtier), ce qui porterait à 
$1,2 million la somme tirée de 
3,000 exemplaires ; beaucoup 
de maisons d'édition jubile­
raient à moins! Trois ou 
quatre hausses de coût sont 
prévisibles dans l'année qui 
vient, soit pour frais accrus 
d'impression, soit pour le pa­
pier de qualité, Satin Coat mât 
160 M, etc.

Selon Guy Chausy, « un cré­
neau nouveau » s'ouvre et 
« tant qu’on vend, on recrute, 
et tant qu’on recrute, on for­
me » des agents spécialisés 
qui ne sont « ni les escrocs ni 
les abrutis » qu’un certain 
courant de pensee verrait chez 
ces représentants.

Une fois encaissé le premier 
dépôt, le reste vient « a la car­
te », suivant les capacités de 
chacuns. « Nos fonds nous 
permettent le crédit ». Guy 
Chausy aurait souhaité que 
beaucoup de vendeurs (pour 
assurances notamment) ripos-

Le Centre Socio Culturel de l'UQAM présente 
dans le cadre des spectacles de Théâtre Musical 
au Studio Théâtre Alfred Laliberté:

MARCABRU
Jeudi le 15 novembre à 20 heures30 
Billets: $3.50 par personne
En vente au guichet 2 heures avant chaque représentation 
Entrée par le clocher au 1455 St-Denis ou par le métro.

Université du Québec à Montréal

1969-1979 Le réseau de l’Université du Québec: dix ans de réalisations

tent plus tôt aux restrictions

au’on multiplie sur l’exercice 
e ce métier.
Les tomes I et IV du Mé­

morial du Québec s’arrê­
tent à 1917; ils incluent une 
monographie sur les Zouaves 
pontificaux, sur Arthur Buies 
et Olivar Asselin, sans jamais 
oublier ce que l’on pourrait 
qualifier de « causes cé­
lébrés » : Louis Riel, « la faute 
de l’abbé Delorme » et diffé­
rentes émeutes ou gros faits 
divers.

Il ne s’agit pas d’histoire au 
sens strict. Le terme « mémo­
rial » permet d’esquiver bien 
des objections puisque, au Pe­
tit Robert, on en trouve cette 
définition: « écrit où sont con­
signées les choses dont on 
veut se souvenir ».

Les Éditions du Mémorial 
(Québec) Inc. qui disent rete­
nir dans leurs tiroirs plusieurs 
ouvrages québécois pour paru­
tion ultérieure, misent préci­
sément sur cet engouement 
pour le passé, présentant leurs 
huit volumes comme la « mé­
moire du Québécois ». A cha­
cun de juger si un tel investis­
sement en vaut la peine, 
compte tenu d’autres titres 
disponibles à moindre coût et 
sur les mêmes thèmes, même 
si la reliure est loin d’être 
« plein veau acajou ».

Une polémique 
autour de 
Chostakovitch

MOSCOU — La Litera- 
tournaya Gazeta a dénoncé 
la publication à New York 
d’un livre Témoignage con­
sacré au grand musicien sovié­
tique Dimitri Chostakovitch 
par le musicologue Solomon 
Volkov, qui a émigré en 1976.

Le journal de T’Union des 
écrivains publie une lettre col­
lective de musiciens, dont 
MM. Benjamin Basner et 
Moissei Weingerg, anciens élè­
ves de Chostakovitch, qui af­
firment que « ce livre n a rien 
de commun avec les véritables 
souvenirs de Chostakovitch » 
et qu’il « déforme et falsifie » 
des « déclarations même 
authentiques ».

Le journal s’en prend vio­
lemment à M. Volkov qu’il 
traite de « punaise ». Il af­
firme que, contraitement à ce

3ue laissent entendre les 
éclarations de Chostakovitch 
publiées dans le livre, celui-ci, 

membre du PC de l’URSS, 
n’avait pas de désaccord poli­
tique avec son gouvernement 

La Literatournaya Ga­
zeta met en doute l'authenti­
cité de la mention « Lu », 
écrite de la main de musicien, 
portée à la suite des notes pri­
ses par M. Volkov à la suite de 
ses conversations avec le com­
positeur.

Jusqu'au 8 décembre
L'hlppocmnthrope 
de France Veeina

Mise en scene de 
Jean-Pierre Ronfard

avec: 4
Marc Beland 

Patricia Rotin 
Danielle ProuUc 

Lionel Villeneuve

tnm 861-0563 
84 ouest, Ste-Catherine

A THÉÂTRE MAISONNEUVE
PLACE DES ARTS

Blllttr
SS.00,17.50
•t $10.00

cSHissaint
3 SOIRS
3 PROGRAMMES 
DIFFÉRENTS 

Chorégraphie 
OSCAR ARAIZ 
SALVATOR AIËLLO 
EDDY TOUSSAINT 
les 29-30 nov. et 1er déc. 
à 20 h 30

LE THEATRE DE 
L’OROANISATION Ô 
PRESENTE

DU 13 NOV. AU 1er DÉC.

SflLlf

4353 rue Ste-Catherine Est 
Montréal, Québec.253-8974

RELÂCHE
LES
DIMANCHES
ET
LUNDI

théâtre rs,.™. v 

du rideau vert
direction: yvette brind’amour mercedes palomino

dès ce soir, à 20h.

Monsieur
Amilcar
de yves jamiaque

mise en scène
danièle j suissa

françois cartier yvette brind’amour
gaétan labrèche lénie scoffié
françois trottier diane lavallée

décor et éclairages costumes
robert prévost françois barbeau

Réservations de 12h à 19h Tel 844-1793
Métro Laurier, sortie GUiord -

LE DERNIER

CHEF-D'ŒUVRE
DE

[VITTORIO DE SICA

iriririr
La sensibilité 
de De Sica 
face aux 
émotions 
féminines 
est
remarquable.

Ne*/ York Timai .

BREVES 
VACANCES 
est du De 
Sica a son 
meilleur ou 
il a la 
maîtrise 
complète de 
son art et de 
tous les élé­
ments de
son oeuvre.

Nameeaak Maganna

SI VOUS AVEZ 
MANQUÉ 
BRÈVES 
VACANCES 
NON SEULE­
MENT AUREZ 
VOUS RATÉ UN 
GRAND FILM 
MAIS AUSSI 
L’OCCASION DE 
VIVRE UNE DES
Expériences 
les PLUS 
ENRICHISSAN­
TES DE 
VOTRE VIF.

Krx Herd 
SvnduAitd ( olumniM

un film de

Vittorio 
De Sica
x^itves
\acances
avec Florinda Bolkan

L'art de De 
De Sica 
est unique et 
inégalé.II y a 
beaucoup de 
fraîcheur et 
dejeunesse 
dansce film A 
la fois prenant 
parfaitement 
maîtrisé, 
superbement 
interprété et 
merveilleuse­
ment filmé.
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LES CINÉMAS FRANCE FILM
" •Sl/t cette histoire, ou le désir sexuel se mêle aux épouvantés d'une 
descente aux enfers, passe un souffle tragique qui a des accents I nk-.. |
shakespeariens -

Jean de Baroncelh LE MONDE 
L éclatante confirmation d'un grand auteur NAGISA OSHIMA

Rene Guyonnet L EXPRESS 
Un art gui exprime Tardeur et la folie des passions

Michel Marmm LE FIGARO

"l/I MIMRI DIS SI NS"

L’EMPIRE 
DE LA 

PASSION
U PRIX DE LA MISE EN SCENE 

AU

FESTIVAL DE CANNES 78

1:00 - 3:00 - 5:00 - 7:00UAMIÛIW t ,'MK ll.l ^ 9:00

POUR
TOUS

PATRICK j Ae I

Dîr,“"i a*m. 4m

meilleur.BASIIAIMI 1

LES FILMS DU CREPUSCULE préséntont
EN GRANDI PREMIÈRE à MONTRÉAL 
UN FILM QUÉBÉCOIS.
A VOIR ABSOLUMENT!

GAGNANT D UN DUCAT D Ot 
NSTIVAl I NT IRN A T ION Al 

MANHIIM l*7f.

POUR
TOUS

H/K BLEU
1590 RUE ST DENIS 845 3???

UN FILM D ANDRE BLANCHARD

Dès DEMAIN!

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC.
SAISON 1979-1980

DERNIÈRE CHANCE POUR BÉNÉFICIER 
DE L'ESCOMPTE DE 15%

SUR L ACHAT D'UN MINIMUM DE 4 SPECTACLES

MAREK
JABLONSKI

Pianiste RÉCITAL CHOPIN
Polonaise en fa dièse mineur, Opus 44
Andante spianato et grande polonaise brillante. Opus 22
Polonaise-Fantaisie en la bémol majeui, Opus 61
Polonaise en la bémol majeur, Opus 53
Scherzo en si mineur, Opus 20
Scherzo en si bémol mineur, Opus 31
Scherzo en do dièse mineur. Opus 39

LUNDI. 19 NOVEMBRE 20h30 
$12 $10 $8 $6

LE BRILLANT VIOLONISTE ISRAÉLITE
Mozart — Ravel — Beethoven — Kreisler 

LUNDI 3 DÉCEMBRE 20 h 30 
$15., $12., $9., $7

ENSEMBLE FOIKIORIGO 
NACfONAL DE CUBA

65 DANSEURS. CHANTEURS ET MUSICIENS

7 AU 10 FÉVRIER 20h30 
MAT. 10 FÉVRIER 14h30

$15.. $12.. $9.. $7.

PETITS CHANTEURS 
DEVIENNE

LUNDI, 10 MARS 20h30

Andres Segovia
LE CÉLÈBRE GUITARISTE
LUNDI, 3 MARS 20h30

$15.. $12., $9.. $7.

SOIREE VIENNOISE
ORCHESTRE DE CHAMBRE DE VIENNE

PHILIPPE ENTREMONT Chef et soliste 
Mozart — Strauss 

LUNDI, 14 JANVIER 20h30
$15.. $12.. $9.. $7

Commandes téléphoniques pour CHARGEX et 
MASTER CHARGE: signalez 935-0678.
Commandes postales à: Concerts et Artistes 
Canadiens Inc., 2090 ouest Sherbrooke. Suite 5. 
Montréal H3H 1G5.
Billets individuels en vente à la Place des Arts UN/' 
MOIS avant le spectacle. '

<&> SALLE WILFRID-PELLETIER
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Le F-16 de General Dynamics est le meilleur avion de chasse air-air et 
air-sol du monde. Grâce à ses performances exceptionnelles, il répondra à 
toutes les conditions prescrites par le Canada pour ses nouveaux avions 
de chasse.

Si le Canada choisit le CF-16 
comme nouvel avion de chasse, 

le grand gagnant sera 
le contribuable canadien.

Le F-16 est, de tous les chasseurs modernes de haute performance, celui dont le prix 
d’achat et le coût d’exploitation sont le moins élevés. En plus des formidables avantages 
qu’il présente sur le plan militaire, le programme proposé pour le CF-16 offre au Canada:

i

• Un coup de fouet de $2,8 milliards à l’économie canadienne!
Les avantages industriels du CF-16 se traduiront par la création de plus 
de 20 000 emplois pour des Canadiens, et par un renouveau d’activité 
dans chacune des dix provinces. Ces retombées économiques, qui se 
chiffreront à $2,8 milliards, représentent une valeur supérieure au coût 
de l’ensemble du programme d’acquisition des appareils. Ces chiffres 
ne représentent que les emplois et les activités NOUVELLEMENT CRÉÉS; 
ils ne tiennent pas compte des travaux projetés actuellement ou à 
poursuivre dans le cadre des programmes que mènent aujourd’hui au 
Canada General Dynamics, United Technologies, les entreprises qui 
leur sont associées et leurs sous-traitants.

• Des économies d’un demi-milliard de dollars sur le prix d’achat!
Le Canada a besoin d’au moins 130 nouveaux appareils. L’achat de 130 
CF-16 coûterait un demi-milliard de dollars de moins que l’acquisition de 
130 CF-18. Avec les fonds nécessaires pour acheter 130 CF-18, le 
Canada peut acquérir 167 CF-16.

• Une économie supplémentaire d’un demi-milliard de dollars sur les 
frais d’exploitation!

Pendant toute sa vie utile, le CF-16 fera économiser au Canada, en 
dollars constants, au moins un demi-milliard de dollars de frais • 
d’exploitation. La consommation annuelle de carburant de 130 CF-16 
sera inférieure de 11 millions de gallons à celle de 130 CF-18.

• De nouvelles économies en matériel et en moyens logistiques!
L’une des principales missions du nouvel avion de chasse canadien 
sera de soutenir la défense de l’OTAN en Europe occidentale. En janvier 
1980, le F-16 sera opérationnel dans cinq pays alliés du Canada. Si le 
CF-16 rejoint ces escadrilles de l’OTAN, il aura à sa disposition le 
matériel et les moyens logistiques déjà aménagés, ce qui donnera lieu à 
de nouvelles économies.

Le bon avion..
Le CF-16

au bon moment et... au bon prix.

GENERAL DYNAMICS UNITED TECHNOLOGIES®
PRATT& WHITNEY 
AIRCRAFT GROUP

r


